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A Tayma, 

qui verra enfin le phenix s’envoler 
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« Ce temps decharne est pared d la corne d’un taureau qui meurt, et de la prophetie - 6 
pauvres de ce monde, la prophetie est pauvrete, pauvrete avec I’espace pour 

commencement. » 


Adonis, Memoir e du vent. Poemes 1957-1990, Gallimard-nrf, Coll. Poesie, 1991. 
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INTRODUCTION GENERALE 


- L’experience de Teresa 

« Le kafil 1 te traite toujours comme si tu etais sa propriete. Tu dois tout faire, 
tout le temps, 24/7. II garde ton passeport. Mais si tu lis en detail ton passeport, il est 
ecrit que seul le titulaire doit I’avoir avec lui. [Les employeurs] ont tellement peur que 
leur propriete s’enfuie qu’ils gardent le passeport. C’est encore de Vinjustice et c’est 
illegal. Mais quand tu trades un humain comme un esclave, il va s’enfuir pour se cacher 
dans un quartier oil ils ne peuvent pas le retrouver, oil la police ne peut pas rentrer ! 
C’est un acte de survie ! (...) Je crois que les Libanais font f a car ils n ont plus peur de 
Dieu (...). Moi f essay e de me battre pour les droits des migrants au Liban, le droit a la 
liberte, le droit de circuler, le droit de travailler sous la protection d’un Etat qui doit etre 
le meme pour tous. Parce qu’etrangers ou Libanais, hommes ou femmes, nous sommes 
tous des humains, des creations de Dieu. » 2 

Teresa, agee de 50 ans, est une mere celibataire originaire des Philippines. Elle 
travaille a Beyrouth depuis 1991 ou elle est arrivee via le reseau des agences de 
recrutement specialises dans la domesticite. Payee cent cinquante dollars par mois a 
ses debuts, en 2012 Teresa travaille en free lance 3 pour une famille etasunienne 
residant dans la capitale et qui la remunere quatre cents dollars par mois. Ses 
employeurs ne souhaitant pas avoir une domestique a demeure comme les autorites le 
recommandent, elle loue une chambre d’etudiant a proximite de leur appartement 
dans le quartier de Hamra. En outre, elle dispose de deux jours de conges par semaine 
pendant lesquels elle effectue des menages supplementaires dans le quartier. 

Teresa a quitte les Philippines afin de subvenir aux besoins de sa fille qu’elle a 
confiee a sa grand-mere, pour lui permettre d’etre scolarisee puis d’aller a l’universite. 
Aujourd’hui agee de 30 ans, la fille de Teresa souhaite retrouver sa mere au Liban. 

1 Garant, sponsor. Pour plus de details, lire le chapitre 2. 

2 Extrait d’entretien realise en mars 2012 dans le quartier Hamra. 

3 Enregistree au nom d’un employeur qui la laisse libre de ses mouvements et de trouver a s’employer 
ailleurs. Pour plus de details, lire le chapitre 2. 
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Mais cette derniere, qui juge la situation des migrants deplorable, espere secretement 
pouvoir partir aux Etats-Unis avec ses employeurs, ou sa fille pourrait eventuellement 
la rejoindre ulterieurement. Bien qu’elle soit mobilisee en faveur des droits des 
migrants, qu’elle apprecie le quartier de Hamra et ses rendez-vous a la messe le 
dimanche, Teresa estime cependant que dans un pays ou les individus sont a ce point 
deconsideres et maltraites parce qu’ils sont femmes, pauvres et etrangers, elle et sa fille 
n’ont pas leur place. 


- Les migrants a Beyrouth : banalites et singularity 

A la suite des guerres de 1975-1990 4 qui ont entraine destructions, invasions, 
massacres et deplacements (Kasparian et al. 1995), le Liban, a l’instar des pays du 
Moyen-Orient, s’est inscrit dans les dynamiques d’une « mondialisation migratoire » 
(Simon 2008) et d’une globalisation economique inegalitaire. Celles-ci voient des 
millions de travailleurs - principalement originaires d’Asie et d’Afrique (Kamrava et 
Babar 2012) - s’engager dans la mobilite internationale, bouleversant a la fois leur 
vie, celle de leurs proches, les espaces de depart done, mais egalement ceux d’arrivee. 
Ces derniers sont principalement des metropoles ou les migrants sont employes dans 
les secteurs les plus disqualifies - domesticite, entretien, construction, confection, 
agriculture, prostitution -, formant un lumpenproletariat internationalise denue des 
droits les plus elementaires (Brusle 2015, Gardner 2010 et 2012, Jureidini 2003). 

Si les sciences sociales et les acteurs associatifs et politiques analysent 
prioritairement ces migrations contractualisees a une echelle macro et a travers le 
prisme du travail (Ahmad 2012), le temoignage de Teresa montre que les migrants 


4 Le terme de « guerre civile libanaise » est plus repandu. Je prefere celui de « guerres libanaises » pour 
decrire un cycle de violences qui ne dependait pas que du contexte libanais et qui n’impliquait pas 
seulement des civils devenus combattants pour l’occasion. Le declenchement des combats est date du 
13 avril 1975 suite a un massacre de Palestiniens perpetre par les milices chretiennes phalangistes a ‘Ain 
al-Remaneh dans la peripherie de Beyrouth. Cet evenement ponctue un cycle de tensions et de 
violences qui trouvent leurs racines dans un environnement social, economique et politique propice : 
des cycles de vengeances et des inegalites socio-economiques grandissantes au Liban avec 
l’affaiblissement d’un Etat liberal deja en retrait, l’arrivee au pouvoir en Syrie de Hafez al-Assad, les 
guerres froide et israelo-arabe, entre autres. Pour plus de details lire notamment A History of Modern 
Lebanon (TRABOULSI 2007) ou encore Pity the Nation: Lebanon at War (FRISK 2001). 
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ont une experience qui va au-dela de la seule activite salariee. Ils connaissent des 
trajectories complexes susceptibles d’eclairer d’autres dimensions de leur vie 
quotidienne, et en negatif celle de la cite. Subsequemment, je propose ici une 
approche geographique qui s’attache a l’experience individuelle et collective de la 
mobilite et de la vie en mobilite. Pour autant, les conditions d’ entree sur le territoire et 
sur le marche du travail constituent un prerequis que Ton ne peut evacuer. 

Determinees par des inegalites et des illegalites institutes, ces conditions sont 
ensuite determinantes dans le parcours des personnes incriminees. En effet, prives des 
droits elementaires et a fortiori civiques qui donnent droit de cite, les travailleurs 
etrangers discrimines ne sont admis ni comme citoyens ni comme citadins (BUIRE 
2011). Sauf exception, etre Philippin-e, Bangladais-e ou Ethiopien-ne a Beyrouth 
signifie affronter, depuis son arrivee sur le territoire libanais, des rapports de 
domination d’une grande intensite qui restreignent le droit d’habiter la ville en toute 
legitimite, voire qui astreignent les migrants a l’invisibilite dans l’espace public 
(Murard et Tassin 2006). 

En effet, la situation telle qu’elle est decrite par Teresa est revelatrice de 
rapports de pouvoirs qui jalonnent continuellement l’experience beyrouthine des 
travailleurs etrangers qui doivent faire avec : des inegalites selon le statut social, les 
origines nationales, le sexe, le quartier, qui conditionnent un rapport differencie et 
hierarchise a l’espace ; des illegalites et/ou des arrangements reguliers avec les lois qui 
permettent aux autorites, aux agents recruteurs, aux employeurs, de les priver de leurs 
droits les plus elementaires, les poussant a s’enfuir vers des marges urbaines delaissees 
par l’Etat ou ils parviennent cahin caha a prendre place. Les secteurs retenus dans 
cette etude sont en l’occurrence ceux qui accueillent une dynamique de concentration 
residentielle et commerciale remarquable et qui presentent differentes temporalites 
migratoires entremelees - Bourj Hammoud, Karm al-Zeitoun, Sabra et le camp Mar 
Elias 5 . 


5 Voir la carte de situation a la fin de l’lntroduction 
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Dans ces secteurs precarises et relegues, cette dynamique d’installation a 
demarre au debut des annees 1990, initiant et accompagnant une transformation de 
ces espaces qui sont aujourd’hui devenus, avec des formes distinctes et a des degres 
variables, des « centralites immigrees » (Toubon et Messamah 1990). Ceci est rendu 
possible par la combinaison de plusieurs facteurs : tout d’abord la pauvrete ou le 
risque de pauvrete qui incite les populations etablies - Palestiniens, Libanais - a 
chercher des sources de revenus complementaires, notamment la rente locative ; des 
proprietaries en quete de profit et parfois de mobilite residentielle, quittant un 
logement petit, ancien et degrade, reglementaire ou non, disponible pour des 
locataires discrimines et non solvables qui ne peuvent pretendre a d’autres segments 
du marche immobilier ; enfin l’informalite qui donne acces a l’espace public ou prive 
en fonction d’un accord negocie entre d’un cote le proprietaire et/ou l’autorite 
patentes, et de l’autre les usagers habilites a l’occuper et neanmoins soumis a un 
controle permanent de la part des premiers. 


- Hypotheses et problematique 

A travers la mobilite des migrants depuis leur pays d’origine jusqu’au marche 
du travail libanais, leur mobilite residentielle et les modalites d’acces aux espaces 
prives et publics, se dessine un regime de gouvernement oppressif et inegalitaire, 
generant un ordre urbain injuste qui s’appuie sur une hierarchisation systematique 
des individus et des lieux, et influence la place des individus dans les lieux. Cette 
hierarchisation en cascade entretient une « grammaire de la reconnaissance » 
(ROULLEAU-BERGER 2010) au sein de laquelle les marges urbaines et leurs habitants 
sont meprises. Un tel processus de marginalisation multidimensionnel nait d’une 
relation tenue entre d’une part les inegalites sociales et spatiales, une essentialisation 
des identites, et d’autre part une informalisation basee sur un systeme juridique deja 
discriminant, mais en plus detourne et/ou contourne de fa<;on generalisee. Cette 
informalisation, qui peut de facto pallier les discriminations et les inegalites 
institutionnalisees, qui genere des formes de copresence et d’urbanite originales a 
l’ecart de la ville officielle, signifie egalement la perpetuation d’« inegalites 
citoyennes » (Baby-Collin 2010). Elies se traduisent in fine par des injustices sociales 
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et spatiales renforcees pour les personnes et les groupes les plus faibles dans un 
systeme politique qui generent ces injustices et les entretient. 

Ce faisant, choisir comme point de depart les mobilites, la marginalite 
geographique et Tinformalite, les inegalites et les illegalites comme etant l’ordinaire de 
la vie urbaine, c’est tenter de desaxer le regard porte sur la ville et sa fabrication. 
L’envisager sous Tangle des mobilites vise egalement a se defaire du prerequis de 
Tespace comme d’un support inerte, d’une entite seulement figee et contraignante. En 
partant du prealable de Tindividu-acteur et dans la veine des travaux d’Henri Lefebvre 
(2000) sur Tespace comme a la fois produit-production-producteur, j’aborde ces 
experiences humaines et urbaines par Tespace vecu (representations) et per<;u 
(pratiques) des sujets, sans omettre la dimension du con<;u, autrement dit le politique. 
A Timage des secteurs pauvres de Beyrouth ou les travailleurs migrants resident, 
commercent, Tespace est une production, une mise en connexion de differentes 
echelles par des acteurs divers et inegaux en constante negociation. II est 
concomitamment une ressource dont chaque acteur peut profiter, et une contrainte a 
laquelle il doit aussi s’adapter selon un repertoire de droits - arroges et/ou attribues - 
et de competences. Privilegier une articulation permanente entre sujet, espace et 
rapports de domination est ainsi susceptible de constituer un prisme original et 
pertinent permettant de saisir autrement les enjeux sociaux qui animent aujourd’hui 
le Liban et, s’il en est, d’imaginer a partir de ce cas d’ etude une approche renouvelee 
des inegalites geographiques en contexte capitaliste et autoritaire. En outre, dans le 
contexte libanais et plus largement moyen-oriental, reposer les termes du debat en 
evitant les habituels leviers du confessionnalisme politique comme facteur 
d’ explication suffisant de la division sociale peut s’averer utile (Traboulsi 2007). 

Le cas echeant, la premiere hypothese soutient que se detourner d’une lecture 
exclusive par le confessionnalisme politique permet d’interroger avec plus d’acuite les 
conditions de vie des citadins, la violence des interactions et la fabrication des 
injustices sociales et spatiales. Des lors, en mobilisant Tespace a une echelle micro tout 
en tenant compte des autres echelles, en restant attentif aux conditions de sa re- 
production, aux rapports de pouvoir inherents, en donnant voix aux acteurs et a leurs 
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contradictions, et par l’observation de leurs modes d’action et d’appropriation 
(Sechet et Garat 2008), il devient possible d’echapper au « piege identitaire » (Agier 
2013b) qui guette toute etude sur une ville du Moyen-Orient. 

Cependant, afin de ne pas tomber dans un autre ecueil qui considererait la ville 
centre comme seule reference et cadre d’analyse, et les acteurs officiels comme ses 
seuls representants, la deuxieme hypothese est que la ville est un systeme complexe au 
sein duquel les marges occupent, paradoxalement, une place preponderante. Ses 
acteurs, les transactions qu’ils operent, leur role dans les processus de relegation, de 
discrimination et de confinement, y participent pleinement et sont des revelateurs 
d’enjeux plus vastes. Replacer les marges et les marginalises au centre de la reflexion 
contribue ainsi a une lecture renouvelee des modes de production de l’espace urbain 
dans et depuis une metropole du Sud. 

En ce sens, apprehender les mobilites et les processus de marginalisation et 
d’informalisation comme facteurs essentiels de la production urbaine ne signifie pas 
mettre de cote le role des autorites officielles apparemment absentes. Au contraire, il 
s’agit de repenser l’Etat et son role, dans et par la ville ordinaire en considerant les 
espaces precarises, 1’ experience et le discours des populations « invisibilisees » comme 
des indicateurs de l’ordre politique et de la nature du regime d’oppression (BOUILLON 
et al. 2015). Done, la troisieme hypothese veut que e’est en observant la ville et le droit 
des habitants les plus meprises a la ville que Eon est a meme d’evaluer le degre 
d’injustices qui prevaut, l’etat des institutions publiques et leur degre d’imbrication 
avec les interets prives au detriment de l’Etat de droit et de la citoyennete. A ce titre, 
Beyrouth, ou domine un autoritarisme politique couple a un liberalisme economique 
debride, clienteliste et globalise (Beydoun 2009, Corm 2005, Makdisi 1997), peut etre 
un exemple susceptible de participer a un renouvellement de la pensee urbaine et in 
extenso un cas d’etude original pour repenser l’Etat et la citoyennete dans la 
globalisation contemporaine. 

En optant pour une entree empirique, biographique et multi-scalaire, spatiale 
et sociale, par les mobilites et les lieux, cette etude irremediablement decentree et 
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situee aspire autant a « desoccidentaliser la pensee urbaine » (Choplin 2012) qu’a 
desorientaliser celle qui porte sur le Moyen-Orient. Incidemment, et pour etre en 
mesure de parer a une inevitable tension, il convient d’interroger la ville et l’urbanite 
depuis un point de vue eminemment ordinaire et primordial a toutes les societes. 
C’est pourquoi je suggere la notion d’habiter comme pierre angulaire de cette etude 
qui interroge la place des travailleurs migrants dans les espaces pauvres de Beyrouth. 
En effet, si l’habiter est un aspect tout aussi banal qu’essentiel a l’existence individuelle 
en collectivite, que revele-t-il de l’etat de la citoyennete et de la societe aujourd’hui et, 
a fortiori, comment l’envisager dans une metropole telle que Beyrouth ou les inegalites 
socio-economiques, l’exclusion, la marginalisation et l’informalisation constituent in 
fine le socle de l’ordre urbain ? 


- Une geographic radicale : implications et explications 

En me focalisant sur les inegalites et les rapports de domination dans et par 
l’espace, je m’inscris pleinement dans le champ de la geographic sociale. Vouloir 
comprendre la genese de ces rapports mais egalement les denoncer en m’appuyant a la 
fois sur une demarche empirique, ethnographique et sur un corpus bibliographique 
critique me place dans le courant plus specifique de la geographic radicale. 

Cette geographic je l’entreprends tout d’abord a la premiere personne du 
singulier. Elle est une posture politique et citoyenne tout autant que scientifique, le 
reflet d’un itineraire individuel et d’une reflexion personnelle nourrie par mes allers- 
retours incessants entre la France et le Liban, et celui de mon experience universitaire. 
J’ai eu cette chance de pouvoir bouger, m’ancrer et etudier sans difficultes, jouissant 
d’une liberte 6 combien precieuse, d’une alterite qu’il n’est pas necessaire de defendre, 
de negocier, ni de cacher pour me sentir pleinement integre. Or j’ai fait le choix 
d’ etudier ces lieux qui a l’inverse sont animes par ces frictions aigues entre im- 
mobilite et (impossible) ancrage, entre le droit de cite, la pauvrete et l’identite 
essentialisee. Par consequent, j’expose mon regard situe sur Beyrouth et ses marges, 
ses gouvernants et ses gouvernes, avec le recul du chercheur et l’implication de l’exile. 
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Cette geographic radicale je la mene egalement avec l’aide des autres 
disciplines des sciences sociales. Une interdisciplinarite qui n’est pas justifiee par ces 
injonctions a tendre vers une transdisciplinarite. Non, cette these est une reflexion 
geographique sur les inegalites ordinaires, sociales et citoyennes. Une these qui traite 
de l’espace et des acteurs qui l’habitent et le fabriquent au quotidien. Cependant, se 
cantonner uniquement a l’espace priverait ce travail de toute la puissance analytique 
des sciences sociales et de la philosophic qui, articulees a la geographic, sont a meme 
d’etudier avec d’autant plus d’acuite les inegalites et leur reproduction dans l’espace et 
par lui. Cette these de geographic est done le fruit d’un dialogue interdisciplinaire qui 
mobilise la sociologie, l’anthropologie, l’histoire, la science politique et la philosophic. 

Enfin, ma demarche est ethnographique. Elle se veut au plus pres des 
personnes dont elle relaie les paroles, les experiences et les representations, celles-ci 
constituant le socle de ma reflexion. Un grand nombre d’entretiens ont ainsi ete 
realises durant ces cinq annees aupres de divers acteurs locaux qui ont accepte de me 
parler. A cela s’ajoutent des heures d’observation - actives ou passives, mobiles ou 
immobiles - qui etayent aussi ce materiau riche. Mais tout ceci s’appuie in fine sur un 
nombre reduit d’interlocuteurs avec qui j’ai pu creer des relations privilegiees et grace 
a qui j’ai pu saisir les rouages des realites observees. Ces personnes sont notamment 
Priya, la responsable nepalaise du Migrant Community Center de Nab’a, Salim, le 
commer<;ant bangladais pionnier de Sabra, ou encore Abu Mohamed, un habitant du 
camp Mar Elias 6 . 

Cette demarche empirique et ethnographique se traduit d’une part par la 
mobilisation d’un outil cartographique qui revele les inegalites spatiales, mais qui sert 
aussi a retranscrire, certes de fa<;on tres schematique, les experiences migratoires et 
urbaines. Elle se traduit d’autre part par l’usage de la camera photographique mais 
egalement video. Ce dernier outil a pu etre deploye avec la collaboration de Priya et de 
sa famille que j’ai suivies durant l’annee 2012. II a egalement ete employe dans le cadre 
d’un programme de recherche collectif dont je presente ici une partie des images 


6 Je n’ai pas trouve de personne ressource a Karm al-Zeitoun sur qui m’appuyer. Ce qui explique en 
partie que sur les quatre secteurs retenus ce quartier fait l’objet d’un traitement moins approfondi. 
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realisees. L’ensemble de ces outils ponctue et rythme les sept chapitres de ce manuscrit 
qui se consacrent aux rapports de domination, delaissant quelque peu d’autres 
banalites du quotidien des migrants telles que les rassemblements festifs, les rendez- 
vous cultuels, le shopping, les pratiques sportives. 


- Un sender en sept etapes 

Pour tenter de repondre a ces interrogations, je propose sept chapitres qui 
abordent successivement : 1) le champ, le deroulement et les outils de la recherche, 2) 
les enjeux de la migration contractualisee sur un marche du travail internationalise, 3) 
les lieux etudies, leur histoire et leur actualite, 4) les trajectories individuelles et les 
mobilites residentielles, 5) le systeme locatif et faeces au logement, 6) le 
fonctionnement et revolution des places marchandes et 7) la question du droit a la 
ville en contexte politique autoritaire et economique liberal. 

Le premier chapitre revient sur mon inscription dans le champ des sciences 
sociales, et plus precisement dans celui de la geographic sociale qui s’attache a mettre 
en evidence les inegalites et a comprendre les modalites de leur production et 
reproduction dans et par l’espace. Cette demarche critique et situee invite a decentrer 
le regard sur la ville globalisee, observee depuis la place des acteurs qui contribuent a 
la fa^onner, et avec leur aide. C’est done une recherche empirique, qualitative et in 
situ menee avec un panel d’outils divers. 

Le deuxieme chapitre analyse la construction du marche du travail libanais au 
sein duquel la migration internationale joue un role preponderant. Historiquement 
presentes du fait de l’histoire politique et des inegalites economiques au Proche- 
Orient, les populations palestiniennes et syriennes souffrent respectivement de leur 
statut de refugies discrimines et de celui de travailleurs exploitables depourvus de 
reelles protections. Dans l’imaginaire national, elles constituent egalement une 
menace pour l’identite et pour la stabilite, representation renforcee par l’afflux des 
refugies syriens et palestiniens de Syrie depuis 2011. Parallelement, les travailleurs 
africains et asiatiques viennent au Liban dans le cadre du systeme de la kafala qui 
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organise de maniere para-legale leur migration et leur travail. Internationalisant un 
marche du travail deja fragments ou les secteurs les moins qualifies sont soumis a une 
concurrence et a une precarisation accrue, les migrants constituent desormais une 
nouvelle figure de l’etranger denigre. Cependant, une coalition emanant de la societe 
civile - associations et groupes de migrants - s’est formee et s’oppose aux derives d’un 
systeme migratoire gere conjoin tement par des acteurs publics et prives au detriment 
des employes. 

Le troisieme chapitre reprend, a l’aune de ces nouvelles mobilites, l’histoire et 
l’actualite des secteurs dans lesquels les travailleurs non arabes se sont prioritairement 
installes. Ceux que j’ai retenus ici sont les quartiers de Bourj Hammoud et de Karm al- 
Zeitoun a Test, celui de Sabra et ses groupements, le camp de Mar Elias au sud, qui 
composent une partie de ce que certains interlocuteurs nomment encore la « ceinture 
de misere » de Beyrouth. Ils ont connu depuis leur creation par les refugies armeniens 
et palestiniens, les deplaces libanais fuyant les campagnes et les guerres, de nombreux 
bouleversements lies aux conflits, a la misere et aux migrations contemporaines. Leur 
paysage social et spatial est en cours de reconfiguration, ce qui ne va pas sans une 
tension entre les differents habitants qui essaient soit de preserver leur place, soit de la 
conquerir. 

Une fois le cadre pose, le quatrieme chapitre entame la discussion de l’habiter 
des travailleurs migrants dans les marges urbaines par un retour sur la notion a 
travers le prisme de la mobilite et de la precarite. L’habiter est ensuite aborde a partir 
d’ experiences ordinaires dans et de la ville. Dans un premier temps, ce sont celles d’un 
chauffeur de taxi qui evoque la presence des etrangers, le marche immobilier et la vie a 
Beyrouth dans un contexte de crise politique et economique. Dans un second temps, 
ce sont celles des migrants dont j’ai pu retracer et schematiser des mobilites 
individuelles et familiales et les representations qu’ont les personnes interrogees au 
regard de leur experience migratoire et libanaise. Les ressemblances et les distinctions 
relevees entre ces trajectoires et ces representations sont analysees en fonction des 
pro fils des personnes interrogees, de leur projet migratoire initial et en devenir, de 
l’enjeu du logement et de Faeces aux espaces publics. 
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Le chapitre cinq porte justement sur le systeme locatif a travers l’acces a 
l’habitat pour les migrants, les modes d’habiter, et les enjeux inherents a l’informalite, 
a la promiscuite et a l’insalubrite. Le systeme est decoupe en trois parties : les 
locataires, les proprietaries et les autorites locales. Les relations entre ces trois 
protagonistes, leurs tactiques, leurs strategies et leurs interets respectifs, et les rapports 
de pouvoir sous-jacents mettent en lumiere les tensions bees a l’installation des 
populations africaines et asiatiques. Cette installation devoile plus largement les 
transformations a l’oeuvre dans ces secteurs qui voient les Palestiniens et Libanais 
etablis partir et l’immobilier devenir un investissement lucratif. 

On retrouve egalement, et c’est l’objet du sixieme chapitre, cette dimension 
economique dans le dispositif commercial ethnique qui s’est developpe a Beyrouth ces 
deux dernieres decennies. Balbutiant au debut des annees 1990, il structure 
aujourd’hui des quartiers comme celui de Dora ou un tissu commercial dense et 
divers a su s’adapter aux crises successives. Cela a ete rendu possible grace a un 
processus de diffusion-concentration spatiale, de specialisation des services et de 
verticabsation du systeme d’acteurs, non sans connaitre des fermetures et une 
concurrence severe entre les differents protagonistes. De son cote, Sabra accueille 
aujourd’hui un marche bangladais qui s’est greffe sur un souk populaire prise des 
populations du quartier, mais a l’attractivite plus vaste. En quelques annees, il est 
devenu un noeud des transactions bangladaises a Beyrouth relie a un reseau 
commercial mondialise. L’activite marchande permet done aux migrants de prendre 
place et d’acquerir une certaine legitimite. Toutefois, celles-ci ne sont jamais 
definitives et le commerce ne peut palber seul les hierarchisations sociales et ethniques 
reproduites dans les marges. 

Le septieme chapitre est une remise en perspective des processus de 
marginalisation et d’informalisation prealablement etudies au regard de la ville, de 
l’Etat et de la justice. Pour cela, marginalites et centrabtes urbaines sont articulees en 
miroir l’une de l’autre. L’immobilier, secteur economique dynamique et vecteur 
capital de la transformation des quartiers centraux, est un premier revelateur de la 
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maniere avec laquelle l’Etat gere l’espace et considere ses habitants. Urbanisme de 
rente, informalisation du fonctionnement institutionnel et relegation de la population 
constituent les fers de lance d’une politique qui presente parallelement les marges 
comme des espaces de l’informalite et de la criminalite. L’Etat, cet absent des marges 
urbaines, est pourtant present dans les discours de ceux qui y resident, decrivant son 
action comme violente, inegabtaire et ambigue. Or, l’institution publique, contestee, 
represente encore l’autorite invoquee en mesure de garantir une urbanite et une 
citoyennete pacifiees quand le quotidien reste malgre tout celui de l’exclusion, des 
inegabtes et des privations. Mais en contexte economique liberal et politique 
autoritaire, ou les interets prives et les logiques clientebstes supplantent et neutralised 
l’Etat de droit, le droit a la ville est hypotheque. 

Analyser la ville par les marges et les marginalises, a la fois comme lieux et 
acteurs de l’urbanite, offre la possibility d’apprehender autrement les dynamiques 
sociales, economiques et pobtiques a l’oeuvre dans les metropoles moyen-orientales. 
Proposer une reflexion a partir de la ville et des migrants dans la ville permet 
egalement de se defaire des prerequis et des prejuges habituels qui font uniquement de 
l’Etat libanais une institution defaillante et de la globalisation un vecteur de remise en 
question du role des institutions publiques. Se concentrer sur la place des travailleurs 
migrants dans les quartiers pauvres de Beyrouth permet ainsi de considerer autrement 
faction de l’Etat, les droits des habitants et les inegabtes sociales dans un pays ou 
regne un liberalisme economique sans entrave dissimule derriere le paravent du 
confessionnalisme politique. 
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Carte 1 : Image satellitaire et carte de situation de Beyrouth et des secteurs etudies en 

2015 





Source : Google Earth 2015 
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Carte 2 : Carte administrative du Liban en 2015 



■ BEYROUTH Capitale nationale 

• Saida Capitale de muhafazat 

• Naqoura Vi lie secondaire 


Limite approximative des muhafazates 

Bekaa Nom de la muhafaza 

Frontifere internationale 
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CHAPITRE 1 


UNE GEOGRAPHIE SOCIALE ET DECENTREE, 
UNE ENQUETE QUALITATIVE ET IN SITU 


Introduction 

Initier un travail sur la presence des migrants dans les marges de Beyrouth 
necessite de s’interroger sur l’ancrage theorique et le champ epistemologique adequat. 
A mon sens, dans le cadre d’une these de geographic, etudier la place de travailleurs 
etrangers, disqualifies, sans droits, dans des quartiers pauvres et informels de la ville 
releve d’une geographic sociale et radicale. 

La geographic sociale tente d’apprehender les imbrications entre rapports 
sociaux et spatiaux, et notamment la dimension spatiale des inegalites sociales et des 
rapports de domination (BACKOUCHE et al. 2011, Clerval et al. 2015). C’est une 
geographic des acteurs, une geographic dynamique et de Taction, pour comprendre la 
maniere avec laquelle les individus et les groupes interagissent - collaborent ou 
s’opposent -, prennent place et participent a la production des lieux, ou au contraire 
en sont prives et exclus (Di Meo et Buleon 2005 : 6). 

Si a travers la question du travail, du commerce et du logement cette these 
revet des aspects economiques parfois preponderants, c’est parce qu’elle porte un 
interet particulier aux conditions du partage et des transactions (SECHET, Garat et 
Zeneidi 2008). Cette entree permet certes de comprendre comment les places se 
monnaient dans les espaces informels, mais aussi et surtout, ce que ces echanges 
traduisent quant aux conditions du « vivre ensemble » (Ibid.) dans les marges 
urbaines. « Les mots « partage » et « transaction » ouvrent I’un et I’autre sur des 
interpretations binaires et dialectiques. Le partage peut aussi bien etre la coupure, I’acte 
de diviser que Vavoir en commun, voire la communion. Quant a la transaction, elle 
peut etre une operation commerciale aussi bien qu’un accord, resultat de I’acte de 
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transiger, c’est-a-dire de concessions et d ‘arrangements, de tractations, a moins quelle 
ne soit imposition d’autorite (...). » (Ibid. : 18) 

Pour saisir au mieux les modalites de negotiation de et dans l’espace, les 
inegalites et les dominations inherentes, il s’agit d’ observer de pres les actions et les 
transactions en train de se faire, et de capter autant que possible la polyphonie des 
discours attenants. A cette fin, entreprendre un travail de terrain est indispensable, 
voire « naturel » (Calberac 2010 : 133). Mais la mise en perspective de cette 
entreprise au regard du contexte empirique et theorique dans lequel il s’inscrit Test 
tout autant. 

Sans vouloir transformer mes reflexions sur le terrain en une sorte 
d’« autobiogeographie » (Lafaille 1988), il convient cependant d’ exposer au lecteur 
les procedes d’ elaboration de la recherche et de la retranscription textuelle de realites 
si complexes, parce que mouvantes et composites. Ainsi que le suggere Chloe Buire, 
« [la ] transparence du texte final quant a ses conditions d’ elaboration fait du discours 
produit un espace du possible (et non du vrai), donnant a voir les zones de friction de 
V interpretation, la fluidite de la pensee contre V autoritarisme du savoir. Ecrire a la 
premiere personne un compte rendu reflexif de la methodologie de terrain constitue 
alors plus qu’un exercice d’ auto-narration. Cela devient un element a part entiere de la 
demonstration scientifique (...). » (BUIRE 2012 : 612-613) 

Si « faire du terrain » va de soi, cela implique de facto une reflexion sur la 
posture du chercheur dans l’espace et le temps de l’enquete, la presentation des outils 
utilises pour la mener a bien, et le contexte d’obtention et d’analyse des donnees. En 
effet, « les materiaux d’enquete doivent d’abord etre traites comme des effets de la 
situation d’enquete (...) ». » (Schwartz 1993 cite par Perraudin 2011 : 41) 

Ce chapitre est done consacre a ce double exercice. Il s’agit dans un premier 
temps de resituer ma recherche dans le vaste champ de la geographic humaine et dans 
celui encore plus vaste des sciences sociales. Loin de vouloir se couper d’un courant, 
cette these de geographic sociale souhaite surtout se placer a la confluence de 
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multiples influences et disciplines, les faire dialoguer, et profiter pleinement de la 
richesse des travaux deja entrepris en geographic, sociologie, anthropologie, ainsi 
qu’en philosophic. II convient dans un second temps de revenir sur le contexte de 
l’enquete et de demontrer que celle-ci est inevitablement situee. L’assumer et le 
revendiquer revient in fine a s’inscrire encore davantage dans une demarche 
scientifique et a conjurer mutadis mutandis les derives « universalisantes » qui 
menacent toute recherche universitaire en sciences sociales. Toutefois, et c’est la une 
friction supplementaire, considere un cas d’etude comme relevant uniquement d’une 
conjoncture et d’une specificite locale n’aurait que peu d’interets. La mise en tension 
entre une demarche universalisante et une demarche situee qui souhaite se defaire des 
particularismes est de facto permanente. 


I - Cadrage epistemologique 

Une these de geographic sociale portant sur les marges de Beyrouth et les 
populations releguees denote, dans une certaine mesure, dans le paysage 
bibliographique scientifique existant 7 . En effet, cette ville, a l’instar de toute la region 
moyen-orientale d’ailleurs, reste encore sujette a des lectures « formalisees » 
privilegiant l’echelle macro et/ou les quartiers centraux. 

Les images des populations pauvres et des quartiers informels des metropoles 
arabes s’attachent generalement a dresser un portrait alarmant et alarmiste de leur 
present et de leur avenir, le reduisant a un processus de « bidonvillisation » ou de 
« gourbification » mena^ant la ville dans son ensemble. Autrement dit, c’est une 
lecture qui tend a occulter l’urbanite des individus et des quartiers « invisibilises » et 
de leur role dans la fabrication de la ville, depuis une echelle micro et quotidienne, et 
ce qu’ils peuvent egalement reveler du (dys)fonctionnement du systeme et du 
« regime urbain » (Stone 1993 cite par Legros 2014). Neanmoins, des travaux 


7 A noter des publications recentes sur Beyrouth qui annoncent un changement du paradigme de 
lecture de la ville : Narrating Beirut from its borderlines (BOU AKAR et HAFEDA2011), At the Edge of the 
City: Reinhabiting Public Space Toward the Recovery of Beirut's Horsh Al-Sanawbar (SHAYYA2010). 


31 



anciens et recents 8 portant sur les habitants et les pratiques citadines prennent le 
contre-pied de ce mode d’analyse ; travaux auxquels je me refere et un courant dans 
lequel je m’inscris par ailleurs. 

Concomitamment, les institutions, les pouvoirs officiels, mais aussi les 
factions armees, les clans, les groupes confessionnels et les rapports de/les luttes pour 
le pouvoir retiennent largement l’attention des analystes au detriment d’autres 
realites, pourtant tout aussi complexes mais il est vrai moins spectaculaires et 
exotiques. Un tropisme culturel et politique, pour ne pas dire un orientalisme, qu’il 
s’agit ici d’eviter sans pour autant nier les specificites locales en appliquant des 
modeles theoriques et des schemes de pensee uniquement transposes (Choplin 2012, 
Robinson 2006). 

1.1 - Une geographic sociale et radicale 

Des allers retours permanents entre theorie et terrain 9 m’ont incite a suivre la 
voie d’une geographic sociale radicale 10 . C’est une geographic a la fois systemique et 
du micro, ouverte aux autres champs de la discipline, aux autres sciences sociales et a 
la philosophic, qui interroge la genese des inegalites sociales et denonce les rapports 
de domination. Elle tient compte des structures sans negliger les actions et les marges 
de manoeuvre des individus et des groupes au quotidien. 


8 Lire notamment Les competences des citadins dans le Monde arabe. Penser, faire et transformer la ville 
(Berry-Chikhaoui et Deboulet (dir.) 2000), L'urbanite des marges. Migrants et refugies dans les villes 
dn Proche-Orient (DORAI et PUIG (dir.) 2012), Popular Housing and Urban Land Tenure in the Middle 
East (ABABSA et al. (dir.) 2012), Marges urbaines et neoliberalisme en Mediterranee (SEMMOUD et al. 
(dir.) 2014). 

9 Une methodologie qu’Henri Lefebvre qualifie de « transduction » (2009 : 100 et 116) 

10 A propos de la distinction entre geographic radicale et geographic critique, lire notamment 
l’entretien realise par la revue Vacarme avec David Harvey pour qui la geographic critique « est une 
denomination plus tardive, contemporaine de Vemergence des problematiques feministe, queer ou 
ecologiste, mais dont I’objet est vite devenu tres diffus. Apres 1989 — a une epoque ou il etait de bon ton 
d’enterrer le marxisme — ceux qui, comme moi, reservaient une place centrale a la critique anti- 
capitaliste se sont vus de plus en plus marginalises dans le champ de la « geographie critique ». (...) 11 
m’est souvent arrive de demander de quoi la geographie critique fait desormais la critique... sinon celle 
des autres geographes. » 
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Par consequent, les ecrits a mon sens fondateurs d’Henri Lefebvre (1970, 
2000a et b, 2009), de David Harvey (1996, 2009, 2010, 2011) ou encore de Doreen 
Massey (1994), aussi bien que les travaux issus du colloque sur la geographic sociale 
de 2004 11 , ceux de Guy Di Meo (1998, 2005, 2011 entre autres) et de Michel Agier 
(1999, 2013a et b entre autres), irriguent ma reflexion et jalonnent les chapitres de 
cette these. En outre, la limite floue entre une geographic qui traite des inegalites et 
celle qui porte davantage sur les injustices m’amene regulierement a outrepasser la 
« frontiere tenue » (Veschambre 2012 : 266) 12 sensee separer ces deux courants. De la 
sorte, les travaux portant sur la justice sociale et spatiale, notamment a l’Universite de 
Paris-Ouest Nanterre 13 , ont egalement influence ma demarche. 


1.1.1 - Analyser la dimension spatiale du capitalisme et de ses inegalites sociales 


Aborder les conditions de vie des travailleurs migrants originaires d’Afrique 
subsaharienne, du Monde indien et des Philippines dans les quartiers pauvres d’une 
metropole moyen-orientale revient a s’interesser a ce que Swanie Potot et Alain 
Morice qualifient d’« immigration jetable », autrement dit a des populations qui n’ont 
« d’ existence legale (...) que dans le seul cadre de leur utilite economique » (Morice et 
POTOT 2010 : 11). Cette migration de centaines de milliers d’individus est organisee 
dans le cadre d’un systeme tres rentable d’importation d’une main-d’ oeuvre 
precarisee qui occupe les secteurs les plus disqualifies du marche du travail - BTP, 
agriculture, entretien, domesticite, hotellerie, prostitution 14 . Par ailleurs, ce sont ces 
« principals niches d’insertion professionnelles des migrants [qui] ne peuvent etre 


11 Trois ouvrages ont ete publies a la suite de cette rencontre, dont deux ont ete pour moi essentiels : 
Penser et faire la geographic sociale. Contribution a une epistemologie de la geographic sociale (2006), 
Espaces en transactions (2008) 

12 Lire a cet egard le chapitre de Vincent Veschambre dans l’ouvrage Justice et injustices spatiales 
(BERNARDef al. 2012) et notamment sa remarque concernant la distinction entre inegalite et injustice : 
« II est beaucoup plus facile et admis de traiter des inegalites comme objet de recherche que de parler de 
justiceow d ’injusticecomme jugement de valeur : meme s’il n’ est jamais neutre de parler d’inegalites, 
celles-ci renvoient a des phenomenes mesurables et localisables, en bref a des faits objectivables. Si elles 
peuvent etre occultees, minorees, les inegalites sont difficilement contestables. En revanche, devant le 
meme constat de Vexistence d’inegalites, les uns vont denoncer des injustices pendant que les autres ne 
trouveront rien a redire a un ordre social considere comme juste, conforme au merite inegal des 
individus. » (VESCHAMBRE 2012 : 265). 

13 En particulier la revue intitulee Justice spatiale/Spatial justice. Consulter le site : http://www.jssj.org. 

14 Voir le chapitre 2 
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delocalisees. C’est done la main-d’oeuvre qui est « delocalisee sur place » (Terray 
1999), avec un statut d’exception autorisant de bas salaires et une flexibility maximale 
(...) » (Baby-Collin 2014b : 23). 

Dans le contexte d’un capitalisme debride tel qu’il est pratique au Liban 
(CORM 2005), comme dans les autres pays du Moyen-Orient 15 , les migrants 
economiques se trouvent mis au ban de la citoyennete. Ils sont ainsi regulierement 
pris au piege des employeurs et des autorites qui leur refusent tout droit et toute 
protection, quand bien meme ils peuvent legalement s’en reclamer. Ces autorites, qui 
s’erigent alors en garantes d’une souverainete et d’une identite nationales, exercent 
continuellement a leur encontre un controle arbitraire et raciste afin de contraindre 
autant que possible les velleites de mobilites sociales et spatiales. Avec une liberte et 
une legalite aussi etroites, l’Etat vulnerabilise des milliers d’individus et les pousse 
vers l’informalite et la clandestinite (Mahdavi 2012). 

Cette combinaison entre d’un cote un marche du travail mondialise et 
flexibilise et de l’autre un controle policier severe et omnipresent s’apparente a ce 
systeme d’« open market, closed borders » (BABY-COLLIN 2014b : 24) ; une fermeture 
des frontieres, a la fois sociales et spatiales, relative et selective selon des interets 
particuliers et collectifs. De la meme maniere, reprenant Jean et John Comaroff, 
Michel Agier evoque a cet egard « le paradoxe de la porosite des frontieres », e’est-a- 
dire la contradiction evidente et permanente entre « le protectionnisme national et la 
division du travail a I’echelle mondiale » (Comarrof et Comarrof 2010 cite par 
Agier 2013b : 66-67). 

Au regard de cette situation, la geographic sociale me semble la plus 
pertinente pour analyser ces enjeux. Pourquoi ? 

Partant du principe que l’espace est une production sociale (LEFEBVRE 2000), 
Raymonde Sechet et Vincent Veschambre rappellent que « Vespace est une dimension 
fondamentale de la societe » (2006 : 19) et que dans le contexte d’economie neoliberale 

15 Lire notamment l’ouvrage de Mike Davis Le stade Dubai du capitalisme (2007b) 
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celle-ci est de plus en plus inegalitaire (Ibid.). Or, l’objectif de la geographie sociale 
aujourd’hui n’est plus de decrire les inegalites sociales, mais bien de comprendre leur 
genese et leur perpetuation « par l’espace et dans l’espace », notamment par le 
processus de « mise a l’ecart » des uns pour la « valorisation des autres » (Ibid. : 19- 
20). Cette geographie etudie les pratiques et les representations individuelles, sans 
oublier le groupe. Sans tomber dans les travers individualistes et culturalistes du 
courant postmoderniste (Ibid : 14), elle garde a l’esprit que « les pratiques sont sous 
Vinfluence des rapports sociaux et de leurs dynamiques spatialement inscrites, et done 
[elle] ne fait pas Vimpasse sur les dominations et les hegemonies qui pesent sur ces 
rapports sociaux, ni ne neglige les conflits et les enjeux de pouvoir. » (Ibid.) 

En somme, pour apprehender et decrypter les dimensions spatiales des 
inegalites sociales a l’oeuvre dans le contexte beyrouthin, il s’agit d’affronter toute la 
complexity des realites, mouvantes et multi-scalaires par essence, sans avoir une 
pretention exhaustive ni etre pris au piege de la reification (Dl Meo et BULEON 2005 : 
4-6). Pour cela, je vais tenter de suivre tout au long de cette reflexion les quatre 
approches proposees par Guy Di Meo et Pascal Buleon (2005), necessaires selon eux a 
la construction d’une « geographie sociale complexe ». La premiere, deja evoquee, vise 
a comprendre « I’imbrication des rapports sociaux (...) et des rapports spatiaux (...) » 
(Ibid. : 11). La deuxieme vise a reperer « les positions sociales differ entielles qui se 
dessinent dans I’espace geographique » (Ibid.), autrement les rapports de domination 
dans et par l’espace. La troisieme approche consiste a etudier « des itineraires 
quotidiens, les pratiques de Vespace geographique (...). Elies expriment ce melange de 
determinations ou de contraintes, mais aussi de ruses ou d’innovations (...) » (Ibid.). 
Enfin, la quatrieme analyse la « production mentale d’images » et de « schemas 
pertinents du reel », ces representations [qui ] resultent d’une intense elaboration 
sociale. » Chaque individu est influence d’une part par l’environnement dans lequel il 
est inscrit, par les informations multiples qu’il capte et qui orientent sa maniere de 
voir et lire le monde, l’espace dans lequel il evolue. « D’ autre part, V incorporation de 
notre propre condition sociale et spatiale contribue tout aussi puissamment a forger 
cette interpretation. Elle le fait en nous inculquant le sens de notre place, de notre 
position et de notre role dans nos groupes sociaux d’affiliation comme dans leurs 
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espaces. » {Ibid. : 12) Un dernier point qui s’applique au chercheur et a sa fa<;on de 
mener la recherche. 

En effet, « la relation du chercheur a la societe ne peut etre celle d’un 
observateur exterieur et neutre. II n’y pas d’objectivite possible, ni de savoir sur la 
societe qui soit independant des conditions historiques de sa production. » (Fremont et 
al. 1984 : 63) Interroger le but de ma recherche, et mon comportement lors de 
l’enquete, ma position, mes manieres d’agir et de reflechir en tant que chercheur- 
citoyen avec l’ensemble des acteurs en presence, en somme faire preuve de reflexivite 
est un enjeu primordial. Ainsi, ma conception de la geographic sociale est situee, elle 
est « critique par nature et par exigence » note Robert Herin (2006 : 358). Elle est 
critique parce qu’engagee, voire militante comme se reclame la geographic dite 
radicale. Entreprendre une geographic radicale c’est « travailler de maniere radicale, 
c’est travailler non pas sur le terrain mais dans et avec le terrain. II s’agit alors moins 
d’adopter une posture ou d’afficher un label que de mener une recherche qui s’attaque 
aux injustices et devoile les rapports de domination. » (Fleury et WEBER 2015:21) 

Est-il possible de rester impassible et indifferent a la situation des travailleurs 
migrants, des refugies dans les camps palestiniens et de l’ensemble des populations 
stigmatisees par un systeme politique et economique intrinsequement raciste et 
inegalitaire sans avoir dans l’idee de vouloir le transformer ? Est-il raisonnablement 
possible d’entreprendre une recherche sur les populations stigmatisees sans etre avec 
eux, en empathie, voire en sympathie ? Done une demarche reflexive et engagee au 
quotidien qui implique que la recherche est situee et qui assume la partialite de son 
jugement ; c’est « la condition prerequise pour que quiconque pretendant construire un 
savoir rationnel puisse etre entendu (...). » (Harraway 1991 cite par Merryfield 
2001 : 139) J’y reviendrai plus en detail dans la deuxieme partie de ce chapitre 
consacree aux enjeux de l’enquete. 
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1.1.2 - De la pluralite des echelles. . . 


La geographie sociale est done une analyse de la dimension spatiale des 
societes et de ses inegalites. Ce principe est certes recent, mais il est devenu central, et 
il est sans cesse reaffirme comme tel (Backouche et al. 2011, Ripoll et Veschambre 
2005, Sechet et Veschambre 2006, Veschambre 2006 et 2012 entre autres), mettant 
d’ailleurs en exergue les dissensions encore existantes au sein de ce courant 16 . Quoi 
qu’il en soit, il replace l’espace au centre des reflexions sur la societe, intrinsequement 
spatiale, sans toutefois le considerer comme un champ autonome des dynamiques 
sociales 17 . Il n’en est qu’une dimension, a l’instar du temps. 

Mais qui dit une dimension ne dit pas une seule echelle. Bien au contraire, la 
geographie sociale invite a une lecture multi-scalaire des societes, dans une demarche 
dialectique, dynamique et interactive entre les echelles qui composent l’espace 
(Brenner 2011). Et qui a pour objectif de decloisonner le regard porte sur les 
territoires, pour une meilleure comprehension des inegalites sociales, des pratiques, 
des representations et des actions (Herin 2006 : 354). Ce faisant, cette double 
demarche incite a proceder a davantage de « comparaisons des faits sociaux et, 
partant, de relativisation des questions de societes auxquelles les geographes se trouvent 
confrontes. » (Ibid.) 

Comprendre la genese des inegalites sociales implique done une reflexion 
systemique et dialectique, qui ne peut que tenir compte du meso - la ville - et du 
macro - le pays, la region, le monde. Mais pour ce faire, et eviter le piege des 
generalites - du structuralisme et de l’essentialisme -, il est essentiel de se focaliser sur 
le micro - l’individu, le logement, la rue, le quartier, la banlieue, le camp -, « pour 
mieux saisir I’objet etudie » (Gumuchian et al. 2003 : 8) sans perdre de vue les autres 


16 Alors que le premier principe de la « geographie sociale complexe » de Guy Di Meo et Pascal Buleon 
est de comprendre 1’imbrication des rapports sociaux et spatiaux, pour Vincent Veschambre distinguer 
les deux revient a « prolonger Vapproche partitionnelle et disjonctive classique en geographie, qui consiste 
a traiter separement ces deux categories. » (VESCHAMBRE 2012 : 265). 

17 Pour tous les usagers de la notion de « socio-spatial », Fabrice Ripoll rappelle que « le social est 
toujours deja spatial » (2006 : 201) et qu’il est done point utile d’annexer le terme spatial a social. 
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echelles, leurs articulations 18 , pour eviter cette fois le piege du particularisme. 
Autrement dit, c’est une geographic qui se place « a « hauteur d’homme » au plus pres 
des individus et des groupes sociaux (...) dans une demarche comprehensive inspiree des 
approches anthropologiques et qui prend au serieux le point de vue des acteurs » 
(Sechet et Veschambre2006 : 19), ces « porteurs de parole » (Levy 1999 : 338), mais 
aussi ces « oublies du territoire » (Gumuchian et al. 2003). 

Toute geographic de Taction, qui se veut au plus pres des dynamiques sociales, 
ne peut done que prendre en compte le discours, le vecu, le role, la place et la 
hierarchie des acteurs en presence (SECHET et VESCHAMBRE 2006 : 10). En effet, « sans 
eux on ne pourrait imaginer la moindre dynamique spatiale, ni territoriale » (Dl Meo 
et Buleon 2005 : 31). Apprehender les conditions dans lesquelles les migrants 
prennent place dans les quartiers pauvres de Beyrouth, et ce que cette insertion revele 
du fonctionnement des lieux et de leur transformation, signifie in fine mettre en 
lumiere F experience individuelle et collective : les tactiques que chacun deploie pour 
migrer, survivre dans une ville inconnue ou il est stigmatise, en trouvant une place 
par soi-meme et pour soi-meme parmi les autres, et s’y maintenir en se soumettant 
aux regies ou en les detournant. C’est-a-dire aussi s’attacher aux qualites de chaque 
acteur - competences, reflexivite et interactivity (Berry-Chikhaoui et Deboulet 
2002, Di Meo et Buleon 2005) -, et done a une certaine autonomie (Agier 2013b, 
Ma Mung 2009) nonobstant le poids des structures. 


1.1.3 - A Fautonomie et a la polyphonie des acteurs 

Ainsi, pour E. Ma Mung, « [l fautonomie comme affirmation est egalement 
autonomie comme initiative dans la mesure ou il y a action deliberee, explicite de sortir 
de son monde pour transformer sa situation et modifier le corns de son existence. (...) 
L’autonomie comme savoir-faire pourrait etre alors definie comme la capacite d’un 
sujet, individuel ou collectif a constituer et maintenir un monde, et I’autonomie comme 


18 Evoquant les travaux de Manuel Castells et de David Harvey, Neil Brenner considere ainsi les echelles 
comme une production sociale et invite a une lecture processuelle ( processes of scaling and rescaling) 
(2011 : 32) 
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pouvoir-faire comme la capacite de ce meme sujet d agir sur et a transformer ce 
monde. » (MaMung 2009 : 28). 


D’un point de vue kantien, Michel Agier (2013b) considere le migrant comme 
un acteur cosmopolite de fait, ou « le fait d’etre dans le monde et de devoir s’en 
arranger dans V organisation de sa vie quotidienne et dans la definition de sa place dans 
la societe. Mais la reflexivite qui accompagne necessairement ce savoir-etre au monde 
est renforcee par la position frontaliere de cedes et ceux qui circulent et vivent ainsi plus 
que d’autres la rencontre des mondes locaux. » (Ibid. : 98) 

L’acteur-migrant est ainsi detenteur de « savoir-faire », de « pouvoir-faire » et 
de « savoir-etre ». A mon sens, pour une autonomie pleine et entiere, et peut-etre 
utopique tant que l’identite reste accolee a l’idee de frontiere nationale et de nation, il 
manque pourtant ce « pouvoir-etre ». Cet enjeu permanent de la reconnaissance, de la 
visibility et de l’integration sans compromission (Honneth 2008), dans ce jeu subtil 
et si paradoxal entre droit a la difference et a l’indifference (HARVEY 2001), et qui 
reste determinant lorsque Ton envisage la place des etrangers dans la ville, 
notamment d’un point de vue simmelien 19 . 

Enfin, l’espace comme production sociale ne peut etre etudie qu’en incluant 
l’ensemble des protagonistes qui participent a cette production. En d’autres termes, il 
est indispensable de prendre en compte la diversity des acteurs, de leurs 
comportements, de leur marge de manoeuvre, sans oublier la hierarchic etablie et les 
rapports de pouvoir prevalents (HARVEY 2001). Elle implique une multiplicity de 
discours, de positions, de roles, d’interets, parfois opposes. C’est done une geographic 
polyphonique parce qu’elle donne voix a tous ces actants, quel que soit leur rang et 
leur capacite d’action. Elle est egalement polyphonique parce que chaque acteur est 
« multicasquettes » (GUMUCHIAN et al. 2003 : 75). « Les acteurs se meuvent au sein de 
scenes multiples de la vie quotidienne, a travers des logiques d’actions diverses, 


19 « Lorsque I’etranger est d’un pays, d’une ville, d’une race differents, ses caracteristiques individuelles ne 
sont pas perfues : on ne fait attention qua son origine etrangere, qu’il partage ou peut partager avec 
beaucoup d’autres. C’est pourquoi nous ne considerons pas les etrangers veritablement comme des 
individus, mais surtout comme des etrangers d’un type particulier (...) » (SlMMEL 2009 : 59) 
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confrontes a des experiences plurielles, mobilisant done des aspects differents, parfois 
contradictoires, de leur personnalite. » (Ibid. : 83) 

Ce faisant, categoriser les acteurs, cet exercice de schematisation a la fois 
limitant mais aussi necessaire pour une meilleure comprehension des phenomenes 
observes, peut devenir un exercice laborieux au regard de cette pluralite et de cette 
complexity des discours et des comportements parfois discordants. Ainsi, « le 
chercheur doit desormais proposer des principes de classement beaucoup plus souples, 
fondes sur une observation plus comprehensive et plus fine des individus. » (DiMeo et 
BULEON 2005 : 37) Et afin d’esquiver autant que faire se peut un discours determinant 
sans tomber a l’inverse dans les particularismes, je propose une lecture des acteurs 
axee sur une demarche par intersection, en laissant la place a « Vexpression 
particuliere d’un vecu et [aux] experiences specifiques » (Ibid.). 


1.1.4 - Sexe, classe sociale, origine geographique, experiences urbaine et migratoire. 
Une approche par intersectionnalite 

Sachant que 90% des migrants non arabes sont des femmes, il est probable que 
mon approche « generique » par les travailleurs etrangers ne convienne pas aux 
tenants d’une approche dite « genree ». Pourtant, sans nier les stigmatisations a 
l’encontre des femmes, ni l’articulation entre rapports de classe et de sexe 20 , et in 
extenso les capacites distinctes d’acces a l’espace et a ses ressources, j’ai fait le choix de 
ne pas aborder les rapports de domination directement par cette dimension genree. 

Une analyse geographique a partir des seules categorisations sexuelles comporte 
une marge d’erreur consequente qui peut conduire vers une binarite reductrice 
(SCOTT Jo. 1988 cite par Dl Meo 2011) ; alors qu’une approche par « Vintersection 
d’identites multiples, d’economies multiples et la confusion des frontieres spatio- 
temporelles » 21 doit etre centrale (Jarvis et al. 2009 : 10). En effet, toujours dans le 
cadre de la pluralite de l’acteur enoncee plus haut, les spatialites de chaque personne 

20 Lire a cet egard les numeros 28 (2003) et 43 (2010) de la revue Agone. 

21 Traduction personnelle. 
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ne dependent pas uniquement du sexe et de la sexualite 22 , mais interviennent 
egalement les origines geographiques et les trajectories sociales. Ce sont autant de 
facteurs impliques dans la constitution d’un « habitus spatial » (Dl Meo 2011), d’un 
« capital spatial » 23 (Cailly 2007, Levy 2003), comme autant de reflets des 
hierarchisations ethno-raciales, sociales et sexuelles, ou ce que Helen Jarvis, Paula 
Kantor et Jonathan Cloke nomment le « wicked triangle », que Ton peut traduire par 
triangle inique (2009 : 9). 

Une etude a partir des pratiques individuelles montre que les migrants vivent 
aussi des contraintes et des « apprehensions spatiales » (Dl Meo 2011: 6) 
comparables a celles des migrantes. Certes les craintes ou les experiences 
malheureuses dans l’espace public ou dans l’acces a un logement peuvent etre de 
nature et de degre differents du fait de la distinction des sexes, mais elles se rejoignent 
frequemment parce qu’ils sont aussi des travailleurs etrangers pauvres. En sorte que 
les migrants autant que les migrantes interroges disent se faire discrets pour eviter les 
problemes, etre obliges d’ignorer les injures racistes voire machistes, de se defendre 
bon gre mal gre contre des agressions physiques. 

Toutefois, les differentes categorisations ne doivent pas etre apprehendees selon 
une approche « additive » comme le souligne Elsa Dorlin (2005 : 91), autrement dit 
qui les isole tout en les additionnant. A l’instar de cette derniere je privilegie 
l’approche plus « geometrique » de Y intersectionnalite developpee par Kimberle W. 
Crenshaw (1991) qui, malgre ses defauts, permet « de saisir la variete des interactions 
des rapports de genre et de « race » » (2005 : 91), et j’ajoute de classe. Mais E. Dorlin 
denonce egalement cette approche qui selon elle reifie et categorise les individus selon 
leurs appartenances, revenant finalement a utiliser les memes mots, outils et 
raisonnements que le discours dominant masculin, blanc et heterosexuel qui 
« naturalise et enferme les sujets dans des identites alterisees » (2005 : 93). 

Malgre tout, dans le cadre d’une etude sur les migrants a Beyrouth, je me dois 


22 En aucune maniere la question de la sexualite n’a ete abordee dans cette etude. 

23 J’y reviens dans le chapitre 4. 
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de prendre en compte ce processus de « naturalisation » (WlTTlG 1981 cite par Dl 
Meo 2011) - « racialisation », sexuation, assignation - qui domine les discours 
individuels et institutionnels, et de facto structure la societe libanaise, migrants 
compris. Cette naturalisation organise et segmente bel et bien la vie quotidienne de 
tout un chacun, son espace de vie, depuis l’entree sur le territoire, sur le marche du 
travail, jusque dans le logement et les pratiques des espaces publics. Une « approche 
intersectionnelle de la domination » (BOUILLON et al. 2015 : 270) car je ne souhaite 
pas aborder ce terrain selon une approche dichotomique ni haut/bas, mais bien partir 
des pratiques et des representations « ordinaires » pour comprendre les rapports de 
domination, les modalites d’ancrage ou de son impossibilite. 


1.2 - Un regard decentre 

Dans la perspective d’un travail qui souhaite se distinguer des canons 
habituels de la reflexion sur les villes du Proche-Orient, il s’agit ici d’envisager la 
lecture et l’analyse des faits a partir d’un regard decentre. En quoi consiste-t-il ? 

Dans un premier temps, c’est une perspective largement inspiree des travaux 
de Michel Agier, de l’anthropologie situationnelle et de son invitation a un triple 
decentrement (2013b) qui va guider mon raisonnement. Elle est completee par 
l’ambition de « desorientaliser » le regard et de proposer une lecture postcoloniale de 
Beyrouth, d’un point de vue a la fois local et ordinaire (Robinson 2006), « visant a 
rendre la parole aux silencieux et parmi eux, ici, les citadins des pays pauvres 
« inventeurs » de la ville au meme titre que d’autres » (Gervais-Lambony 2009). 

Dans un second temps, et dans la continuity du premier, ce regard decentre 
signifie que le point de repere n’est pas la ville centrale et officielle. Ce n’est pas elle 
qui sert de reference exclusive a la demarche analytique. L’etude porte sur les marges 
de la ville et leur fonctionnement qui s’inscrit amplement dans une logique de 
l’informel. Des lors, j’interroge ces espaces a partir de leurs dynamiques propres, 
oeuvre de leurs habitants mais aussi elements a part entiere dans et de la ville en tant 
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que systeme politique et social (Lefebvre 2000 et 2009), sans pour autant me defaire 
d’une vision legaliste et critique qui interroge les notions de marge et d ’informel. 


1.2.1 - Lire Beyrouth avec « le monde en tete » 

Dans l’un de ses derniers ouvrages, La condition cosmopolite. L’anthropologie a 
I’epreuve du piege identitaire paru en 2013, Michel Agier nous invite a repenser 
l’anthropologie et plus largement les sciences sociales a l’aune d’un monde globalise 
ou les situations de frontiere ne cessent de se multiplier et ou le repli identitaire, 
comme une sorte de palliatif a l’incertitude et a un vertige collectif, va croissant. Pour 
que les sciences sociales ne soient pas elles-memes prises au piege de ce repli et de 
l’essentialisme qui l’accompagne, M. Agier en appelle alors a « repenser et reedifier le 
decentrement » afin d’« [emanciper] la recherche de Vobsession identitaire » (2013b : 8). 
Mais ce decentrement ne sert pas uniquement a se defaire de cette « obsession ». 

« Pour retrouver la ville, oublions-la d’abord. » (Agier 1999 : 9) Dans le cadre 
d’une geographic a la fois migratoire et urbaine, la logique du decentrement envisage 
egalement de renouveler le regard porte sur les villes a l’aide du paradigme 
postcolonial. Considerant que toutes les villes doivent etre apprehendees comme 
ordinaires - a la fois « diverses, complexes et intrinsequement distinctes » 24 (2006 : 109) 
-, Jennifer Robinson revisite les theories urbaines et nous convie a adopter, a l’instar 
de Michel Agier, une approche davantage cosmopolite. 


1.2.1. a - Le triple decentrement 

II faut avant tout rappeler que la notion de frontiere telle qu’elle est envisagee 
par Michel Agier depasse la stricte definition d’un trace administratif qui constitue la 
limite internationale entre deux Etats. Pour l’auteur, elle est avant toute chose une 
situation, « un eventail de lieux et de moments » (2013b : 23), caracterisee par une 
dynamique ambivalente : « Ce que la frontiere met en oeuvre est a la fois un partage et 

24 Traduction personnelle 
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une relation. (...) [ Ce ] qui permet d’inscrire un collectif donne, un « group e » ou une 
« communaute » d’humains dans le monde social avec lequel, grace a la frontiere creee, 
ilpeut etablir une relation et ainsi exister face aux autres. » (Ibid. : 25) Ces relations se 
configurent et se reconfigurent certes au gre des conflits, mais egalement des 
collaborations et des transactions : c’est-a-dire aussi exister avec les autres. Source de 
tension, la frontiere est done egalement source de reconnaissance et d’inscription 
dans l’espace (Ibid.). 

Au seuil de la ville et de la societe, dans l’incertitude des camps de refugies, des 
banlieues pauvres, dans le contexte de la migration internationale disqualifiee et 
precarisee, la situation de frontiere peut se prolonger dans le quotidien, jusque dans 
l’intimite du corps ou du logement, comme si le present etait suspendu (Agier 2012). 
Cela implique un jeu permanent de placement et de franchissement (LUSSAULT 2009) 
et, pour l’individu alterise, une quete de reconnaissance dans une societe ou il occupe 
la place du meprise (Honneth 2008). La situation de frontiere peut s’immiscer 
partout, tout le temps, dans chaque relation. Que dire alors lorsque les migrations 
internationales issues de la globalisation rejoignent des camps de refugies etablis 
depuis plus de soixante-dix ans ? Les realites se trouvent soudainement enchevetrees, 
et chaque espace-temps de cette imbrication devient « une frontiere en negociation, un 
moment de conflit autant qu’un espace de rencontre. » (Ibid. : 42) Par consequent, de 
quelle maniere doit-on se saisir de cette complexity sans la subsumer sous des 
concepts et des prerequis decontextualises ? La reside tout l’interet d’une approche 
situationnelle et de son triple decentrement qui permet de repenser le monde depuis 
les marges de la mondialisation, de la ville et de la citoyennete. 

Le premier temps implique tout d’abord un « decentrement culturel », 
autrement dit de « se detacher des presupposes culturels herites de sa propre societe et 
[de] suspendre tout jugement pour s’ouvrir a la relativite de toute culture et a la 
decouverte des autres. » En somme, il s’agit de « decoloniser » les savoirs dans un 
« cadre cosmopolitique de la connaissance, qui n implique ni consensus ni homogeneite, 
mais seulement la reconnaissance d’une echelle de grandeur et d’echanges commune. » 
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Une fois cette posture admise, « Vobservation ethnographique des situations locales 
peut se faire partout avec le monde en tete » (Agier 2013b : 111-115). 

Le deuxieme temps du decentrement est epistemologique : « il consiste a 
deplacer le lieu et le moment du regard depuis le centre et Vordre vers les bords et le 
desordre. Il consiste a prendre comme poste d’observation et point de depart de la 
reflexion les situations defrontiere au sens tres generique et anthropologique des espaces 
et situations de Ventre-deux, des seuils et des limites, mais aussi des moments de 
V incertitude et de I’indecision. (...). » (Ibid. : 117-118) 

Le troisieme temps du decentrement est politique. « Il s’agit de voir tout ce 
dont la frontiere est le lieu : autant ce qui se passe dans cette situation-la - situation 
limite, voire liminaire - que ce qui vient de « dehors » a cette occasion, arrive la et vient 
en plus, pour bousculer Vordre identitaire en place. Ce troisieme decentrement est done 
politique, au sens ou il privilegie Vagir et le moment de basculement qui introduit un 
changement dans un ordre social donne, offrant ainsi la possibility de voir et 
comprendre le mouvement et le changement en train de se faire. » (Ibid. : 1 18) 

La demarche situationnelle est done resolument une approche cinetique, celle 
du mouvement par le mouvement. Le mouvement de la pensee qui accompagne et 
observe les changements des lieux par Taction, les transactions entre les sujets en 
copresence. Elle place le sujet au centre sans prejuges du poids des structures. Mais la 
demarche situationnelle n’occulte pas celles-ci non plus. 


1.2. l.b - La ville et le citadin ordinaires 

Dans son ouvrage paru en 2006, Ordinary Cities. Between Modernity and 
Development, Jennifer Robinson entend decoupler l’articulation tenue et tenace entre 
modernite et Occident, entre l’idee d’une modernite urbaine, synonyme de flux 
financiers, de creativite et de dynamisme, et un nombre reduit de villes dites globales 
censees les regrouper et les symboliser, et qui occupent le sommet de la hierarchie 
urbaine mondiale. 
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(Euvrant a etablir une egalite analytique entre l’ensemble des villes du monde, 
J. Robinson deconstruit minutieusement les bases des urban studies, fondees selon 
elle sur une lecture coloniale ethno-centree et son pendant developpementaliste qui 
refuse aux metropoles des pays pauvres et a leurs habitants toute place dans la 
fabrication d’une urbanite originale. A l’image de la sociologie urbaine de l’Ecole de 
Chicago 25 (Ibid. : 21-28), elle critique egalement leur propension a ne se focaliser que 
sur les quartiers centraux des villes riches, creuses exclusifs d’une urbanite 
civilisatrice, opposes aux quartiers pauvres, ces espaces de transition pour les 
populations issues de l’exode rural et de la migration internationale. Ce double biais 
ne conduit alors qu’a une lecture partielle des realites urbaines et de leur complexity 
figeant le monde dans une dichotomie entre la « fiction » des villes globales d’un 
cote 26 , et toutes cedes qui aspirent a le devenir de l’autre, au detriment des habitants 
les plus demunis. 

Ce faisant, J. Robinson appelle a analyser les villes d’un point de vue 
cosmopolite, « aussi cosmopolite que les villes que nous essayons de decrire. Ce serait 
une forme de theorie urbaine qui suivrait les itineraires creatifs des citadins - a travers 
la ville et autour du monde - et leur maniere de refaire les villes. » 27 (2006 : 3) Pour 
cela, la ville (c’est-a-dire toutes les villes) doit etre etudiee comme un tout, ou « la 
copresence de plusieurs espaces, plusieurs temps et plusieurs reseaux de relations, 
engageant les lieux, les sujets et les fragments dans la globalisation economique, sociale 
et culturelle. » 28 (Amin et Graham 1997 cite par Robinson 2006 : 109) 

Si je n’adhere pas entierement a la proposition de J. Robinson, qui selon moi 
minimise l’importance de l’echelle nationale, des inegalites sociales et des formes de 
domination produites et reproduites dans le systeme capitaliste, sa volonte de 

25 Pour une critique feministe de la sociologie de l’Ecole de Chicago, lire Cities and Gender (JARVIS, 
Kantor et Cloke 2009 : 56-58) 

“Jennifer Robinson rappelle qu’a l’instar de Saskia Sassen (1996), les theoriciens de la ville globale 
soulignent combien celle-ci est duale, avec d’un cote ses quartiers d’affaires et ses elites internationales, 
et de l’autre les populations peu qualifiees et precarisees. Pour une critique de la theorie de la ville 
globale, lire notamment Michael Samers, « The Socioterritoriality of Cities » (2011) 

27 Traduction personnelle 

28 Traduction personnelle. 
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decentrer le regard porte sur la ville et ses habitants me semble a bien des egards 
salutaire. Ainsi, les quartiers pauvres ne doivent pas etre uniquement l’objet de 
pobtiques de developpement qui tentent de repondre a ce qui est cense representer 
une menace pour la paix sociale et la stabilite politique. Ces secteurs et leurs habitants 
font aussi la ville. Les ecouter et les observer c’est etre attentif a la ville entrain de se 
faire et de se raconter, dans toute sa complexity, sa diversite et ses inegabtes (SANTOS 
1997). 


Plus specifiquement dans le monde arabe, Isabelle Berry- Chikhaoui et Agnes 
Deboulet (2000) rappellent combien les populations nouvellement et anciennement 
arrivees dans les quartiers pauvres sont exclues du debat sur la production de la ville. 
« [Visant] a asseoir la suprematie d’un modele de citadinite, celui des anciennes elites 
citadines auquel aspire une nouvelle categorie d’acteurs, les classes moyennes 
ascendantes » (Ibid. : 16), par contraste les pauvres, les migrants et les ruraux sont 
consideres comme depourvus de toute competence citadine. La ville dans le Monde 
arabe, comme dans les autres regions dites en developpement, resulte certes de 
pobtiques etatiques en partie « importees », mais egalement de leur imbrication avec 
des « pratiques socio-pobtiques populaires » (David 1997 cite par Berry-Chikhaoui 
et Deboulet 2000). 

S’inspirant des travaux de Michel de Certeau (1990), les auteurs proposent 
alors une lecture plus comprehensive, en donnant la voix a tous les acteurs, invitant a 
« renouveler la description d’un tissu urbain eclate » : « c’est au quotidien et a travers 
des actes souvent tres ordinaires (...) que les habitants contribuent a dessiner la ville, a 
lui conferer une materialite, des fonctionnalites et des symboliques (...). » (Berry - 
Chikhaoui et Deboulet 2000 : 17). Elies soulignent neanmoins que les inegabtes 
entre les acteurs ne peuvent etre occultees. Et que « (...) si les actions de « Vhomme 
ordinaire » subvertissent I’ordre impose, le detournent de sa finalite premiere (plutdt 
que le contournent), elles ne le rejettent pas ni ne peuvent en faire abstraction » (Ibid. : 
28). Un enchevetrement entre rapports de pouvoir et competences citadines qui me 
conduit maintenant a aborder la question de l’informalite et des marges urbaines. 
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1.2.2 - Entrer par la marge et l’informalite urbaines 


Les definitions de la marge urbaine et de l’informalite reprennent 
generalement et banalement les representations dualistes qui opposent le centre et la 
Peripherie, le minoritaire et le majoritaire, le riche et le pauvre, la firme 
multinationale et le vendeur de rue, le legal et l’illegal, l’Etat, l’entreprise et l’individu. 
Or, que ce soit en termes spatial, social, economique et politique, une approche 
strictement binaire est largement insuffisante et n’epuise pas toutes les realites qui 
caracterisent aujourd’hui la complexity et l’ambivalence des situations qu’elle est 
censee synthetiser. 

S’il est bien difficile de definir de maniere juste, precise et complete marge et 
informalite, il s’agit neanmoins d’evoquer les enjeux inherents a leur emploi et la 
maniere avec laquelle je les envisage dans le contexte precis de cette etude. 
Classiquement opposes au centre et a la formalite - sous-entendu quartiers centraux, 
legalite, regularity et reglementation -, l’objectif consiste a depasser cette lecture 
binaire et « la vision de la ville duale comprenant deux espaces sociaux distincts. » 
(LAUTIER et al. 1991 : 5) Je vais done dans un premier temps revenir sur la notion 
d’informalite en distinguant les differentes approches et en clarifiant ma position 
plutot legaliste. Dans un second temps, je vais m’attacher a clarifier la notion de 
marge urbaine et a la sortir des determinismes geographiques. 


1. 2. 2. a - Parler d’informalite, « imposture » et posture 

Pour les auteurs de l’ouvrage L’Etat et Vinformel (Lautier et al. 1991) ou 
encore ceux de Urban Informality. Transnational Perspectives from the Middle East, 
Latin America, and South Asia (Roy et AlSayyad 2004), plusieurs obstacles 
empechent une definition claire et precise de la notion d’informalite pourtant si 
largement utilisee. Pourquoi ? Parce que cette notion est intrinsequement 
polysemique et qu’elle releve avant tout d’un discours performatif dont le postulat de 
depart, autrement dit l’opposition sectorielle entre formel et informel, est de facto 
biaise. 
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Avant toute chose, il convient de rappeler que la notion d’informalite emerge 
dans le cadre institutionnel de l’Organisation International du Travail (OIT). Elle a ete 
inventee et introduite par des economistes, notamment via le rapport redige par Keith 
Hart (1973) sur le travail informel a partir duquel sont enonces sept principes qui 
caracterisent le « secteur informel » 29 (De Miras 1991). L’entree sectorielle et les 
criteres enonces delimitent et done limitent considerablement l’etendue de 
l’informalite et ne tiennent pas compte de la precarite des travailleurs ni d’un large 
panel de pratiques individuelles et collectives. De plus, focalisee sur la petite unite de 
production, cette entree ecarte l’Etat et les grandes entreprises, partant du principe 
que ce sont des entites coherentes qui ne peuvent constituer que le pendant formel. 

Cette approche dualiste portee par l’OIT l’emporte au detriment des approches 
legaliste et structuraliste (Bouffartigue et Busso 2010 : 3). Mais cette analyse 
sectorielle est en partie remise en cause au debut des annees 2000 par un glissement 
semantique lorsque l’OIT remplace le terme de secteur par celui d’ economic. 
« L’economie informelle » inclut alors l’ensemble des travailleurs sans protection, 
quelle que soit la taille et la nature de l’entreprise qui les emploie (Ibid.). Par 
consequent, l’informel peut se rapporter a toutes les activites productives et a la 
precarite salariale au sein du marche du travail (Ibid.), et la confusion ne cesse de 
s’etendre entre les dimensions formelle et informelle 30 . 

Somme toute, e’est a partir de l’entree sectorielle et dans le contexte des pays 
en developpement latino-americains que des economistes tels que Hernando de Soto 
vont elaborer une theorie liberale de l’informel dans une perspective plus legaliste que 
dualiste. Celle-ci presente alors l’existence du secteur informel comme la reponse 
logique a la preponderance de l’Etat - ses lois, sa bureaucratic, sa corruption - qui 


29 II comprend « une absence de barriere a Ventree, une utilisation de ressources locales, une propriete 
familiale de Ventreprise, une echelle d’activite reduite, des techniques qui privilegient le recours a la main- 
d’ceuvre, des qualifications acquises hors du systeme de formation officiel, et des marches competitifs et 
sans reglementation » (De MIRAS 1991 : 105-106). 

30 Voir le rapport de l’AFD intitule « L’economie informelle dans les pays en developpement » (CLING et 
al. (dir.) 2012) 
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brime la liberte d’entreprendre et par consequent entretient la pauvrete et le sous- 
developpement. 

B. Lautier, C. de Miras et A. Morice (1991) adoptent egalement une approche 
legaliste, meme s’ils ne cachent pas leur scepticisme, voire leur agacement quant a la 
posture ideologique sous-jacente 31 et a l’entree sectorielle. Pour A. Morice, « le secteur 
informel est une chose qui nexiste pas et n’exister a jamais comme « secteur ». C’est au 
mieux une illusion et au pire une imposture. » (1991 : 144) De la meme maniere et au 
regard des pratiques quotidiennes, Alan Gilbert suggere que toute tentative de 
categorisation a partir de ce prealable sectoriel ne peut qu’aboutir au « regroupement 
d’un « bric-a-brac » avec peu d’homogeneite » 32 (2004 : 36). Enfin, comme le prouve 
l’enquete beyrouthine, les sept criteres qualifiant le secteur informel peuvent etre 
aisement invalides lorsque Ton analyse les conditions d’acces au logement et au 
marche du travail pour les migrants, et le fonctionnement du dispositif commercial 
ethnique. 

Mais si l’entree sectorielle est largement invalidee, 1’ entree par l’informalite 
n’en demeure pas moins pertinente pour interroger autrement les rapports entre 
inegalites, citoyennete, pouvoir et Etat (LAUTIER et al. 1991 : 6). La reference a l’Etat 
est done centrale et je rejoins B. Lautier, C. de Miras et A. Morice lorsqu’ils affirment 
que contrairement a la perspective liberale « I’informalite apparait comme une 
condition d’existence de I’Etat, et non comme sa negation » (Ibid. : 10). Parler 
d’informalite, avec tout ce que ce terme peut induire comme confusions, c’est in fine 
interroger la nature de l’Etat et de ses pratiques, qui produisent egalement de la 
confusion. Autrement dit, c’est tenter de comprendre pourquoi les autorites publiques 
et leurs representants generent de l’informalite en instituant des lois qu’ils ne peuvent 
et/ou ne veulent appliquer ou qui vont dans le sens d’une plus grande 
dereglementation/deregulation, et pas seulement de savoir s’il y a trop d’Etat ou pas 
assez (De Miras 1991 : 80, Lautier 1991 : 24). Certes l’informalite peut etre 


31 Qui s’inscrit alors a partir des annees 1970 et 1980 dans le contexte liberal etasunien et britannique 
inspire notamment par les theories de Milton Friedman, la crise de l’economie fordiste et la remise en 
cause de l’Etat providence. 

32 Traduction personnelle 
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synonyme et symptomatique d’une perte de legitimite de l’Etat, d’une inadaptation de 
ses pratiques, mais elle peut aussi resulter d’une volonte politique de ne pas reduire les 
inegalites sociales et de ne pas agir en faveur de plus de cohesion (De Miras 1991 : 
136-138). En ce sens, parler d’informalite est eminemment politique puisqu’elle peut 
etre un outil utilise par les institutions publiques pour entretenir un systeme 
d’ exclusion. 

Incidemment, dans une demarche legaliste, pourquoi employer le terme 
informel et pas irregulier, officieux ou encore illegal, justement en reference a la loi ? 
En langue arabe deux expressions synonymes sont utilisees indifferemment et 
regroupent ces quatre items : « ghere char’i » et « ghere rasmi », litteralement « non 
legal » et « non officiel ». Par analogic, informalite, qui n’a pas de traduction ni de 
definition specifiques, s’etablit en opposition au pouvoir legal, officiel, formel, c’est-a- 
dire l’Etat. Cette entite superieure, ses lois et ses representants auquel font 
systematiquement et explicitement reference mes interlocuteurs - migrants, 
proprietaries de logements, autorites des camps et groupements, commer^ants - 
lorsqu’ils qualifient leurs activites de « ghere char’i » ou « ghere rasmi ». Des termes 
qu’ils n’utilisent en revanche jamais pour qualifier les quartiers dans lesquels ils 
resident et/ou travaillent, leur preferant ceux de « mantika cha’bia », secteur 
populaire, ou « mantika fakira », secteur pauvre. Et puis l’Etat n’est jamais absent des 
modes de production et de transaction, ni des revendications locales pour plus de 
justice et de reconnaissance. Par ses interventions ponctuelles via les autorites 
policieres et leurs pratiques corruptives, ou par des formes de collaboration directes et 
formelles avec les autorites officieuses, l’Etat participe activement aux arrangements 
avec les lois qu’il fabrique. Est-il pour autant illegal ou irregulier ? 

Enfin, ramener la problematique de l’informalite a l’echelle urbaine signifie 
interroger les consequences des pobtiques publiques dans la production de la ville 
capitabste et des inegalites geographiques qui en decoulent (Roy 2004). Aussi, parler 
de marge et de pauvrete urbaine rime bien souvent avec quartier informel. Abordee 
d’un point de vue systemique, cette echelle nous renvoie done aux conditions « de 
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transactions qui connectent entre eux les differents economies et espaces » 33 (Roy 2005 : 
148) de la ville et les rapports ambivalents qu’entretiennent reciproquement les 
marges informelles et leurs habitants avec l’Etat et ses representants (BAYAT 2004, 
Sierra et Tadie 2008). 

II s’agit de comprendre l’articulation entre informalite et marginalite a 
differentes echelles, entre le subi et le choisi, notamment quand une majorite de la 
population reside dans ces espaces de relegation, a l’ecart des politiques de 
planification et d’integration (YlFTACHEL 2009). De la sorte, comment fonctionnent 
les marges urbaines ou Taction regulatrice et normee de l’Etat ne s’applique pas, sinon 
tres partiellement et aleatoirement, et se voit alors comblee, avec le consentement 
tacite ou actif de ce dernier, par d’autres acteurs, avec des regies et des modes de 
regulation dont la logique n’est finalement pas si eloignee de cedes de l’Etat lui- 
meme ? Tout aussi politique, cela revient in fine a interroger la place et le role 
qu’occupent ces marges, en tant qu’espace de « non-droit », d’un point de vue formel, 
pour des populations sans droits 34 . Et in extenso cela permet d’eclairer le mode de 
production de la ville et de reproduction de ses inegalites en l’absence d’une politique 
integrative pour les plus pauvres - dont les deplaces, les refugies et les migrants. 


1.2. l.b - Definir la notion de marge urbaine 

Communement, la notion de marge est synonyme de bordure, de limite, 
d’ecart a la norme, d’une mise a distance du centre (Brunet et al. 1993a : 320). 
Peripherie et « negatif du monde », la marge est assimilee a un espace insecurise aux 
portes duquel le pouvoir officiel et ses lois s’arretent, laissant place a l’anomie voire a 
l’immoral, a l’informel et a l’illicite (Brunet et al. 1993b : 35, Houssay-Holzshuch 
2006). Partant, alimentees par les travaux de R. Park et l’Ecole de Chicago (MORELLE 
et LAUMONIER 2006), les representations de la marge urbaine se confondent bien 
souvent avec celles du ghetto, espace de pauvrete, de l’entre-soi, du danger, territoire 


33 Traduction personnelle 

34 Pour une articulation entre planification urbaine, informalite et etat d’exception, lire Particle 
d’Ananya Roy « Urban Informality: Toward an Epistemology of Planning » (2005) 
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ferme, separe et oppose au reste de la ville majoritaire et legitime. Toute une approche 
et tout un imaginaire qui sont aujourd’hui largement remis en cause et deconstruits 
par des travaux portant sur les metropoles du Nord et du Sud et leurs marges 
eclairees sous Tangle de leur urbanite 35 . 

« II nest plus besoin de rappeler que les marges ne sont pas forcement 
spatialement peripheriques, que du fait de la diversite des organisations spatiales 
urbaines, mais aussi de leur constante transformation, la marge peut-etre spatialement 
au centre ou en peripherie. De meme I’idee de communautes homogenes, socialement 
marginales et clairement localisees, est trompeuse : I’homogeneite est rare et disparait 
quand on reduit la focale. » (Gervais-Lambony 2014 : 12) C’est en se detournant 
d’une vision classique, geo-centree (Hugon 2006), « fixiste » (Gervais-Lambony 
2014 : 12) et « homogeneisante » (Florin et Semmoud 2014 : 23), et en optant pour 
une « perspective processuelle » (Gervais-Lambony 2014 : 12) et micro qu’il devient 
possible de s’affranchir des a priori stigmatisant et deterministes, bases sur la 
confusion entre marginalites spatiale et sociale, et aboutissant a une comprehension 
tronquee de la realite composite des marges urbaines. 

A partir des theories d’Henri Lefebvre (2000) et d’une posture critique, les 
marges urbaines sont desormais presentees comme le resultat d’une production 
sociale et politique. Decoulant des travaux de Michel de Certeau (1990), les habitants 
sont quant a eux presentes comme des acteurs doues de competences ordinaires et 
citadines. 

Dorenavant les marges ne doivent plus etre considerees comme des 
excroissances pathologiques de Torganisme urbain biologise (LEFEBVRE 2000 : 3 lb- 
317), des entites minoritaires, fermees, deconnectees du reste de la ville et du monde. 
Au contraire, etudier les marges urbaines signifie s’interesser a des lieux ouverts, 


35 Lire pour cela AGIER 1999 et 2013a, BABY-COLLIN 2000, BUIRE 2011, BERRY- CHIKHAOUI et DEBOULET 
(dir.) 2000, DORA'I et PUIG (dir.) 2012, DORIER-APPRILL et GERVAIS-LAMBONY (dir.) 2007, Revue 
Autrepart 2008, Revue Tiers-Monde 2006, SEMMOUD et FLORIN (dir.) 2014, WACQUANT 2006 entre 
autres. 


53 



fluides et connectes 36 , et dans un grand nombre de pays du Sud a une majorite de la 
population - classes pauvre et moyenne a son mode de vie, a ses mobilites, a ses 
modes d’action. « Espaces incertains » certes, mais aussi de copresence qui participent 
a « l’invention de la ville » (AGIER 1999). 

C’est egalement s’interesser aux resistances que les habitants sont susceptibles 
d’opposer aux politiques urbaines en contexte neoliberal (BERRY-CHIKHAOUI et al. 
2007, Florin et Semmoud 2014) quand les marges ne constituent au mieux que des 
« espaces-reserve » (Benach et TELLO 2014) pour des projets immobiliers en devenir. 
Officiellement non tolerees, voire combattues par les autorites qui redoutent leurs 
revendications en faveur de plus de « droit a la ville » - a des espaces publics, au 
logement, a la salubrite, a la scolarisation, au travail, a l’eau, a l’electricite, a la securite 
-, les marges contribuent parallelement au (bon) fonctionnement du systeme urbain 
parce qu’a la fois espaces d’insertion - « sas » pour Colette Petonnet (1979) - et 
espace de desamor<;age des tensions sociales a defaut d’une reelle politique equitable 
et democratique. Les marges et les institutions publiques negocient, generant un 
systeme de relations ambivalent ou s’enchevetrent negation et legitimation 
reciproques 37 . Plus qu’une simple opposition, il s’agit de composition, 
« d’arrangement entre les differentes echelles et les differentes spheres de pouvoir » 
(LEGROS 2014 : 271). 

Subsequemment, il est necessaire de ne pas negliger le role du pouvoir 
dominant, ses normes et ses pratiques, parfois contradictoires, qui cree de facto la 
marge et l’entretient. En outre, sans tomber dans le determinisme spatial, une analyse 
de l’espace comme outil de mise a l’ecart et de perpetuation des conditions 
d’assignation et de segregation est incontournable (Harvey 2009 : 34-35). Des « effets 
de lieu » (BOURDIEU 1993) oui, mais a relativiser au regard du temps et des 
temporalites qui les animent (LEFEBVRE 2009 : 93). Enfin, malgre la diversite sociale et 
ethnique, les inegalites, la pauvrete voire l’extreme precarite, restent fondamentales 
dans la fabrication de la marginalite sociale et politique. 


36 Voir chapitre 3 

37 Lire a cet egard le rapport de l’AFD intitule « Quartiers informels d’un monde arabe en transition. 
Reflexions et perspectives pour faction urbaine » (BARTHEL et JAGLIN {dir.) 2013). 
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A la difference d’une opposition haut/bas et centre/peripherie, je privilegie 
done davantage une perspective imbriquee ou « marginalite et deviance peuvent etre 
non seulement produites par le groupe dominant instigateur de normes, mais aussi 
integrees au sein d’un systeme economique et social, constitutives de son existence, et 
necessaires a son bon fonctionnement. Le systeme integrateur n’empeche pas pour 
autant que le deni de citadinite, et par la de citoyennete, fasse aussi partie du statut des 
« marginaux » . » (Baby-Collin et al. 2007: 152). J’adhere ainsi a la definition 
d’ Alexis Serra et Jerome Tadie pour qui la marge urbaine est avant tout une 
« situation de mise a I’ecart issue d’une representation officielle et majoritaire, integree 
par les acteurs urbains dominants (...). Les marges s’etablissent dans une relation - 
voire une tension - parfois dichotomique, entre formel et informel, pouvoirs et 
contrepouvoirs, entre reconnaissance et deni. Mais plus que des systemes binaires, elles 
traduisent des chevauchements de competences et d’exercices de pouvoirs. » (Serra et 
Tadie 2008 : 3) 

Dans le contexte du liberalisme et de l’urbanisme de projet, porter son regard 
sur les marges et donner la parole a leurs habitants, quartiers et acteurs dans/de la 
ville, offre l’opportunite d’aborder et de comprendre le systeme urbain dans sa 
globalite grace a une approche plus dialectique. Contrastant avec cet « espace con<;u » 
des urbanistes et des pobtiques urbaines (LEFEBVRE 2000 : 48), la prise en compte des 
« symboles » et des representations, l’« espace vecu », des « pratiques, des 
competences et des performances » spatiales quotidiennes par une approche 
empirique, autrement dit l’« espace penju », s’avere indispensable (Ibid.). Cette 
tension dialectique entre les trois composantes de l’espace signifie qu’« il n’y a done 
pas d’un cote I’espace global (congu) et de I’autre V 'espace fragments (vecu) comme il 
peut y avoir ici un verre intact et la un verre ou un miroir brise. L’espace « est » a lafois 
total et casse, global et fracture. De meme qu’il est a la fois concu, percu, vecu. La 
contradiction « centre-peripherie » resulte de la contradiction « globalite-parcelles ». » 
(Ibid. : 411) Dans cette globalite fracturee, la marge peut elle aussi etre une centralite 
selon le point de vue adopte, avec ses representations, ses pouvoirs, ses divisions, ses 
sociabilites et ses opportunites. 
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Toutefois, Olivier Legros nous met en garde contre trois risques inherents a 
cette demarche : 1) celui de minorer le role des acteurs publics et de leurs 
contradictions au profit des seuls acteurs prives et de leur apparente coherence (2014 : 
271) ; 2) a l’image des critical urban studies celui de ne voir les habitants que comme 
des resistants 38 , et d’oublier qu’ils « s’adaptent » aux transformations induites par les 
politiques urbaines neoliberales (Ibid. : 272) ; 3) celui d’oublier que les marges ne sont 
pas « des donnes, mais des constructions intellectuelles, des categories d’analyse 
inventees par les chercheurs, a commencer par ceux qui, parmi ces derniers, sont 
attentifs a la production des inegalites sociales. » (Ibid. : 275) 


II - Un terrain au « fil de l’eau ». Reflexivite, methode et engagement 

II m’importe tout d’abord de souligner l’importance que revet le terrain dans 
la construction de cette these. En effet, l’objectif de ce travail vise a rendre compte des 
enjeux inherents a une geographic des marges geographiques de la capitale libanaise. 
Cet objectif ne peut etre atteint sans une immersion et un engagement dans le 
quotidien de ces espaces, d’une observation des dynamiques qui s’y deploient, et d’un 
echange avec les differents acteurs qui les fa^onnent. Toutefois, cette demarche 
empirique n’est pas sans ecueil. Entreprendre un exercice d’objectivation permet dans 
une certaine mesure de replacer ma demarche dans un debat trans-disciplinaire 
ancien et actuel 39 qui admet la necessite d’une deconstruction du terrain. 

Mon ambition n’est certes pas d’apprehender ici le terrain comme un objet 
d’ etude 40 . En revanche, cette mise en perspective de ma demarche personnelle et 


38 Pour des debats sur la geographic critique et les critical urban studies, lire notamment le dossier 
Penser la ville avec Marx ? (2011) de la revue en ligne Metropolitiques dont la « Ville, capitalisme et 
souffrances. Quelques reperes sur le renouvellement de la theorie urbaine critique » (Pattaroni et 
BOUDREAU 2011) et « La critique urbaine, une discipline fondamentale » (BRENNER et al. 2011). 

39 A ce propos, lire les revues Herodote 1977, L’lnformation geographique 2010, Annales de geographie 
2012, Interrogations ? 2014, mais egalement AMIRAUX et CEFA'I 2002, COPANS et SINGLY 2011, 
NAUDIER et Simonet (dir.) 2011, entre autres. 

40 Lire pour cela la these de Yann Calberac intitulee Terrains de geographes, geographes de terrain. 
Communaute et imaginaire disciplinaires an miroir des pratiques de terrain des geographes franfais du 
XXe siecle (2010). 
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methodologique est susceptible de repondre a un certain nombre de critiques jugeant 
que tout travail qui n’est pas base sur un corpus de donnees quantitatives et un 
traitement analytique systematique a visee nomothetique releve finalement d’une 
simple expertise. Et in extenso, que tout engagement personnel aupres des sujets de 
l’enquete ne peut produire qu’une reflexion biaisee. Or, comme le rappelle Michel 
Agier, « I’engagement n’est pas par principe incompatible avec la critique et la liberte de 
penser (...). D’ailleurs, si la question de la liberte d’enqueter est devenue ces dernieres 
annees un theme important dans la science sociale, c’est bien parce que la liberte de 
penser - et de produire une connaissance libre de toute compromission - ne doit en rien 
ceder a la necessaire implication du chercheur sur son « terrain ». » (Agier 2013b : 
135) 


II. 1 - Le terrain, objet de reflexions et demarche reflexive 

Durant mes deux annees de Master au sein du Pole de geographic de 
l’Universite de Provence 41 (2008-2010), le second semestre a ete consacre a un travail 
d’enquete aboutissant a la redaction d’un memoire. Au sein de cette institution, le 
principe meme du terrain, cette « coutume du geographe » selon les mots de Renee 
Rochefort qui doit « voyager, voir, interroger... [s’accommoder] du rythme [que Von] 
congoit ralenti (...) afin d’aller sur place » (ROCHEFORT 1961 : 5), n’est en aucune 
maniere remis en question ; il constitue un critere sine qua none de l’apprentissage de 
la science geographique. J’ai garde de cette formation universitaire une deformation 
professionnelle evidente : considerer le terrain comme un moment privilegie et 
indispensable pour mener a bien une recherche en geographic. 

Lors du Master, j’ai entrepris des enquetes monographiques sur la population 
ethiopienne a Beyrouth. Le sujet de la these se place dans la continuite des travaux 
empiriques et le terrain n’implique pas la decouverte d’une ville, d’acteurs et de 
problematiques totalement inconnues. Par consequent, il est justement indispensable 
de prendre de la distance avec cette premiere experience beyrouthine pour tenter de 


41 Aujourd’hui Aix-Marseille Universite 
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renouveler mon approche sur les enjeux de la migration internationale de travailleurs 
pauvres et de leur insertion dans la ville. Mais les objectifs a atteindre et la 
methodologie a mettre en oeuvre ont necessity un travail de reflexion en amont, avec 
l’imperatif de s’adapter aux realites changeantes, aux opportunites et aux contraintes 
multiples, a la fois d’ordres social, politique, institutionnel voire securitaire. 

Se positionner dans le champ de la geographic sociale et radicale implique 
inevitablement un engagement personnel et politique. Autrement dit, cela signifie 
« (...) analyser la societe en fonction de valeurs voire de postures ethiques comme 
I’equite, I’egalite, la justice ou la liberte. » (Aldhuy 2006 : 44) Des lors, cette approche 
en appelle de surcroit a interroger la methodologie et le regard porte par l’enquetant 
sur une situation caracterisee a la fois par les inegalites geographiques, les rapports de 
domination ethnique, sociale, sexuelle et culturelle entre les acteurs impliques, 
l’imbrication de ces rapports d’autorites et de pouvoir, l’enchevetrement des echelles 
et des enjeux. Cet engagement explicite assume le fait que la recolte des donnees et 
l’elaboration du savoir sont inevitablement situees. En tant que personne, que 
citoyen, le chercheur ne peut faire preuve de neutrality (Zinn 2006) puisqu’il ne peut 
pas non plus faire abstraction de ses origines sociales et spatiales dans le cadre de la 
recherche ni aupres de ses interlocuteurs. 

En effet, alors que la majorite de mes interlocuteurs sont des migrantes, des 
refugies palestiniens, etre un homme, blanc, d’origine sociale bourgeoise, de 
nationality libanaise, et par ailleurs un universitaire francpais, entraine un certain 
nombre de defis, de contradictions, plus ou moins previsibles. « Mais le terrain 
nexiste pas sans Vindividu qui I’observe. (...) [A] peine percu, il est deja construit, 
faconne, delimite, theorise... (...). [Le] terrain nest ni vierge, ni pur. » (Vieillard- 
Baron 2006 : 133 et 141) 

Enfin, etudier la place des migrants a Beyrouth signifie apprehender les 
migrations internationales dans l’espace d’arrivee, autrement dit analyser le 
mouvement migratoire dans sa phase apparemment la plus immobile (BRACHET 
2012). Etudier le quotidien d’une ville et celui des acteurs de/dans la ville n’est done 
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rendu possible que par une immersion et des observations longues, repetees et 
immobiles, permettant de vivre et de se confronter aux realites beyrouthines, et 
d’aborder la place des etrangers dans leur immobilite migratoire (temporaire) et leurs 
mobilites citadines. 

La methodologie decoule logiquement de ce contexte de terrain « sensible » 
(LASSAlLLY-jACOB et Legoux 2012). Elle s’est construite par la combinaison de temps 
longs et de temps courts, l’etablissement de « regimes de confiance » (ROULLEAU- 
Berger 2012 : 15) avec les differents acteurs - migrants reguliers et irreguliers, 
commerijants formels et informels, autorites officielles et officieuses - pour mener a 
bien les observations et les entretiens. Elle a implique de faire certains choix au 
detriment d’autres juges risques pour la bonne marche de l’enquete. 


II. 1.1 - Le preambule 

Les dynamiques qui structurent les migrations internationales au Liban et les 
modalites d’installation des migrants dans les espaces beyrouthins impliquent une 
grande instability, et necessitent de facto un reajustement permanent de l’analyse des 
enjeux geographiques en cours. Cela souligne encore davantage l’importance d’un 
travail d’immersion afin d’etablir et d’entretenir des relations de confiance fragiles. 

J’ai ainsi privilegie une demarche d’enquete sur le temps long, alternant entre 
continuity - un sejour de onze mois entre janvier et decembre 2012 -, et des sejours 
repetes d’une duree de deux a cinq semaines - en 2011, 2013, 2014 et 2015 - qui ont 
constitue autant d’occasions de revenir dans mon pays d’origine que de retourner sur 
les lieux de l’enquete, et d’y retrouver (ou non) les differents protagonistes. Les 
informations accumulees sont done a la fois le fruit d’une observation fragmentaire et 
continue, d’une demarche scientifique mais egalement d’une vie citadine ordinaire, 
parfois loin des marges de la capitale. Cela m’a permis de suivre, de tracer et de 
retracer des trajectoires, de completer des portraits, et d’assister a la transformation 
progressive et parfois brutale des lieux etudies. 
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En l’etat, il est necessaire de rappeler qu’il n’existe aucunes donnees 
quantitatives fiables et/ou precises au Liban concernant des dynamiques migratoires 
sur lesquelles il est vraiment possible de s’appuyer. Elies font defaut pour differentes 
raisons : d’une part les autorites libanaises ne divulguent que difficilement et 
partiellement les chiffres 42 qu’elles ont en leur possession ; d’autre part, travailler sur 
le quotidien des migrants dans les quartiers informels de la capitale signifie etudier 
des realites qui echappent a toute forme de recensement statistique exhaustif. 


Parallelement, entre le dernier terrain de Master et le debut de la these, l’annee 
2010 constitue une annee charniere. Dans un premier temps, on assiste a l’emergence 
de groupes associatifs et militants dans le paysage socio-politique beyrouthin qui 
contribuent a mediatiser les mauvaises conditions de vie et de travail des migrants. 
Dans un second temps, c’est la transformation permanente des flux migratoires vers 
le Liban avec d’une part l’arrivee croissante de travailleurs bangladais qui 
complexifient davantage le paysage geographique de la capitale 43 . Leur presence s’est 
traduite notamment par la naissance du marche bangladais de Sabra et leur 
installation dans les camps et les groupements palestiniens en un laps de temps 
relativement court 44 . D’autre part, l’afflux des refugies syriens a partir de 2012 a eu 
impact majeur sur les quartiers etudies. Le temps long de l’enquete m’a done permis 
d’ observer ces mouvements et les enjeux inherents 45 . 


De la sorte, le premier terrain en mars 201 1 a ete l’occasion de prendre contact 
avec differents acteurs associatifs et militants impliques dans la defense des droits des 
travailleurs migrants et des femmes au Liban. C’est egalement pendant ce sejour que 


42 Les statistiques demographiques represented un enjeu politique que les autorites libanaises manient 
avec prudence. A cet egard, aucun recensement officiel de la population n’a ete effectue au Liban depuis 
1932, evitant ainsi de reposer Fequilibre politique et institutionnel entre les differentes communautes 
confessionnelles. Qui plus est, les donnees officielles ne tiennent pas compte de tout l’aspect informel 
de Feconomie. Dans le cadre de mes recherches, les informations demandees aupres de la Surete 
Generate, de l’Unrwa et de la Municipalite de Bourj Hammoud ont toujours ete suivies d’une fin de 
non-recevoir ou bien de la transmission d’informations fragmentaires et/ou fausses. Soutenue par 
l’Union Europeenne, FAdministration Centrale des Statistiques, institution officielle, commence 
cependant a divulguer des donnees chiffrees fiables. 

43 Voir les donnees obtenues aupres de FACS en annexe et le chapitre 2. 

44 Voir chapitres 5 et 6. 

45 Moins de 130 000 en decembre 2012, en avril 2015 l’UNHCR denombre pres d’1,2 millions de 
refugies syriens enregistres au Liban. Ces chiffres n’incluent pas Fensemble des Syriens presents mais 
non declares, estimes a environ 500 000 personnes. 
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j’ai pris connaissance, par hasard, de la presence des migrants non arabes dans les 
camps palestiniens de Beyrouth et que j’ai rencontre Abu Mohamed qui devient mon 
contact dans le camp Mar Elias. 

Le projet de these initialement envisage portait sur un terrain comparatif entre 
differentes metropoles mediterraneennes ou je souhaitais conduire une reflexion sur 
la domesticite internationale, le transnationalisme et la question du genre. Or 
decouvrir que des migrants resident a Mar Elias a inflechi cette premiere orientation. 
De fait, les realites migratoires beyrouthines sont a la fois complexes et en constante 
evolution. Et en comparaison avec mes terrains precedents, la question des inegalites 
au quotidien dans une metropole arabe me parait plus pertinente. Qui plus est, au 
regard de ces enjeux, le terrain entrepris jusqu’alors dans le cadre du Master s’avere 
insuffisant. L’insertion et l’inscription des migrants dans la ville, les transformations 
qu’elles initient et qu’elles revelent doivent faire l’objet d’un travail approfondi auquel 
correspond justement l’exercice de la these. Avec une immersion d’autant plus 
indispensable que la prise en compte des espaces palestiniens dans mon etude induit 
un travail d’enquete ex nihilo. 


II. 1.2 - Quand l’enquete debute par la quete d’un logement. . . 

Pendant l’annee 2012, je reside dans le quartier de J’itawi, a proximite du 
quartier de Karm al-Zeitoun et de la Municipality de Bourj Hammoud 46 . Alors 
qu’initialement je souhaite habiter a Bourj Hammoud pour etre au coeur du terrain, 
on m’en dissuade : vetuste des logements, rationnement croissant et irregulier de l’eau 
et de l’electricite publiques, environnement soi-disant hostile. La pauvrete, les heurts 
entre residants libanais et syriens - arabes et kurdes -, ainsi que la tension croissante 
en lien avec la guerre en Syrie et l’arrivee des refugies ont participe a alimenter cette 
image d’une banlieue populaire mais dangereuse. 

Je trouve alors un appartement a J’itawi, quartier residentiel socialement mixte 


46 Voir carte de situation en introduction 
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situe a Test de la ville ou les refugies de Syrie et les migrants sont presents tous les 
jours en tant que residents du quartier, circulant entre leur logement, leur travail et 
les commerces de la rue Saint Louis. Ils sont egalement presents dans le cadre de leur 
travail - domestiques, chiffonniers, agents d’entretiens, employes dans les 
supermarches, epiciers, pompistes. 

La recherche d’un appartement a Beyrouth a ete l’occasion de saisir les premiers 
enjeux de l’habiter, les hens entre conditions d’acces au logement et categorisations 
ethniques. Elle a egalement revele l’augmentation exorbitante des prix des loyers, les 
demandes abusives de garanties financieres et les discriminations sous-entendues ou 
parfois assumees de la part des proprietaries - pas de musulmans, pas de Syriens ni de 
sirlankiyeh 47 . D’origine libanaise mais chercheur rattache a une institution franchise, 
l’acces au logement en a ete des lors facilite dans un secteur ou les bailleurs tentent 
d’attirer les ressortissants europeens et nord-americains - etudiants, cadres, employes 
des ONG - qu’ils considerent comme apolitiques, respectables et solvables. 


II. 1.3 - Et continue dans le deplacement 

Je me deplace a pieds depuis J’itawi pour me rendre dans les quartiers de Karm 
al-Zeitoun, Nab’a, Dora, Bourj Hammoud, et en transports en commun pour aller a 
Sabra et au camp Mar Elias. Des modes de circulation qui donnent le temps 
d’ observer Beyrouth, ses pratiques, ses paysages et ses lignes de fractures. Je privilegie 
done ces modes de deplacement lents, individuels ou collectifs, une lenteur que 
Milton Santos considere comme la seule a meme de saisir la complexity de l’espace 
urbanise. II ecrit ainsi : « Ceux qui ont la vitesse et peuvent parcourir la ville en tous 
sens, finissent par voir peu de choses de la ville et du monde, car ils sont victimes de leur 
convivance avec les images - bien souvent des images prefabriquees - qui leur procurent 
un confort qu’ils ne veulent pas perdre. Les hommes « lents », pour qui ces images sont 
des mirages, ne peuvent rester longtemps en phase avec cet imaginaire pervers qu’ils 

47 Le stereotype de la Sri Lankaise ou sirlankiyeh signifie au Liban l’ensemble des migrantes originaires 
d’Asie du Sud-Est et d’Afrique. Dans le meme registre, il est aussi communement admis que les 
souriyine ou Syriens sont les ouvriers employes pour des taches journalieres et maintenant, dans le 
contexte de la guerre, ils represented la figure du refugie indesirable. 
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finissent par demasquer. » (SANTOS 1997 : 231) 


Tandis qu’une grande majorite des Libanais consacrent une large partie de leur 
vie a la pratique de la voiture, objet necessaire a l’ostentation sociale et a la mise a 
distance spatiale, les migrants marchent ou utilisent les reseaux des transports en 
commun, chaotiques et parfois vetustes, de « vans » et de « services » 48 . L’espace- 
temps du deplacement est d’ailleurs frequemment cite par les migrants comme un 
exemple de la difficulty d’etre etranger et de se mouvoir dans les rues de Beyrouth. 

« Acte social [a priori ] ordinaire » (Thomas 2007 : 20), se deplacer en ville ne 
releve pas moins d’une epreuve spatiale largement conditionnee par un panel de 
« codes implicites [et explicites] de la vie sociale » (ibid. : 18) reveles par les modalites 
distinctes d’usage des espaces selon les individus. Et a la difference de la vision 
quelque peu romantique de M. Santos (1997), je ne pense pas que la lenteur soit 
l’apanage du dominant, a moins qu’il ne decide volontairement de ralentir ; elle est 
plutot un revelateur de la condition du domine alors soumis a un regime de mobilite 
qui l’empeche d’accelerer et de s’arreter. 

Le deplacement offre un point de vue sur l’espace et constitue un indicateur 
geographique de la place d’un individu dans l’espace, de sa confrontation avec la ville 
- ce qu’elle lui autorise et ce qu’il s’autorise - et du fonctionnement de cette derniere, 
avec ses continuites et ses frontieres. Car, in fine, « les deambulations pietonnieres de 
tout individu s’inscrivent dans les limites rarement transgressees de son habitus ; I’acte 
de marcher est au systeme spatial ce que la parole est a la langue : une procedure 
d’enonciation » (Di Meo 1999 cite par Sechet et Veschambre 2006 : 13). D’apres 
Michel de Certeau, c’est un « espace d’enonciation », autrement dit la marche depend 
d’« un ordre spatial [qui] organise [et expose] un ensemble de possibility (...) et 


48 Les « services » sont un systeme de taxis collectifs dont le prix de la course varie selon la distance du 
parcours et parfois selon le nombre de passagers embarque. Un « service » est une unite forfaitaire fixe 
(2000 L.L. / 1 euro en 2012) qui peut doubler si le chauffeur juge la distance de la course demandee trop 
grande et/ou le nombre de passagers insuffisant. Un trajet en van dans les limites de Beyrouth 
Municipe vaut 1000 L.L. / 0,5 euros en 2012. Ces prix fluctuent regulierement selon les prix de l’essence 
et donnent frequemment lieu a des disputes entre conducteurs et passagers tentant de negocier la 
course. 
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d’ inter dictions (...). » (1990 : 147-149). 


Resider et me deplacer a Beyrouth consiste done a etre dans la posture du 
citadin-chercheur qui a la fois vit et observe la ville, ses espaces, ses habitants, leur 
place et leurs mouvements comme autant de « citadins ordinaires » 49 (Berry - 
CfflKHAOUl et Deboulet 2000 : 12) qui participent a faire Beyrouth au quotidien. 


II. 1.4 - Un terrain multi-sites 

Contrairement a mes terrains precedents, il m’a ete possible de m’appuyer sur 
un reseau associatif militant de soutien aux travailleurs etrangers jusqu’alors 
inexistant ou peu developpe. J’ai assiste aux reunions d’Anti Racism Movement et 
rencontre les responsables du Migrant Community Centre (MCC) 50 . C’est egalement 
un espace de reunion de collectifs qui se sont structures depuis 2010 autour 
d’appartenances nationales et panafricaines. Ces reseaux m’ont ete d’une grande aide 
et un vecteur efficace pour la prise de contact avec les migrants dans la banlieue Est 
ou ils sont implantes. En revanche, il n’existe a ma connaissance aucune structure 
associative de soutien aux migrants dans les espaces palestiniens. Par consequent, la 
mise en place de l’enquete multi-sites ne s’est pas deroulee de maniere lineaire, la 
temporalite et le deroulement de l’enquete dans chaque site dependant des modes et 
des prises de contact specifiques a chaque lieu. 


II.1.4.a - Vers une enquete multi-sites 


En un sens, la decouverte de la presence des migrants dans les espaces 
palestiniens a ete le fruit du hasard. C’est en evoquant le sujet de mon travail en mars 
2011 avec des amis beyrouthins que l’un d’eux a dit avoir entendu parler des migrants 
dans le camp Mar Elias. Puis, lorsque je suis revenu a Mar Elias en fevrier 2012, j’ai 


49 Isabelle Berry-Chikhaoui et Agnes Deboulet definissent les citadins ordinaires comme les individus 
qui ne sont pas « dotes d’ attributions officielles dans le champ de la production de normes et d’artefacts 
urbains. » (2000 : 12) 

50 Centre coordonne par les migrants ou le public accede gratuitement a Internet, a des cours dispenses 
benevolement en collaboration avec l’association Migrant Workers Task Force 


64 



appris l’existence d’un marche bangladais a Sabra. En me rendant sur le marche, j’ai 
fait la connaissance de Salim, le pionnier des commer^ants bangladais. C’est a partir 
de cette rencontre que j’ai realise l’importance nouvellement acquise par le quartier 
de Sabra pour la migration bangladaise. 

On voit a travers cet exemple comment le terrain, meme s’il est reflechi et 
elabore en amont, est susceptible de se construire et de se transformer au gre des 
vicissitudes d’une geographic empirique qui laisse une place a l’aleatoire. C’est pour 
Julien Brachet tout « [I’interet] de ce type de premiere approche [qui] est de ne pas trop 
se laisser diriger par ses representations a priori, de se donner la possibility de travailler 
ailleurs que la ou on I’avait implicitement prevu, de laisser emerger de nouvelles pistes 
de recherche (...) » (Brachet 2012 : 550). Neanmoins, il ne s’agit pas ici de considerer 
l’induction pour ce qu’elle n’est pas, c’est-a-dire une improvisation totale. A l’image 
du joueur d e free jazz, Chloe Buire rappelle qu’ « [improviser], ce n’est pas seulement 
laisser libre corns a son imagination dans une spontaneite « naturelle ». En jazz, 
improviser requiert une grande maitrise des codes musicaux. (...). [Le] chercheur 
approfondit son terrain a mesure qu’il maitrise la grammaire de son champ de 
recherche. » (Buire 2012 : 613-614) 

Ce faisant, les geographies palestinienne et de facto bangladaise ont acquis une 
nouvelle dimension. Ce terrain multi-sites 51 et multi-scalaire se complexifie encore 
davantage par la diversite des temporalites, des nationality en presence, par 
l’accumulation des alterites en mobilite et en immobility Addition des sites enquetes, 
superposition/ imbrication des echelles et des enjeux, copresence mondialisee, 
dynamiques migratoires et urbaines mouvantes voire chaotiques, au regard de cette 
complexity toute pretention a mener une geographic exhaustive en est des lors 
hypothequee. 

Dans ce contexte Laurence Roulleau-Berger propose la mise en place d’un 

51 Pour une distinction entre une demarche « multi-sites » et une ethnographie multi-situee telle que 
proposee par George E. Marcus, lire Particle de Julien Brachet « Geographic du mouvement, geographic 
en mouvement. La mobilite comme dimension du terrain dans P etude des migrations » (2012), ou 
encore l’Habilitation a Diriger des Recherches de Virginie Baby-Collin sur une « geographic multi- 
situee » (2014). 
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« cosmopolitisme methodologique » dans lequel « [ IJespace conceptuel est relaye par 
un espace methodologique oil le [chercheur] pense une pluralite de temporalites, de 
lieux, de contextes, de situations dans la construction de dispositifs d’investigation des 
terrains pour acceder a la pluralite des recits de societes (...) » (Roulleau-Berger 
2012 : 15). Je la rejoins pleinement pour mener a bien une geographic urbaine et 
migratoire. Un travail qui, a travers la voix des acteurs, est susceptible de renouveler 
le prisme d’analyse des structures et des dynamiques metropolitaines a l’ceuvre dans 
la capitale libanaise. 


II.1.4.b - De la comparaison au croisement 

Dans le contexte beyrouthin, espaces armeniens et palestiniens constituent des 
ensembles geographiquement comparables herites d’une histoire structuree par le 
temps long de l’exil, de l’organisation communautaire et de l’insertion progressive, 
chaotique et variable dans un tissu urbain et national. L’installation des migrants dans 
ces secteurs converge vers une internationalisation des marges urbaines a analyser en 
miroir malgre la diversite des enjeux et des acteurs. 

A l’exception d’un article d’ Agnes Deboulet et de Marie-Antoinette Hily 
(2009), ces realites des marges beyrouthines ont jusqu'a present ete abordees a partir 
de sites specifiques : soit dans les quartiers de la banlieue Est (Dahdah 2012, Hily 
2012, Berthomiere et HILY 2006), soit a Jnah, un quartier spontane du Sud de 
Beyrouth (DEBOULET 2012). Concernant les migrants non arabes dans les espaces 
palestiniens, a ma connaissance seuls Kamel Dorai (2010), Mona Fawaz et Isabelle 
Peillen (2003) ont evoque leur presence a Mar Elias et Sabra. Par consequent, aucun 
travail multi-sites et synchronique n’a ete mene. 

II ne s’agit pas ici de « comparer l’incomparable » (DETIENNE 2000), mais 
plutot de mettre en miroir des situations a bien des egards comparables, malgre les 
specificites locales. En outre, cette enquete n’a pas pour objectif une comparaison de 
principe qui « se home (...) a explorer terme a terme les differences et similitudes entre 
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les cas etudies, pas plus quelle ne reside dans la mise en evidence de Vinfinie diversity 
des configurations possibles (...) » (de Verdalle, Vigour et Le Thomas 2012 : 6). A 
partir d’une enquete empirique et de reflexions thematiques, en optant pour une 
entree par les acteurs, les espaces et leurs transformations, il s’agit plutot de « degager 
des regularites sociales tout en faisant emerger la singularity des cas etudies. » (Ibid. : 
13) Et montrer de maniere concomitante que les singularity n’ont finalement rien 
d’exceptionnel. 

Partant, a l’exercice strict de la comparaison je prefere davantage la methode 
du croisement telle qu’elle est proposee par Antoine Fleury : « Il s’agit tout d’abord de 
travailler sur un « point d’ inter section ». A la base du croisement, il y a le refus de 
considerer les entites pour elles-memes, au profit d’une approche 
multidimensionnelle (...). Croiser, c’est egalement entrelacer, c’est a dire croiser a 
plusieurs reprises, selon des temporalites eventuellement differentes. (...) Plutot qu’un 
modele analytique, qui reviendrait a figer les choses, le croisement offre done la 
possibility d’apprehender la complexity et le changement. » (Fleury 2008 : 2) 

Pour ce faire, un protocole d’enquete commun a ete con<;u, base sur 
l’observation des lieux et les entretiens avec les acteurs au role parfois equivalent, 
tendant vers une plus grande homogeneite possible dans l’analyse et sa restitution. 
Cependant, cette demarche ne vise pas une symetrie stricte. Et meme si elle avait ete 
envisagee, elle n’aurait pu gommer les contrastes parfois marques entre les situations 
etudiees, ce qui peut commencer par les modalites de deroulement de l’enquete : 
s’inserer plus ou moins aisement dans un lieu, comprendre les enjeux de pouvoir et 
les jeux de role, prendre contact avec les acteurs identifies et etre en mesure ou non de 
dialoguer avec eux. 

Consequence de ces realites croisees, mon approche a ete a la fois similaire et 
adaptee. En effet, mes recherches portent sur des situations d’inegalites criantes et 
generalement d’informalite dans des espaces urbains pauperises. Obtenir la confiance 
des migrants, celle des commer<;ants et des responsables locaux a done necessite le 
temps long d’un sejour de pres d’un an ininterrompu. Elle a requis egalement des 
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moments d’absence pour une prise de recul sur les realites observees, ainsi que des 
allers retours plus ou moins reguliers pour reiterer des entretiens avec les memes 
interlocuteurs en vue d’obtenir des informations potentiellement differentes 
concernant un meme sujet. Enfin, j’ai du affronter de nombreux refus, parfois de la 
part des migrants, des commer<;ants, mais aussi des institutions officielles qui n’ont 
pas donne suite a mes demandes d’entretien. 

Dans ce contexte, la methodologie s’est souvent « bricolee au fil de l’eau » 
(Petit 2010) plus qu’elle n’a ete elaboree au prealable. Elle a eu egalement pour but de 
ne jamais compromettre mes interlocuteurs, ni l’objectif scientifique de ce travail. La 
recherche de l’information devient un exercice d’equilibre qui implique l’engagement 
politique et ethique du chercheur, sa curiosite et parfois ses propres emotions (Cefai 
et Amiraux 2002) face a des situations d’humiliation, de desarroi et de pauvrete. Mais 
tenter de comprendre et d’analyser les enjeux sociaux, economiques et politiques, et 
leurs traductions spatiales, et d’en apprehender toute la complexity a travers les recits 
recueillis ne signifie pas non plus tenter de depasser a tout prix ce que l’interlocuteur 
souhaite raconter ou divulguer. 


II. 1.5 - L’invisibilite relative et la citadinite schizophrenique 

Observer et comprendre la vie des autres citadins oblige irremediablement a des 
formes d’empathie et d’adaptation, d’immersion. II ne s’agit pas de dissimulation, 
mais de transformer, dans le cadre de cette these, mes propres pratiques de la ville 
pour apprehender celles des migrants non arabes et leurs representations. 
Ces transformations sont bien entendu partielles puisque, pour le dire naivement, je 
ne suis pas eux. Elies se limitent a des experimentations de temporalites, de spatialites 
et de sociabilites auxquelles je peux etre convie - un repas, un anniversaire, une 
reunion, une manifestation -, sinon a de l’observation passive et distanciee. En effet, 
seul, dans « ma » citadinite beyrouthine, je n’aurais pas eu l’occasion de partager un 
repas nepalais ou d’assister a un concert bangladais a Nab’a. II ne me serait pas non 
plus venu a l’idee de me rendre a cinq heures du matin a Sabra afin d’y observer 
attentivement et durant de longues heures le quartier, le marche, les vendeurs, les 
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consommateurs, ou de parcourir Bourj Hammoud apres vingt-deux heures pour 
analyser la geographic nocturne de ce secteur de l’agglomeration. Mais les 
temporalites et les spatialites des migrants, et les rythmes specifiques des differents 
quartiers sont telles que leur etude impose une adaptation de mes propres pratiques. 

Ma presence dans les quartiers pauvres de Beyrouth a suscite des interrogations, 
notamment de la part de ma famille, voire de l’inquietude dans le contexte 
d’insecurite qui regne dans la region et au Liban, et qui peut violemment se 
repercuter dans la ville 52 . Expliquer que ces espaces sont malgre tout passionnants, 
que je les vis et les pratique comme des secteurs tout aussi urbains, sinon plus, que les 
quartiers centraux chics et brillants, a provoque une certaine perplexite, voire de 
l’incomprehension. Je ne souhaite pas minimiser les situations de pauvrete et de 
violence qui a 1’ evidence caracterisent les marges beyrouthines. Et ma posture peut 
bien sur etre perdue comme une sorte d’ experience exotique et arrogante pour une 
personne detachee des contextes dans lesquels elle ne fait finalement que passer. 
Somme toute, je me trouve dans une position ambigue qu’il est inutile de nier. 

Comment des lors apprehender ces quartiers comme ordinaires, necessitant 
une analyse renouvelee en-dehors des prejuges habituels qui melent deni d’humanite, 
peur ignorante, miserabilisme, sans tomber par ailleurs dans les travers d’un 
populisme et d’un romantisme savants qui ferait l’apologie des domines et de la 
pauvrete (Grignon et PASSERON 1989: 59) ? Pierre Bourdieu ecrit alors : « II faut 
done, plus que jamais, pratiquer la pensee para-doxale qui, dressee a la fois contre le 
bon sens et les bons sentiments, s’expose a apparaitre aux bien-pensants des deux bords 
soit comme un parti pris, inspire par le desir d’« epater le bourgeois », soit comme une 
forme d’indijference insupportable a I’egard de la misere des plus demunis . » 
(Bourdieu 1993 : 249-250) 

Ma vie beyrouthine oscille entre mes proches et amis que je retrouve dans le 
mall ABC d’Achrafieh, dans les bars de Gemmayzzeh et de Hamra, ou au centre-ville, 

52 Le climat securitaire peut en effet soudainement basculer, comme ce fut le cas a Sabra en mai 2012 
quand l’apparition d’individus armes au coin des rues a laisse presage des futurs affrontements dans le 
quartier (ZARAKET 2012). Alors present sur le marche, il m’a fallu done partir au plus vite. 
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et le temps passe avec les migrants dans les marges de la ville ou je suis devenu in fine 
un passant ordinaire, voire familier. Cette experience urbaine situee aux deux 
extremites de l’echelle des inegalites constitue autant de ruptures et 
d’ experimentations de cette situation et de cette « pensee para-doxale » (Ibid.), une 
citadinite quasi schizophrenique a l’image de cette ville et de ses fragmentations. 
J’adhere ainsi aux propos de Daniel Cefa'i et de Valerie Amiraux pour qui « [ c'est ] avec 
et contre soi qu'ilfaut se battre pour produire du savoir. Et l acquisition d'un savoir va 
de pair avec une transformation de soi, des manieres de percevoir les choses et de poser 
les problemes. Elle requiert de se rendre disponible a d'autres formes de vie, de se 
plonger dans des univers pratiques et symboliques, rituels et institutionnels etrangers 
(...) » (Cefai et Amiraux 2002 : 4). Un processus de confrontation, d’immersion et 
d’objectivation qui implique certes une reflexion sur la demarche meme de l’enquete, 
mais egalement sur les outils mobilises a cette fin. 


II. 2 - Observations, entretiens, images : « faire du terrain avec » ou l’enquete comme 
un engagement quotidien 

Une fois la posture de l’inconnu depassee, ma place en tant que citadin et 
chercheur s’est inevitablement melee a des relations amicales developpees tout au 
long de l’enquete, et au-dela. En sorte que des discussions informelles sur des 
« banalites » ont pu etre tout aussi enrichissantes que des entretiens formels effectues 
dans le cadre d’une mise en situation avec l’aide d’une grille de questions preetablies. 
Sortir de ce cadre organise, qui etait d’ailleurs le resultat d’echanges informels 
prealables, pouvait aussi avoir pour effet de mettre en confiance mes interlocuteurs 
alors susceptibles de divulguer spontanement des informations jusqu’alors occultees. 
Ce constat abonde dans le sens de mon choix initial de ne pas utiliser le dictaphone 
au cours des entretiens. II aurait constitue un obstacle supplementaire dans la 
construction de relations personnelles avec les differents interlocuteurs. Cette attitude 
vise aussi in fine a orienter le moins possible les echanges, realisant finalement la part 
d’enjeux que je meconnais, et que je peux continuer a ignorer a cause de questions 
preparees qui ne laissent aucune place au spontane. 
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Le terrain progressant entre un travail actif de recherche et d’immersion, je me 
rends compte que mon objectif n’est pas de faire de la recherche sur les migrants a 
Beyrouth en posant un regard venu d’un haut objectivant. La difficult^ du terrain, la 
mefiance et la place de mes interlocuteurs auraient somme toute hypotheque toute 
chance de reussite. Si la recherche scientifique comporte une part de positivite qu’il 
est difficile de nier et qui est malgre tout necessaire (Brunet et al. 1993c : 397), il m’a 
semble indispensable neanmoins de definir le terrain comme un « faire avec » 
(« withness »), un « espace de l’entre-deux » (« betweeness ») (Nast 1994 et Rose 1996 
cite par VOLVEY 2012), trait d’union entre le chercheur-enquetant et le sujet-enquete. 

Cette posture, theorisee par les travaux feministes et postcoloniaux, implique 
dans le cadre d’une geographic sociale la conduite d’un « terrain [qui] permet alors de 
« listening to, giving voice to and representing the silenced » 53 (CRANG 2002 cite par 
VOLVEY 2012). Il se construit progressivement un « materiau de type discursif » 
(Ibid.) et d’une certaine maniere collaborative. Il permet de depasser le stade de l’objet 
d’ etude pour redefinir un rapport avant tout centre sur le sujet, sans ecarter pour 
autant le groupe. Nous verrons plus loin ce que cela a induit quant a l’usage de la 
camera et le role de Priya dans la construction des fragments video. Mais cette 
collaboration est egalement effective dans le cadre des entretiens et des observations. 
Ainsi, Mohamed, un boucher de Sabra, me voyant regulierement dans le quartier, est 
venu de son propre chef m’expliquer le fonctionnement du marche et m’a charge de 
transmettre « son » message sur la durete de la vie a Beyrouth. Tout comme un 
commer<;ant de Nab’a qui a insiste pour temoigner de la corruption des agents 
publics et m’a invite a revenir le consulter si besoin. 

Mes presences repetees aupres de Salim, commer^ant bangladais de Sabra, 
aupres d’Abu Mohamed, mon contact palestinien a Mar Elias, aupres de Priya et 
Dipendra, le couple nepalais qui coordonne le MCC a Nab’a, m’ont permis de tisser 
des hens qui ont depasse le cadre formel de l’entretien et de l’observation passive et 
distanciee. On m’a par exemple confie la mission de transporter a travers Bourj 
Hammoud a minuit des salaires - six milles dollars en liquide - que des migrants 

53 « ecouter, donner la parole et representer le silencieux » (traduction personnelle). 
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deposent sur des comptes en banque au nom d’un tiers. Cette experience m’a permis 
de comprendre le systeme mis en place par les personnes qui ne peuvent pas acceder 
aux services bancaires pour eviter de stacker l’argent des revenus accumules et 
epargnes dans des appartements vetustes et parfois cambrioles. Ce procede se justifie 
aussi par le climat de suspicion qui regne dans certaines colocations ou la 
cohabitation, apparemment amicale, peut se faire entre des personnes inconnues que 
les reseaux communautaires et/ou les opportunity residentielles ont reunies dans la 
migration. 

Des observations, des rencontres et des echanges repetes ou fortuits, des 
remarques et des soutiens spontanes de la part de personnes curieuses de mon travail 
ont constitue autant d’occasions de recueillir des informations essentielles a la 
construction d’un materiau riche. 


II. 2.1 - Les modes et les possibility d’ observation 

Les transformations rapides du paysage urbain, la decouverte des espaces 
palestiniens, la mefiance, les non-dits et les versions divergentes pendant les 
entretiens, justifient les observations longues et repetees pour etre en mesure de saisir 
la place des migrants et le fonctionnement des lieux dans lesquels ils s’inscrivent ; 
« most good geography (...) begins by looking » (Hart Jo. 1982 : 24 cite par Kindon 
2003). 


II. 2. l.a - Observation passive 

Cela a implique tout d’abord une observation des modes de sociabilite dans ces 
espaces, sociability au sens large entre etablis, entre migrants, entre etablis, migrants 
et refugies. Pour appuyer mes observations, l’usage de l’ecoute a ete primordial 
(BuiRE 2011), un sens des plus utiles pour percevoir les modalites d’interactions sur 
les marches : negociations marchandes, expressions d’ amities, de respect, de 
domination/soumission, de seduction, des propositions indecentes voire injurieuses, 
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le racket et le racisme ordinaire, les insultes sexistes et racistes. Mes observations se 
sont ensuite portees sur les espaces, leur organisation, leurs dynamiques, les 
appropriations revendiquees, conflictuelles ou implicites. 

Le cas du marche de Sabra est a cet egard heuristique quant a l’intensite et a 
l’instabilite des formes de sociabilite et d’ appropriation. Les marchands ambulants 
bangladais tentent de se maintenir au milieu de la congestion des voitures, des 
scooters, des clients, des bouchers et des autres vendeurs ambulants - surtout syriens 
- qui ont cherement acquis, individuellement et collectivement, leur legitimite. Une 
legitimite qui semble etre remise en jeu quotidiennement a travers les rapports de 
force et de facto l’inegal « droit a l’espace » (SOJA 2010b) qui anime ce marche. Ces 
rapports de force, j’ai pu les apprehender en observant les pratiques spatiales 
individuelles et collectives, en me postant regulierement a des lieux et des moments 
cles, identiques ou differents, avec parfois des surprises quant a des formes de 
violences, d’empathie, de collaboration ou de transgressions. 

Une situation certes comparable a Dora, mais un tissu social et economique 
moins pauvre, une situation geopolitique moins enchevetree, la dimension 
multifonctionnelle, l’etendue et la dispersion de l’aire commerciale n’engendrent pas 
une imbrication, une concentration et une intensite d’echanges similaires a celle de 
Sabra. 

L’organisation du camp de Mar Elias offre en revanche une possibility 
d’ observation tres limitee. Mise a part la petite place commerciale situee a Test du 
camp ou il est seulement possible de s’arreter pour boire un jus de fruit et regarder les 
pratiques de consommation des migrants et les sociabilites furtives, aucun espace de 
frottement, de friction n’existe vraiment dans les ruelles qui restent des lieux de 
circulations ou seuls les enfants jouent et les hommes stationnent sur le bord d’un 
muret ou a l’entree d’un logement. Ce qui constitue a mon sens une information de 
ce que l’organisation du camp tolere ou pas quant a l’usage des espaces exterieurs. Par 
consequent, mes observations se sont effectuees presque uniquement a Karm al- 
Zeitoun, dans la banlieue Est et a Sabra. Tandis qu’a Mar Elias toute mon enquete 
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repose sur le reseau d’Abu Mohamed et se limite a des entretiens formels aupres des 
enquetes - migrants et proprietaries - dans leur logement. 


II.2.1.b - L’engagement associatif 

Dans le cadre de mon implication au MCC de Nab’a, j’ai saisi la chance de ce 
rapport regulier avec les usagers du centre pour mener une observation in situ et 
repetee, mais aussi m’inscrire dans une demarche engagee. Un engagement qui, au- 
dela de la seule presence au centre et dans les mobilisations en faveur des droits des 
migrants, a pris sens dans la banalite et l’horizontalite des rapports entretenus avec les 
usagers en dehors du centre. 

J’ai dispense des cours de fran<;ais benevolement chaque vendredi soir entre 18h 
et 20h. Ces rendez-vous hebdomadaires ont ete des moments privilegies de detente et 
d’apprentissage pour des ouvriers fatigues, des meres stressees par le travail et 
l’organisation familiale, des femmes de menage qui « [peuvent] enf in fair e autre chose 
que balayer ». Pendant ces rencontres en petit comite - le groupe n’a jamais depasse 
dix personnes -, les etudiants ont partage regulierement leurs experiences 
beyrouthines quotidiennes et leurs histoires migratoires. Chacun relate les epreuves 
vecues, fait part de ses impressions sur les inegalites entre les hommes et les femmes, 
ou bien de ses ressentiments envers les Libanais et les Arabes en reaction aux 
violences et au racisme ordinaires. Les cours de franijais et les moments passes au 
MCC ont ete un vecteur d’immersion et une opportunity de mettre en oeuvre une 
observation participante qui a ete par la suite, et a l’ecart, relatee dans un carnet. 

En situation d’ observation passive ou participante, la prise de notes doit etre 
adaptee au contexte « mine » des terrains, ou il faut en permanence composer avec 
des « incertitudes, des demandes de sens et de reconnaissance, des revokes et des 
silences, des peurs et des solidarites. » (Roulleau-Berger 2012 : 11) Le cas echeant, 
l’usage visible du carnet a ete limite au cadre strict de l’entretien formel. En dehors de 
celui-ci, j’ai prefere noter a posteriori les faits observes et les paroles entendues 
pendant les discussions spontanees. Une precaution qui comporte certes un risque 
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d’oubli, de fragmentation et d’alteration de l’exactitude des propos et des faits 
observes (Perraudin 2011 : 42). Neanmoins, elle minimise le risque de limiter la 
qualite des echanges. 


II. 2. 2 - La realisation des entretiens semi-directs 

Les entretiens semi-directs ont debute en mars 2011 aupres de responsables et 
de militants associatifs, de juristes et d’agents de recrutement. Comprendre les enjeux 
juridiques, politiques et economiques de la migration a ete un prealable a mon sejour 
de 2012. Celui-ci a commence par la rencontre de responsables politiques tels que 
Charbel Nahhas, ancien Ministre du travail libanais, et Georges Krikorian, l’adjoint 
au Maire de la Municipality de Bourj Hammoud, qui m’ont permis d’apprehender les 
dimensions politiques et institutionnelles nationales et locales. Ces entretiens aupres 
de responsables publics ont ete completes en 2012 et 2013 par des entrevues avec des 
representants des Comites populaires 54 des groupements palestiniens de Sabra et du 
camp Mar Elias, et aupres de representants locaux du Ministere de l’interieur 55 
( makhatirs au pluriel, mukhtar au singulier) a Dora, Nab’a et Karm al-Zeitoun. 

Concernant les migrants, quarante personnes, dont onze responsables 
communautaires ( community leaders), ont ete interrogees sur leur experience 
migratoire et beyrouthine, sur les conditions de vie, de travail et d’acces au logement 
a Beyrouth. J’y reviens plus en details plus bas. En outre, six couples composent le 
panel quand bien meme les obstacles a la vie conjugate en migration contractualisee 
sont nombreux. Et si Eon prend en compte la categorie des marchands, mon panel 
d’ entretiens comprend presque autant d’hommes que de femmes alors que la 
migration est majoritairement feminine. Ces chiffres s’expliquent tout d’abord par le 
fait que mon enquete porte sur les marges urbaines et non sur la domesticite a 
demeure qui limite strictement la diversite des profils et des experiences migratoires. 
Ils s’expliquent ensuite par les conditions de realisation d’une enquete « au fil de 


54 Comites composes de membres elus charges de gerer et de representer les camps et les groupements 
palestiniens. J’y reviens plus en details dans le troisieme chapitre. 

55 Idem. 


75 



l’eau ». Les rencontres ont eu lieu par le biais du MCC a Nab’a, centre frequente par 
des migrants, hommes et femmes, souvent en situation irreguliere, habitant les 
quartiers environnants. A Mar Elias, j’ai beneficie du reseau d’Abu Mohamed, epicier 
et bailleur locatif, qui m’a mis en contact avec des residents du camp - migrants 
locataires et comme lui des proprietaires bailleurs. 

Au total, sept proprietaires ont ete interroges sur le systeme locatif et leur 
relation avec les migrants africains et asiatiques dans les quatre secteurs etudies. 
Outre les entretiens realises a Mar Elias grace a Abu Mohamed, j’ai rencontre Ra’fat a 
l’Hopital Gaza lors de l’enquete menee en novembre 2012 avec Michel Agier. Johnny 
loue quant a lui un appartement a Priya et Dipendra, les amis nepalais, et il est le 
proprietaire d’un magasin ethiopien a Bourj Hammoud que je connais depuis mes 
premieres enquetes en master. Jacques m’a ete presente par un commer^ant ethnique 
de Karm al-Zeitoun et Coco est un boulanger de Bourj Hammoud avec qui j’ai noue 
des liens d’amitie. J’ai tente de prendre contact et de mener des entretiens avec 
davantage de proprietaires, en vain. 

Enfin, ce sont les dispositifs marchands de Sabra et de Bourj Hammoud, et les 
systemes d’acteurs qui ont ete analyses par les entretiens. Pour ce faire, en plus des 
responsables politiques locaux, j’ai interroge a ce sujet une vingtaine de commer<;ants 
(migrants ou non). A Sabra, la concentration du marche bangladais et la rencontre de 
Salim, le pionnier des marchands, a facilite ma demarche. A Bourj Hammoud et a 
Karm al-Zeitoun, il a fallu entreprendre un long travail de reperage et de prises de 
contact, et les refus d’entretien ont ete nombreux. Malgre tout, j’ai pu accumuler de 
nombreuses informations, parfois contradictoires, sur le developpement, le 
fonctionnement et la transformation de ces deux dispositifs. 

Au total, j’ai pu accumuler environ quatre-vingt dix entretiens, recapitules dans 
des tableaux synthetiques en annexe du manuscrit. Avec un certain nombre 
d’interlocuteurs, les entretiens, formels et informels, ont ete repetes ; la date indiquee 
dans les tableaux precise que les echanges se sont deroules sur le temps long. Pour les 


76 



autres, seuls le mois et l’annee de l’entretien sont signales 56 . Maintenant, il importe de 
revenir plus en details sur le contexte de l’enquete et le mode operatoire mis en place 
pour la realisation des entretiens. 


II. 2. 2. a - Quelques prerequis sur l’enquete par entretiens 

L’enquete realisee aupres des migrants par le biais d’entretiens semi-directs ne 
pretend pas constituer un echantillon representatif de cette population a Beyrouth. La 
difficult^ du terrain et l’absence de donnees quantitatives fiables ne pretent pas a un 
tel cadre strict. Meme si, en fin de compte, les entretiens menes a Mar Elias et a Sabra 
vont dans ce sens puisque ce sont essentiellement des Ethiopiennes et des Soudanais 
qui resident a Mar Elias et des Bangladais a Sabra. Les opportunity de mener des 
entretiens a Bourj Hammoud, en-dehors des commer^ants et des acteurs religieux 57 , 
dependent principalement des reseaux qui gravitent autour du MCC et de mes 
relations avec les usagers du centre. 

Parmi les migrants interroges sur leurs mobilites, la majorite des enquetes, soit 
vingt-six personnes, sont des femmes. En tant qu’homme et plus particulierement a 
Mar Elias, certaines situations ont prete a confusion. Au debut, Abu Mohamed 
rechigne a me laisser seul avec les migrantes. Il m’accompagne lors des entretiens, 
m’introduisant aupres des residents du camp et intervient pendant les echanges avec 
les differents interlocuteurs. Il en a ete de meme avec Salim, proprietaire de Beit el- 
Abyade (ou « Maison Blanche ») ou reside une vingtaine de migrants, qui a ecoute 
mes premiers entretiens. L’ennui faisant, la duree parfois longue des echanges et la 
nature de mes questions les rassurant, Abu Mohamed et Salim m’ont 
progressivement laisse seul avec les personnes interrogees. 

56 Les entretiens uniquement informels ne sont pas mobilises en tant que tels dans l’etude et n’ont pas 
fait l’objet d’un recensement exhaustif. 

57 Les pratiques religieuses sont un aspect important de la vie beyrouthine des travailleurs migrants. 
Certes, j’ai entame une serie d’entretiens avec des responsables d’eglises evangelistes tres visibles a 
Dora, mais que je n’ai pas mene a son terme. Initie pendant le master, ce travail sur les dimensions 
religieuses, qui necessite une etude approfondie, n’a pas ete developpe dans le cadre de cette these. 
Concernant les eglises evangelistes et les migrants, lire l’article de Fatiha Kaoues « Refugies et migrants 
dans les eglises protestantes evangeliques libanaises : Recompositions identitaires et enjeux sociaux » 
( 2014 ). 
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Ce qui ressort egalement de la lecture des tableaux d’entretiens en annexe, 
c’est l’inegale repartition entre hommes et femmes parmi les autres categories 
d’acteurs interroges. La presence des femmes est exceptionnelle parmi les marchands. 
Les responsables des Comites populaires des camps et des regroupements palestiniens 
sont presque exclusivement des hommes, et les makhatir 58 ne sont que des hommes. 
Ce qui donne une certaine idee des rapports de domination entre hommes et femmes 
au Liban et dans la migration. Certes, la nature des entretiens ne porte pas 
specifiquement sur le genre. Mais les rapports de sexes reviennent continuellement 
quand il s’agit de l’acces au logement et des regies imposees par les proprietaries, de la 
frequentation des espaces publics, et des trajectories migratoires. 

L’autre point sur lequel il est essentiel de revenir ici est la langue utilisee lors 
des entretiens. Maitrisant l’arabe dialectal libanais, echanger avec les differents 
acteurs libanais et palestiniens n’a pose aucun probleme. En revanche, les entretiens 
et les echanges quotidiens avec les migrants ont induit un polyglottisme permanent, 
comprenant l’arabe, l’anglais et le fran<;ais. La langue utilisee depend ainsi du capital 
linguistique de mes interlocuteurs largement conditionne par les histoires coloniales 
des pays d’origine, les histoires migratoires individuelles et le niveau d’instruction de 
chacun. J’ai parle majoritairement en arabe avec les Bangladais et les Ethiopiennes, en 
anglais avec les ressortissants du monde indien et du Nigeria, et en framjais avec les 
migrants originaires d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique Centrale et de Madagascar. Par 
consequent, le fait que des entretiens ont ete menes dans une langue qui n’est pas 
totalement maitrisee, voire tres partiellement par certains interlocuteurs, implique un 
certain nombre d’ approximations dans les propos tenus et done relates 59 . De plus, 
cette meconnaissance de la langue maternelle de mes interlocuteurs - amharique, 
bengali, filipino, nepali - a constitue un handicap certain puisque je n’ai pas ete en 
mesure de saisir tous les echanges entre les migrants, dependant alors de leur seule 
volonte de me traduire les discussions. 


58 Au pluriel, mukhtar au singulier. Its sont les representants locaux du Ministere de l’interieur. Pour 
plus de details voir chapitre 3. 

59 Tous les entretiens menes en langue arabe et en langue anglaise ont ete traduits en fran^ais. 
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II.2.2.b - La construction de la grille d’entretien avec les travailleurs migrants 

Ma grille d’entretien se decompose en sept parties qui regroupent au total 
trente-cinq questions. La duree moyenne des entretiens est d’environ une heure. Elle 
a atteint deux heures lors des entretiens realises avec des couples. 

La premiere partie porte sur les informations relatives a l’age, au statut marital, 
a l’origine geographique. Ces elements a priori banals ont montre combien et 
comment les migrants usent de tactiques pour contourner les interdictions de 
voyager, de travailler, de sejour sur le territoire libanais, parfois en modifiant ou en 
falsifiant leurs pieces d’identite. Ils ont aussi revele des situations de solitude quand la 
famille - conjoint et/ou enfants - est loin, ou a l’inverse de l’embarras quand certaines 
personnes « devoilent » leur relation extraconjugale suite a une rencontre au Liban. 

La deuxieme partie aborde la trajectoire et 1’ experience migratoires qui ont 
conduit la personne au Liban : les moyens de transport utilises, les frais engages, les 
intermediaries rencontres. Les informations recoltees m’ont permis de comprendre 
differentes modalites des parcours individuels. Des tendances generales se sont 
egalement degagees selon l’origine geographique et le sexe. 

La troisieme partie correspond au parcours professionnel et aux conditions de 
travail. Elle interroge la relation entre les trajectoires spatiales, les tactiques mobilisees 
pour parvenir a une mobilite professionnelle, generalement limitee, et les choix de vie 
possibles souvent en lien avec l’illegalite. Si certains migrants ont le meme emploi 
depuis plus de vingt ans, d’autres connaissent des parcours bien plus chaotiques. 

La quatrieme partie s’interesse aux conditions d’hebergement actuelles. Des 
explications detaillees des parcours residentiels au Liban et a Beyrouth m’ont permis 
de dresser une cartographic de certaines trajectoires et de les comparer. Mener des 
entretiens dans des logements de migrants m’a donne l’occasion de me rendre 
compte par moi-meme, en plus de la description faite par leur occupant, de la vetuste 
des habitations generalement louees a des prix onereux compte tenu de l’etat du bati. 
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Une situation de mal-logement generalisee dans toutes les marges de Beyrouth. 

Les parties quatre et cinq abordent directement les representations et les 
pratiques spatiales, rejoignant en cela les notions d’« espace vecu » et d’« espace 
per<;u » developpees par Henri Lefebvre (2000). Les representations et les pratiques de 
Beyrouth par les migrants revelent des differences bees au genre, a la nationality aux 
conditions de travail, a la regularity du sejour et au quartier de residence ; elles sont 
influencees par les temporalites quotidiennes - jour/nuit - et hebdomadaires - jour 
de semaine/dimanche. 

La sixieme partie aborde la question des pratiques communautaires en lien avec 
l’emergence de collectifs nationaux, des associations de travailleurs etrangers 
principalement du monde indien 60 , et des groupes religieux - eglises evangebstes, 
orthodoxe ethiopienne, temple sikh ou rassemblements bouddhistes. Ces reseaux 
constituent des acteurs structurant de la vie de nombreux migrants a Beyrouth. En 
effet, ils organisent regulierement des evenements nationaux et/ou religieux auxquels 
les migrants sont generalement convies le dimanche. Ces evenements peuvent 
beneficier de l’appui des associations libanaises militantes, d’autorites religieuses et 
caritatives, et du sponsor de grandes enseignes internationales - Western Union - ou 
locales - Pamma Market - lorsqu’il s’agit de concerts dont elles sont parfois les 
principales organisatrices. 

Enfin, la septieme et derniere partie revient sur l’experience migratoire de 
l’enquete-e et son devenir au Liban. Les reponses ont ete le plus souvent sans 
equivoque etant donne les faibles chances de mobilites professionnelles et sociales. 
Les migrants se sentent ainsi limites quant aux choix potentiels qui s’offrent a eux : 
tenter de quitter le Liban pour gagner l’Europe, mais la guerre en Syrie a ferme la 
principale voie de sortie ; ou bien rentrer dans le pays d’origine en ayant economise 
un maximum d’argent possible, une difficult^ grandissante au regard du faible niveau 
des revenus et de la cherte de la vie a Beyrouth. Rester au Liban est une option balayee 

60 Calquee sur l’organisation Non Resident Indians (NRI) qui soutien et organise la migration et la 
diaspora indienne, un homme d’affaire nepalais a cree la Non Resident Nepali Association (NRNA) en 
2003 et presente au Liban depuis 2007. 
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hativement, meme si elle cache parfois le desir de pouvoir s’installer si une 
opportunity se presente. Mais comme le dit Maya, une Malgache sans papiers qui 
reside a Nab’a : « je ne peux pas rester au Liban. Si je veux devenir quelqu’un, ici c’est 
impossible, on ne nous considere meme pas comme des humains » (octobre 2012). 

La construction de ces entretiens n’a pas pour but de suivre de fa<;on 
systematique l’ordre des questions, mais de laisser libre cours a la discussion pour 
contraindre le moins possible mes interlocuteurs dans leur maniere de narrer leurs 
vies beyrouthine et migratoire. Je tente bien sur de retourner vers la grille d’entretien 
si toutes les reponses n’ont pas ete reunies. Cependant, des emplois du temps charges, 
une experience difficile et parfois des larmes ont pu mettre un terme a ces echanges. 
Afin d’eviter une intrusion brutale et injustifiee dans l’affect de mes interlocuteurs, et 
pour tenter de rester concentre sur le sujet de l’enquete, l’objet des entretiens 
interroge presque exclusivement le parcours migratoire, professionnel et surtout 
urbain. Ces « recits de ville » que j’ai obtenu a travers des questions simples s’averent 
etre un moyen detourne mais efficace de mobiliser un « recit de vie » que Ton 
rechigne habituellement a relater. 

Par la suite, sept recits de ville et de vie (dont deux couples) ont ete synthetises 
par le biais d’un travail cartographique et biographique qui resume les differentes 
echelles de la mobilite, les representations et les pratiques des migrants a Beyrouth. Ils 
illustrent « la succession de bifurcation et la formation de carrefours biographiques 
[qui ] resultent a la fois de processus structurels a I’oeuvre dans les societes et des 
capacites d’action, de mobilisation, de circulation de differentes categories de groupes 
sociaux et d’individus. » (ROULLEAU-BERGER 2012 : 23) L’exercice de schematisation 
sert de base de reflexion et expose la diversite des experiences individuelles et 
familiales rencontree sur le terrain 61 . 


61 Voir chapitre 4 
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II. 2. 3 - Filmer la ville en mouvement, analyser l’espace, Faction et les discours par 
l’image 62 

L’usage de la camera suscite toujours de la mefiance dans le champ des sciences 
sociales 63 domine par un « « habitus scientifique » modele par I’ecriture et le rapport au 
texte » (de Verdalle et Israel 2003 : 7-8). Et au sein meme de Fanthropologie dite 
filmique, novatrice et pionniere en la matiere, « l’observation filmee » reste sujette a 
de nombreuses critiques, notamment en ben avec la reflexivite et Fobjectivite - a la 
place de celui qui filme au cote de ceux qu’il filme et au travail de restitution (DAVIE 
D. 2010, Tabet 2014). 

Comme le rappelle William Berthomiere (2012), la geographic ne connait pas 
de courant filmique equivalent a Fanthropologie visuelle. Incidemment, les 
conditions d’usage de la camera et son utilite dans le cadre d’une these de geographic 
urbaine et migratoire invitent a quelques explications et reflexions qui se nourrissent 
amplement de la litterature anthropologique. 


II. 2. 3. a - Le chercheur filmeur 

Une geographic portant sur les mobilites internationales et residentielles, sur le 
fonctionnement et la transformation des lieux dans lesquels ces derniers s’inserent, 
s’inscrit inevitablement dans le contexte du mouvement. Or la video est « l’image en 
mouvement » et « l’image du mouvement » (Gueronnet 1987 : 3). Des lors, Fanalyse 
de l’image peut etre a la fois celle du sujet qui est filme et celle de Fenvironnement 
geographique dans lequel se deroule Faction, nous permettant d’etudier les acteurs, 
leurs pratiques et les temporalites, Fespace support et enjeu de Faction. A cet egard, le 
film peut etre une « methode alternative pour produire de Vinformation geographique » 
(Browaeys 1999 cite par SlMOES 2012 : 2) pour une geographic qui aspire a montrer 
que la ville - depuis Fintimite du logement jusqu’a la rue -, n’est pas un systeme fige. 


62 Je remercie Gael Marsaud pour sa relecture minutieuse, eclairee et eclairante de cette partie. 

63 Lire le numero thematique de la Revue de Synthese intitule « Cameras, terrain et sciences sociales » 
sous la direction d’Angele Christin et Paul Pasquali (2011). 
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- La question de la reflexivite 


Les travaux de Chloe Buire (2011) sur la citadinite dans les townships du Cap 
contribuent notamment a valider l’usage de la camera dans le cadre d’une « discipline 
visuelle » ( visual discipline) (Kindon 2003) comme la geographic. En effet, cette prise 
de notes a l’avantage « d’enregistrer avec exactitude les mots des interlocuteurs tout en 
y ajoutant la communication non verbale (...). La camera permet egalement de 
regarder les lieux sans la mediation de la parole descriptive. » (Buire 2011 : 149) Mais 
si cette technique ne comprend pas la mediation de la parole descriptive - si tant est 
que Ton n’use pas de la voix off 64 l’image constitue en revanche le « regard oriente » 
du chercheur (SlMOES 2012) sur une situation donnee dont il devient l’un des 
protagonistes par sa seule presence et ses echanges avec les personnes filmees. 
Influence sur la scene filmee, enregistrement du regard du chercheur et interpretation 
par le montage des images, la question de la reflexivite dans la production video est 
done centrale (Terrenoire 1985). 

La seule presence d’un observateur, apparentee dans bien des cas a un 
protagoniste etranger, participe a transformer l’espace et ses usages par le groupe 
observe (PASQUALI 2011). Incidemment, l’usage de la camera, outil qui peut appeler a 
autant de mise en scene que de defiance de la part de celui ou celle qui se trouve de 
l’autre cote de l’objectif, ne peut que contribuer a deformer encore davantage une 
realite revelee, mais irremediablement perturbee (BUIRE 2012) 

Partant du principe d’un rapport face a face, le filmant risque alors de se 
retrouver dans une position ambivalente : soit il espere etre discret, se faire oublier, 
pour attenuer les effets de sa presence afin de filmer une realite « vraie » ; soit il est 
tente par le desir de filmer coute que coute l’objet de sa recherche, sans retenue, quitte 

64 Au sujet de l’usage de la voix off, lire l’article d’ Alban Bensa « Champs et contrechamps de 
l’anthropologie » : « La tradition la plus courante du documentaire superpose a Vimage, au moment 
meme oil elle est vue, une voix dite off qui lui donne un sens. Dans ce cas, tout est dit d’un coup et le film 
vient comme I’illustration d’un propos ; e’est un livre d’images parlees. Celles-ci sont eloignees du 
spectateur par la voix qui a la fois les objective (...) et les subjective de fafon rigide en les attachant 
fermement aux propos du seul commentateur. » (BENSA 2008 : 213) 
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a essayer dans la mesure du possible de declencher un evenement, d’organiser Taction 
et Torienter. Mais Tobjectif de Tobservation filmee ne reside pas dans la provocation 
des actes, des echanges, des paroles (Tabet 2014) afin de les mettre « en conserve a des 
fins de reproduction » (ISHAGHPOUR 1984 cite par DAVIE D. 2010 : 79). II ne s’agit pas 
non plus de trier entre ce qui semble normal ou relevant d’une mise en scene induite 
par la presence de la camera. II s’agit de s’interesser a ce qui se passe, a ce qui se dit en 
presence de Tobservateur, acteur a part entiere de la realite observee (Tabet 2014). 

Partant, la mise en image ne releve en rien d’un procede d’objectivation, d’une 
« methode positiviste ou seule Vobservation de faits sans intervention ni participation 
permet de comprendre et de cataloguer le monde » (Davie D. 2010 : 79). Ce n’est pas 
une operation de detachement vis-a-vis de la scene observee. Au contraire, le 
chercheur s’engage aupres des sujets qu’il etudie, et in extenso, «filmer, meme en 
posture d’ observation, releve done de I’action, de Vinteraction et de I’interactivite. » 
(Tabet 2014 : 3) Le filmant n’est pas face au filme et a son espace ; il est avec lui dans 
un espace partage. 


- Les objectifs et les precautions 

In fine, les images video permettent de mener la recherche sur la base 
d’ extraits de terrain enregistres, de poursuivre Tobservation sans etre physiquement 
sur le terrain et de profiter du recul qu’offre cet outil pour analyser les lieux, les actes, 
les paroles, les regards a posteriori. Par la suite, le montage des images constitue un 
retour sur experience et un procede d’enonciation fondamental. Il met en perspective 
le travail effectue, la posture du chercheur par rapport aux personnes interrogees et il 
donne un sens determine aux informations recoltees. Le montage represente de facto 
un second travail de reconstruction du terrain et un passage supplementaire par le 
filtre du regard oriente du chercheur-monteur : ce que je vois et entends ; ce que je 
cherche a montrer ; ce qui me parait pertinent et essentiel ou a Tinverse secondaire ; 
ce que je ne parviens pas a justifier dans le format de la these et que je laisse 
momentanement ou defmitivement de cote. 
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En somme, comme l’ecrit Michel Tabet « le montage occupe une place 
fondamentale dans ce processus car c’est a travers lui que la focalisation de Vattention 
sur tel ou tel detail s’opere, que le rythme d’un mouvement est restitue et que Vaction est 
synthetisee et analysee. » (Tabet 2014 : 9) Alors l’image video comprend un risque 
important de « fictionnalisation » du terrain selon Frederick Wiseman (Quinzaine 
des Realisateurs 2014 cite par Tabet 2014). Neanmoins, il en est de meme avec le 
travail d’ecriture et ses conventions qui « [remplacent] Vimpossible somme de tous les 
faits observes et de tous les propos entendus par une description selective, synthetique et 
analytique » (Agier 2013b : 120), et la polyphonie par un « monologue » (Ibid.). 

Il est des lors errone de considerer l’usage de la camera dans le cadre de mon 
terrain beyrouthin comme un moyen de tendre vers plus d’objectivite par le biais de 
l’enregistrement video de « la » realite (SlMOES 2012 : 3). Comme le souligne Michel 
Tabet (2014), « le film ne pretend pas a Vobjectivite mais [il] en propose une 
interpretation. » De la meme maniere, les fragments video sur lesquels s’appuie cette 
etude n’ont pas la pretention de constituer un « objet filmique » (SlMOES 2012 : 10), 
un resultat scientifique en tant que tel. Ce travail video s’inscrit dans une demarche 
de « film-terrain » (ibid.), voire de « geodocumentaire » (RAOULX 2009 cite par 
SlMOES 2012 : 9) ou l’absence de voix off et ma presence en tant que filmant 
participent a Taction en train de se derouler. Enfin, c’est un moyen de soumettre au 
regard du lecteur ma perception des lieux etudies et de l’inviter en dehors du seul 
vecteur textuel a saisir quelques fragments des enjeux observes. 


II.2.3.b - Le contexte des « tournages » et la presentation des fragments 

Il me faut quand meme rappeler que je n’ai pas tente d’utibser la camera des le 
debut de mon terrain de these. A partir de F experience video de Master (2010), il 
m’est apparu plus opportun d’effectuer en amont un terrain geographique classique - 
observations et entretiens. Assimilable a un exercice de reperage, ce travail peut etre 
egalement considere comme une prise de precautions visant a justifier aupres des 
personnes observees Futibsation de la camera, et comme un delai de reflexion 
prealable quant a Futilite de cet outil original pour mener a bien une recherche 
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universitaire. Pourquoi filmer ? Qu’est-ce que je veux montrer ? Que/qui dois-je 
filmer ? Comment filmer ? Existe-t-il un risque de « griller » le terrain (Baby-Collin 
2014a : 55) dans un contexte de mefiance et d’informalite ? 


- Filmer (dans) les marges beyrouthines. Enjeux et limites 

Que ce soit aupres des usagers du Migrant Community Centre (MCC) ou dans 
l’espace public des quartiers etudies - Dora, Nab’a l’emploi de la camera ne semble 
pas avoir ete per<;u comme un acte intrusif. L’evolution technologique du materiel 
audiovisuel, notamment la reduction de la taille des appareils et leur autonomie en 
termes de capacite d’enregistrement et energetique, a ete a cet egard primordiale. 
L’outil ne mobilise plus le corps ni n’encombre l’espace dans lequel il est introduit. La 
camera, devenu un objet relativement discret puisqu’il peut se tenir dans une main, 
parasite moins la relation entre le filmant et le filme. La presence de l’ecran sur la 
camera permet aussi de liberer le regard, de maintenir le contact visuel avec les 
personnes filmees et d’observer l’espace environnant independamment de l’outil. 
Cependant, dans une societe de l’image omnipresente, dans une ville ou les enjeux 
geopolitiques animent chaque lieu et a tous les instants, l’acceptation aisee de la 
camera dans les marges urbaines est par certains aspects surprenante. 

Actuellement, une ville comme Beyrouth ne facilite pas le travail 
cinematographique et la prise d’image au sens large. Consequence du climat 
securitaire deletere et de l’extension des espaces consideres comme sensibles - 
ministeres, institutions securitaires, zones militaires, ambassades, logement d’une 
personnalite politique, secteur controle par une faction armee -, l’usage basique d’une 
camera photographique a Beyrouth est devenu problematique 65 . A priori, celui de la 
camera video dans les secteurs informels aurait du l’etre encore davantage. De plus, 
pour raj outer de la difficulty a l’utilisation de la video dans ces secteurs de la ville, des 
reportages sensationnalistes et racistes realises par des journalistes zeles de certaines 


65 Sur ordre d’autorites officielles ou officieuses, j’ai regulierement ete contraint de supprimer de la 
memoire de mon appareil numerique un certain nombre de cliches juges interdits. 
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chaines de televisions libanaises dans les quartiers de Bourj Hammoud 66 ont participe 
a accentuer un sentiment de mefiance vis-a-vis de la camera. J’ai cependant ete 
surpris de la facilite avec laquelle la camera a ete acceptee, son usage semblant 
finalement moins problematique que dans le centre-ville quadrille par les agents de 
securite. Toutefois, l’objectif ici ne consiste pas uniquement a filmer des scenes de rue 
ou d’appuyer mon propos ecrit par des plans d’ensemble uniquement descriptifs et 
illustratifs. La photographie et le texte suffisent en partie a cela. En revanche, il m’a 
semble pertinent d’introduire la camera dans le cadre d’une approche plus 
ethnographique. 

C’est a partir de mai 2012, une fois le terrain bien entame, que j’ai demande a 
Priya et Dipendra, les responsables du MCC, de les filmer dans leur quotidien. Le 
couple et leur enfant constituent le fil directeur du travail filmique qui porte sur le 
quotidien de migrants a Beyrouth, dans le logement, dans la rue, lors d’un 
deplacement en taxi ou d’une mobilisation silencieuse en memoire d’une nepalaise 
decedee. Cela implique une relation personnelle dans un travail scientifique ; la 
premiere pouvant etre un obstacle a la seconde dans la mesure ou la subjectivite biaise 
l’analyse. Mais comme rappele plus haut, quel travail en sciences sociales n’implique 
pas de subjectivite du simple fait de l’implication du chercheur et de son regard pose 
sur un ensemble de realites etudiees, avec ou sans camera ? De fait, je pose des 
questions qui emanent ou non de ma recherche. Je saisis des objets que Ton me tend. 
Je partage un repas avec Priya. Je suis egalement interpele en tant que protagoniste de 
la scene filmee, done present a la fois derriere et devant l’objectif. Priya et Dipendra se 
sont ainsi pretes « au jeu » de la camera, de mes questions, oubliant sa presence ou 
feignant de le faire. 

De nombreux migrants ont refuse de me montrer leur logement. Soit parce 
qu’ils rechignent a devoiler une partie essentielle de leur vie privee a un etranger, soit 

66 Voir notamment le reportage de la chaine MTV diffuse en octobre 2011 intitule « Bourj Hammoud... 
Un voisinage en danger », http://www.youtube.com/watchtvn8FFFLL5wHs (en arabe) [Consulte le 3 
novembre 2011]. A travers des images, des temoignages et un montage habilement mene, les auteurs 
decrivent les migrants a Bourj Hammoud comme des prostitues et des trafiquants de drogue qui 
rendent la ville dangereuse et transforment cette partie du Liban en un pays etranger delaisse par les 
autorites. 
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parce qu’ils ne dissimulent pas un sentiment de honte quant aux conditions dans 
lesquelles ils resident. Priya a voulu temoigner du quotidien des travailleurs etrangers 
dans la capitale. Suite a ma demande de les filmer, elle me previent spontanement de 
ses disponibilites ; elle me convie a partager un diner nepalais avec ses amis ou un 
petit-dejeuner chez elle ; elle me precise a quel moment elle juge opportun que 
j’utilise la camera pour filmer un lieu ou parce qu’elle souhaite temoigner et etre 
enregistree. J’ai done saisi l’occasion de cette collaboration. Trois fragments video sur 
les cinq que compte cette these retranscrivent a leur maniere cette association. Je 
m’adapte aux decisions de Priya, a ses rythmes, et non pas l’inverse. 


- Cinq fragments : la mobilisation, le logement, la rue et les places marchandes 

Le manuscrit papier est accompagne d’un disque DVD qui contient les cinq 
fragments video, egalement visibles sur Internet. Des notes dans le texte indiquent au 
lecteur a quel moment je mobilise un fragment, lui permettant ainsi de suivre le 
cheminement de la pensee et son articulation avec l’image. Sur les cinq fragments, 
j’en ai realise trois - 1, 2 et 3 -, dont le premier avec la participation de Danielle 
Davie 67 . Les fragments 4 et 5 resultent d’un programme franco-libanais de recherche 
collectif intitule Migrants au Liban : modes de presence, effets societaux et 
representations croisees dirige par Liliane Kfoury et Nicolas Puig. Les prises de vue des 
places marchandes de Dora et Sabra sont l’oeuvre de Michel Tabet, la realisation et les 
montages sont de Nicolas Puig et de Michel Tabet. 

Le premier fragment s’intitule Nepalese Connection. Une mobilisation contre 
I’injustice (1 1’44 min). La scene a lieu en juin 2012 quand la communaute nepalaise se 
mobilise pour exprimer sa tristesse et sa colere suite au deces d’une compatriote 
employee comme domestique a Antelias. Emmene par Priya et Dipendra, avec le 
soutien discret de l’association Anti Racism Movement (ARM), un groupe de Nepalais 
se deplace en car pour manifester devant le commerce de l’employeur. 

Pour visualiser la video en ligne : 


67 Que je remercie pour son initiation a l’observation filmique et a la technique du montage. 
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https://archive.org/details/FragmentlNepaleseConnection_201509 

Le deuxieme fragment s’intitule Taxi Driver. Conduire dans un pays en crise 
(9’39 min). La scene se deroule dans un taxi entre Bourj Hammoud et le quartier de 
Hamra. Un film de sensibilisation doit etre tourne par une boite de production 
beyrouthine afin d’alerter les migrantes sur les conditions de vie et d’embauche des 
domestiques au Liban. J’accompagne alors Rozny et Priya qui se rendent en taxi a 
Hamra ou se trouve la boite de production. Pendant que Rozny repete sont texte en 
nepali, le chauffeur raconte le quotidien de la ville, du pays, et donne son point de vue 
sur la place des migrants a Bourj Hammoud ou il reside. 

Pour visuabser la video en ligne : 

https://archive.org/details/Fragment2TaxiDriver_201509 

Le troisieme fragment, intitule Small Kitchen. Un exemple de mal-logement a 
Beyrouth (7’50 min), nous conduit dans l’intimite de la famille Upreti. Nous 
retrouvons Priya, Dipendra et Himal le matin dans leur logement de Bourj 
Hammoud. Dans l’ordinaire et l’exiguite de ce petit appartement, le couple raconte 
les difficultes qu’ont les migrants pour se loger et les enjeux lies au systeme locatif 
informel. 

Pour visuabser la video en ligne : 

https://archive.org/details/Fragment3SmallKitchen_201509 

Cette observation filmique avec la famille Upreti reste inachevee suite a leur 
depart pour le Nepal en octobre 2012, en principe pour un bref sejour avant de 
revenir au Liban. Cependant Dipendra et Priya ont eu l’opportunite de travailler au 
Canada ou ils resident toujours. 

Le quatrieme fragment, intitule Dora. Un dimanche rue d’ Armenia (4’18 min), 
se passe comme le titre l’indique dans le quartier marchand de la banbeue orientale 
de Beyrouth. Lors de ce terrain collectif realise en octobre 2012, Michel Tabet a ainsi 
filme le rendez-vous dominical des travailleurs migrants dans ce secteur de la ville ou 
se concentrent notamment les commerces ethiopiens, du monde indien et des 
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Philippines. Ce fragment a une dimension illustrative. 

Pour visualiser la video en ligne : 
https://archive.org/details/Fragment4Dora_201509 

Le cinquieme et dernier fragment intitule Un dimanche matin a Sabra (6’29 
min), egalement filme par Michel Tabet, montre la place marchande populaire du sud 
de Beyrouth ou se sont egalement installes les Bangladais. A l’instar du fragment 
precedent, celui-ci decrit les transactions sur un marche tres anime ou les migrants se 
reunissent tous les dimanches matins pour echanger. Toutefois, a travers les echanges 
filmes entre une Bangladaise et un marchand, le discours d’un badaud bangladais qui 
raconte sa vie et le marche, et les femmes arabes qui interrogent un marchand 
bangladais, des enjeux socio-economiques et des rapports de domination 
transparaissent davantage que le fragment precedent. 

Pour visualiser la video en ligne : 
https://archive.org/details/Fragment5Sabra_201509 


Conclusion 

L’objectif de ce chapitre a ete de justifier l’ancrage theorique de cette these qui 
s’inscrit clairement et pleinement dans le courant social et radical de la geographic, en 
tant que discipline au carrefour des sciences sociales. II est vrai que la pensee critique 
a ete marginalisee, par certains aspects standardisee, rendue momentanement moins 
audible parce qu’ayant du mal a s’adapter a la reconfiguration des modes de 
production et de rapports sociaux en pleine mutation (CLERVAL et al. 2015 : 8). Mais 
il s’agit ici de participer a son renouvellement, de montrer qu’elle est to uj ours 
efficiente et necessaire, notamment lorsque Ton porte le regard sur le monde arabe. 

Aujourd’hui au Moyen-Orient, peut-etre plus qu’ailleurs, il est essentiel de 
reaffirmer la pertinence de cette approche au regard d’un liberalisme economique qui 
justifie toutes les formes d’ exploitation, qui neglige les fragmentations spatiales et les 
inegalites sociales qu’il engendre de fa<;on decomplexee. Combine a un repli 
identitaire et a des archaismes manipules, et consequence d’un contexte politique en 
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permanence trouble par la violence que les gouvernants ne cessent d’alimenter par les 
actes sinon par la rhetorique, comprendre la genese des inegalites et tenter d’y 
repondre autrement que par les armes devient une priorite absolue. 

Porter son regard sur la ville en train de se faire, au quotidien, sur la 
participation des migrants comme des citadins meprises qui revelent son 
fonctionnement depuis les marges geographiques, c’est une tentative de lutter contre 
le retrecissement du champ du debat ramene a son plus simple appareil. Donner la 
parole aux acteurs de la ville qui vivent dans les marges urbaines, c’est done proposer 
un contre-point et ouvrir une breche dans la monotonie du discours orientalise. Cela 
signifie s’extirper du champ habituel dans lequel les experts mediatiques de la ville 
moyen-orientale veulent nous confiner : une geopolitique rechauffee avec son lot de 
determinismes, de guerres, de confessionnalisme et de tribalisme. 

Enfin, c’est une geographic en situation, qui s’interroge sur elle-meme, sur ses 
pratiques, aux realites changeantes et diverses du contexte et des lieux, et sa maniere 
de les devoiler et de les analyser. Un exercice de reflexivite qui sert justement a eviter 
les travers d’une pensee transposee, figee, desincarnee et standardisee. En assumant 
son regard situe, la geographic sociale « est non seulement capable, au meme titre que 
des approches classiques qui ne se confronteraient pas avec la « boite noire » du terrain, 
de produire du savoir mais egalement de nourrir une certaine ontologie de la recherche 
en science humaine. » (BUIRE 2012:618) 
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CHAPITRE 2 


INTERNATIONALISATION, DIVISION ET ASSIGNATION 

LES MIGRANTS SUR LE MARCHE DU TRAVAIL LIBANAIS 


Introduction 

Pole economique liberal en pleine croissance et metropole « refuge » (MOUZOUNE 
1999), Beyrouth devient des la fin des annees 1940 une capitale nationale qui abrite et attire 
des milliers de ressortissants arabes - syriens, palestiniens, irakiens et egyptiens armeniens 
et kurdes qui fuient les bouleversements socio-politiques au Moyen-Orient - nasserisme, 
baasisme et sionisme. Mais au-dela de cette image de ville refuge et liberale ou chacun est 
susceptible de trouver sa place, une autre realite est inherente a la presence des etrangers a 
Beyrouth, celle du travailleur etranger socialement stigmatise et spatialement relegue. 

Depuis l’indepen dance du Liban en 1943, le marche du travail est etroitement lie au 
contexte regional, aux differences structurelles et politiques entre les pays moyen-orientaux. 
La place des Palestiniens et des Syriens est a cet egard eloquente. En exil depuis bientot 
soixante-dix ans, les opportunity d’insertion sur le marche du travail et la mobilite sociale 
sont extremement limitees pour plusieurs milliers de refugies palestiniens apatrides. Par 
ailleurs, Beyrouth constitue un espace attractif pour des milliers de travailleurs syriens peu ou 
pas qualifies, precarises, mais historiquement indispensables a l’economie libanaise, dont ils 
occupent les secteurs les plus disqualifies. Une situation a la fois amplifiee et perturbee par 
l’afflux massif de refugies, consequence de la guerre qui a fait suite au soulevement de 201 1. 

Dans ce contexte, la presence contemporaine des travailleurs africains et asiatiques ne 
semble done pas bouleverser les structures du marche du travail libanais base sur 
l’exploitation d’une main-d’ oeuvre politiquement et socialement vulnerable. A travers la 
pratique de la kafala, systeme d’embauche et d’encadrement des travailleurs etrangers que je 
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developpe dans ce chapitre, se perpetue la logique d’une mise a la disposition des employeurs 
libanais de personnes sans droits 68 . 

L’importation de travailleurs non arabes au Liban contribue inexorablement a 
bouleverser la composition ethnique du marche du travail. Cette internationalisation accrue 
d’une main-d’ceuvre destinee a occuper des emplois peu qualifies est certes incontestable. 
Mais parler seulement d’une « ethnicisation » (Menhem 2012) ne revele pas les realites plus 
structurelles d’un systeme base sur la division, la precarisation et l’assignation. L’approche 
neo-marxiste de l’ethnicite, malgre ses limites, montre egalement combien « [les] divisions 
ethniques et raciales [doivent etre] apprehendees a partir des fonctions qu’elles remplissent dans 
le systeme capitaliste, notamment celles de permettre la creation d’une force de travail bon 
marche (...) (POUTIGNAT et Streiff-Fenart 2008: 117). En cela, l’arrivee des travailleurs 
migrants ne represente en rien un changement de paradigme. Car la place et le statut des 
Palestiniens, des Syriens et des Egyptiens indiquent qu’il existe deja au Liban un systeme de 
discrimination generalise par des conditions d’emploi specifiques selon l’origine de la main- 
d’ceuvre employee, et ce depuis les annees 1950. 

En revanche, on ne peut que constater un double processus initie depuis les annees 
1970 : une « desarabisation » (GEISSER 2012) progressive consubstantielle a une feminisation 
de l’immigration de travail concernant les secteurs les moins qualifies, essentiellement celui de 
la domesticite (Moors et DE Regt 2008). Si le processus de « desarabisation » interesse 
specifiquement les pays du Moyen-Orient, la tendance concomitante a la feminisation est tout 
a fait banale dans la mondialisation migratoire et la division internationale du travail 
contemporaine. Elle s’inscrit plus largement dans le « global care chain » (Ehrenreich et 
HOSHSCHILD 2003) qui voit des millions de femmes employees pour des activites a domicile - 
aide a la personne, garde d’enfant ou encore « bonne a tout faire » - constituant ce que Sarah 
Abdelnour qualifie de « proletariat des services » (2012 : 38). Elies represented dorenavant 
une part importante des cohortes de travailleurs etrangers disqualifies en mobilite, « classe 
servile » (Sassen 2010) indispensable dans les metropoles du Nord et du Sud (Destremau et 
LAUTIER 2002). 


* Une frise chronologique retraqant un siecle d’immigration au Liban est disponible en annexe de la these. 
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L’arrivee pionniere des travailleuses mauriciennes au Liban dans les annees 1960 
(Bret J. 2011 : 16) via la kafala s’avere etre une etape prealable a ce double processus de 
desarabisation-feminisation qui se developpe apres les guerres libanaises (1975-1990) 
(JUREIDINI 2003). L’objectif de la kafala comme partenariat public-prive, qui mele decrets 
administratifs et interets particuliers (Rycx 2005), vise a controler les mobilites spatiales et 
sociales d’une main-d’oeuvre sans droits par des contraintes para-legales multiples. Elle 
organise la mobilite de milliers de travailleurs selon une logique de « tunnel migratoire » 
coordonnee par le triangle Etat-agences de recrutement-employeurs. Elle impose une relation 
dissymetrique de jure et de facto entre employeur et employe, et un turn over rapide limitant 
autant que possible toute installation de longue duree. 

Moins visible, la kafala etablit egalement une economic rentable de la mobilite et du 
travail precarise. Ce systeme qui se veut a la fois lucratif et coercitif connait bien entendu des 
failles et des contradictions parmi les acteurs, notamment les autorites libanaises censees a la 
fois garantir les droits et les devoirs des employes et des employeurs, assurer le controle aux 
frontieres et permettre a cette economic de perenniser. Si les profits semblent assures, le 
respect des droits des travailleurs est neglige, car totalement soumis a la discretion des 
employeurs, et le controle sur la mobilite est dans une grande mesure defaillant. Par 
consequent, le cadre administratif et economique qui entoure l’emploi des travailleurs 
etrangers, et plus particulierement les femmes, provoque un contournement des regies et un 
debordement du systeme migratoire institue. De fait, un nombre croissant de migrants non 
arabes s’installe et travaille au Liban dans les interstices de la legalite, voire dans l’illegalite, et 
une economic parallele de la kafala s’est developpee (Dahdah 2014). 

Face a ces situations d’exploitation, de violence et de racisme, legitimees par un 
systeme economique et politique dont l’objectif est de garantir profits et main-d’oeuvre peu 
onereuse, de nouveaux acteurs s’organisent pour sensibiliser la population libanaise aux 
mauvais traitements subis par les travailleurs etrangers et pour defendre leurs droits de 
travailler et de vivre dignement au Liban. Composee de responsables associatifs et de 
benevoles libanais, de leaders communautaires africains et asiatiques, une coalition heteroclite 
s’organise. Elle tente notamment de mediatiser la cause des travailleurs non arabes et de 
denoncer les inegalites inherentes au systeme de la kafala et les pratiques afferentes. 
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Ce deuxieme chapitre s’efforce de remettre en perspective la migration des travailleurs 
non arabes au Liban. A cette fin, je vais dans un premier temps faire un detour par les enjeux 
lies a la place des Palestiniens et des Syriens dans un marche du travail deja caracterise par son 
internationalisation et les inegalites instituees entre les citoyens nationaux et les etrangers. Je 
vais montrer dans un deuxieme temps comment ces inegalites sont entretenues et legitimees 
par le systeme de la kafala applique a la migration africaine et asiatique. Ce systeme, qui 
instaure inevitablement des formes de precarisation, d’exploitation et de violences, constitue 
in fine un premier prisme d’analyse de la nature de l’Etat libanais et des pratiques informelles 
generalisees. Enfin, le troisieme temps est consacre aux trajectoires migratoires et 
professionnelles chaotiques des migrants, consequence de leur precarisation mais aussi de leur 
volonte de s’affranchir des contraintes de la kafala. 


I - Le marche du travail libanais. Enjeux politiques et inegalites instituees entre « freres » 

Le marche du travail libanais s’inscrit historiquement dans un systeme de dependance 
vis-a-vis de la main-d’ oeuvre etrangere. En effet, le travail pas ou peu qualifie - le BTP, le 
recrutement saisonnier agricole et les taches journalieres de natures tres diverses - est 
generalement synonyme de l’emploi d’une main-d’oeuvre syrienne abondante indispensable 
au systeme economique libanais depuis les annees 1950. Si cette « syrianisation » est 
particuliere au Liban et sert de leitmotiv aux discours nationalistes libanais (CHALCRAFT 
2009), structurellement cette situation n’est en rien specifique. Que ce soit au Machrek ou 
dans d’autres regions du monde, les differentiels economiques et les discontinuity 
territoriales ont contribue et contribuent toujours a animer les mobilites dans la 
mondialisation (Simon 2008). 

Toutefois, consequence des tensions politiques et des conflits militaires qui bouleversent 
continuellement le Moyen-Orient, les « turbulences migratoires » (CORTES et Faret 2009) 
sont recurrentes, perturbant alors inexorablement la place et le statut des etrangers, 
travailleurs et/ou refugies, dans les societes d’arrivee. Le cas des Palestiniens et des Syriens au 
Liban est a cet egard heuristique d’une situation d’exploitation de ces populations disqualifiees 
a la fois legitimee et dissimulee par des enjeux politiques regionaux. 
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1.1 - Les Palestiniens du Liban. Impossible retour, impasse politique et declassement social 


La presence palestinienne au Liban est caracteristique de l’imbrication des echelles 
geographiques et temporelles, et des enjeux politiques quant a l’insertion d’une population 
exilee dans l’attente d’un hypothetique retour. Officiellement, environ 450 000 refugies 
palestiniens resident au Liban en 2015, notamment dans les douze camps reconnus par les 
autorites libanaises et places sous administration de la United Nations Relief and Works 
Agency for Palestine Refugees in Near-East 69 (Unrwa 2015). Dans les faits, moins de 300 000 
refugies sont effectivement installes sur le territoire (Chaaban et al. 2010 : vii). 

La population palestinienne, affaiblie politiquement et marginalisee spatialement et 
socialement, subit de fait les ressentiments et la mefiance que les Libanais nourrissent a son 
egard a la suite des guerres libanaises. Certes les discriminations a l’encontre des Palestiniens 
existent dans tous les pays du Moyen-Orient, mais a des degres divers (Al Husseini et Dorai 
2013), et cedes qui la visent au Liban restent de loin les plus violentes {Ibid., Martin 2015). 
Elies se sont developpees et institutes dans un contexte de tensions politiques, militaires et 
confessionnelles aux echelles nationales et regionales, avec la crainte de voir les refugies 
s’installer definitivement {tawtine) dans ce pays de quatre millions d’habitants. 

Les refugies palestiniens vivent ainsi au Liban dans un regime d’exception depuis leur 
exode de Palestine entre 1948 et 1967, suite a la nakba (catastrophe) et aux confhts israelo- 
arabes (DORAI 2006). Officiellement pour soutenir leur droit au retour, officieusement 
pour encourager leur emigration (Abou Zaki 2015), l’Etat libanais n’a pas signe la Convention 
de Geneve de 1951 relative aux droits des refugies (Clochard et Dorai 2005) et ne reconnait 
ce statut qua minima uniquement pour des Palestiniens assignes a l’apatridie et soumis a des 
discriminations multiples (Al Husseini et Dorai 2013). Les refugies sont entre autres prives 
du droit de propriete (Diab 2008) et de celui d’exercer la quasi-totalite des metiers en dehors 
des camps (Abou-Zaki 2008). Selon Hala Abou-Zaki, « le decret libanais qui empeche les 


69 En 2014, l’Unrwa denombre officiellement 5 millions de refugies palestiniens au Moyen-Orient et 58 camps 
situes a Gaza, en Cisjordanie, en Syrie (en 2011), au Liban et en Jordanie. Voir le site internet: 
http://www.unrwa.org. 
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Palestiniens de travailler dans un grand nombre de secteurs d’activite est sans aucun doute celui 
qui affecte le plus les [refugies] (...) Des 1951, le Ministere du Travail et des Affaires sociales 
institue la notion de preference nationale qui donne la priorite aux Libanais pour tout emploi. 
(...) En 1982, apres le retrait de [1’ Organisation de Liberation de la Palestine] du Liban, un 
decret ministeriel (289/1) restreint I’acces des « etrangers » a divers secteurs d’activites et 
V enumeration des professions interdites est mise a jour en 1993 (decret 3/1). (...) Ces decrets 
visent implicitement les Palestiniens. » (2008 : 90-91) 

Subsequemment, plus de la moitie de la population active palestinienne est au 
chomage, travaille dans l’illegalite ou sous des formes dissimulees (Chaaban et al. 2010 : vii). 
Et nonobstant leur niveau de qualification eleve, les diplomes des universites libanaises - 6% 
de la population active 70 - font l’objet de multiples discriminations a l’embauche. De fait, 
selon le Ministere du travail libanais, moins de trois cents permis de travail ont ete attribues a 
des Palestiniens en 2010, sur un total de 159 764 delivres a l’ensemble des etrangers 71 . 

Suite aux conflits libanais (1975-1990), a l’invasion israelienne et a l’expulsion de 
reorganisation de Liberation de la Palestine (OLP) en 1982, puis a l’occupation syrienne 
(1976-2005), la place et le statut des Palestiniens au Liban n’ont cesse de se degrader. Le retour 
hypothetique en Palestine, la peur reciproque du tawtine (installation definitive) et d’un 
desequilibre confessionnel bloquent jusqu’a present toute tentative d'accorder les droits les 
plus elementaires aux refugies. Une situation d’autant plus ubuesque et ambigue au regard du 
temps long de l’exil. Plusieurs generations de Palestiniens sont maintenant nees au Liban d’ou 
ils se trouvent de facto et de jure exclus, toujours consideres comme apatrides et done denues 
de droits. Mais parallelement, cela interroge la volonte d’integration de Palestiniens animes 
depuis plusieurs decennies par la resistance et l’exil, et par la crainte de voir le retour en 
Palestine remis en cause par un processus de normalisation (MAURIAT 2001) - etablissement 
definitif au Liban et acces a une citoyennete de plein droit. 

De fait, selon des criteres arbitraires et discriminatoires, seuls les Palestiniens fortunes 
et/ou chretiens ont pu beneficier de la naturalisation (Sayigh 1994, SFEIR 2008). A l’image des 

70 Ce taux est neanmoins tres bas compare a une population active libanaise dont pres de 20% a suivi des etudes 
superieures (Ibid.) 

71 Voir tableau A en annexe 
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refugies armeniens venus suite au genocide de 1915 (TACHJIAN 2009), la naturalisation 
d’environ 30 000 Palestiniens chretiens entre 1950 et 1970 vise a renforcer le poids de la 
communaute chretienne au Liban (Martin 2015). De plus, seules les femmes palestiniennes 
mariees a des Libanais ont acces a la nationalite libanaise 72 (Meier 2008). Ces multiples 
obstacles - d’ordre politique, confessionnel et social - a toute normalisation resultent done 
d’un double discours alliant d’un cote un soutien indefectible au droit au retour des 
Palestiniens, de l’autre un sentiment de menace que represented toujours ces refugies pour 
l’etat-nation, legitimant l’absence de droits fondamentaux pour cette population dont les deux 
tiers vivent sous le seuil de pauvrete - six dollars par jour et par habitant - selon l’Unrwa 
( 2010 ) 


Les realites geographiques des espaces palestiniens de Beyrouth temoignent alors 
inevitablement de cette marginalisation, de la pauperisation et de ce temporaire qui 
s’eternise 73 . A la fois dans et hors la ville, espaces pauvres de la metropole fonctionnant selon 
un regime d’extraterritorialite 74 , la « ghettoisation » des camps nous invite a changer le prisme 
de lecture pour analyser aussi ces espaces a partir d’une geographic plus urbaine (HANAFI 
2006) et plus sociale ; espaces en pleine transformation dont les migrants non arabes 
constituent de nouvelles figures et de nouveaux acteurs. J’y reviendrai ulterieurement. 


Lors des entretiens menes avec les responsables palestiniens du camp de Mar Elias et des 
regroupements de Sabra, tous ont done exprime leur surprise quant au sujet de la these ; 
m’interesser a la presence des migrants non arabes leur parait etre d’un interet somme toute 
tres secondaire. Mes interlocuteurs ont souligne combien il est avant tout necessaire de 
temoigner de la pauvrete dans laquelle vivent les Palestiniens, et des inegalites sociales et des 
injustices auxquelles cette population etablie au Liban depuis plus d’un demi-siecle est 
confrontee au quotidien. Une situation qui risque de perdurer voire de s’amplifier avec l’afflux 
recent de dizaine de milliers de refugies syriens et palestiniens de Syrie dans ces espaces deja 


72 Selon le code de la nationalite libanaise, seuls les hommes ont le droit de transmettre leur nationalite a leur 
epouse etrangere et a leurs enfants, limitant ainsi la possibility pour les Palestiniens de pouvoir acceder a la 
naturalisation par le mariage. 

73 C’est encore davantage le cas dans les regions de Tyr, Saida et Tripoli ou l’armee libanaise entoure et controle 
encore l’entree des camps. 

74 Dans un article intitule « From spaces of exception to ‘campscapes’: Palestinian refugee camps and informal 
settlements in Beirut », Diana Martin (2015) remet en question les theories de Giorgio Agamben au regard de la 
vie quotidienne des refugies palestiniens et l’insertion du camp dans son environnement urbain. 
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surpeuples, bouleversant encore davantage un equilibre spatial, social et politique tres instable 
(Abou Zaki 2015, Knudsen 2013). 

1.2 - Le Syrien ou la figure du travailleur etr anger 

Le cas syro-libanais peut avoir ceci de specifique qu’il releve d’un contexte historique, 
social et politique determinant quant aux dynamiques migratoires : la scission coloniale par 
les autorites mandataires franchises en deux entites nationales et politiques distinctes de 
territoires qui appartiennent a une aire sociale, culturelle et linguistique commune ; un 
contexte geopolitique qui a vu la mise sous tutelle progressive par le regime baasiste syrien 
d’un Liban economiquement liberal en cours d’implosion ; les inegalites socio-economiques 
qui caracterisent ces deux pays dont le plus pauvre a occupe militairement le plus riche (Corm 
2005). Par consequent, la migration des travailleurs syriens vers le Liban, deja importante 
entre l’independance (1943) et le debut des guerres libanaises (1975), reste un aspect 
structurant des relations politiques et economiques entre les deux pays, et constitue le socle du 
marche du travail libanais, essentiellement dans les secteurs les moins qualifies. 

Profitant de ce rapport tutelaire et de la disorganisation politique post-conflit, les 
regimes syrien et libanais vont conclure a partir de 1993 des accords, dont celui 
« reglementant la circulation des personnes et le transport des marchandises ». Ils instaurent 
« le principe de la liberte de circulation, de sejour, de travail et d’emploi, conformement aux 
reglementations en vigueur dans chacun des deux Etats. » (NAUFAL 2011 : 7) Ces accords qui 
encadrent une libre circulation de la main-d’oeuvre ne font qu’enteriner une situation deja 
existante de facto. Ils prevoient en principe une entiere egalite de traitement entre travailleurs 
libanais et syriens (Ibid.) et l’institution d’un « marche du travail libre » (CHALCRAFT 2009 : 
23). Ainsi, les travailleurs syriens represen tent au debut des annees 2000 entre 20% et 40% 
(ibid : 15) d’une population active libanaise estimee a environ 1,5 millions d’individus 
(VERDEIL et al. 2007), et dont la libre circulation, formelle et informelle 75 , a ete effective 


75 Jusqu’en 2015, un Syrien voulant travailler au Liban doit seulement payer aux autorites frontalieres environ 
500 LS (pres de 10 dollars avant 2011) pour obtenir un visa de trois mois renouvelable uniquement en ressortant 
ponctuellement du territoire (LONGUENESSE 2013). Malgre tout, au regard de la porosite des frontieres terrestres 
et de la diversite des chemins de contrebande, de nombreux ressortissants syriens preferent rentrer et travailler 
au Liban illegalement. 
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jusqu’au debut de la guerre en Syrie en 201 1 76 . 


Les reglementations concernant l’egalite de traitement entre les travailleurs n’ont jamais 
ete appliquees. Les ouvriers syriens au Liban restent une main-d’ceuvre corveable a la merci 
des employeurs libanais, ne beneficiant d’aucune protection sociale ou medicale, d’autant plus 
que la quasi-totalite des travailleurs n’est pas declaree. Les estimations quant a la presence de 
cette population au Liban oscillent ainsi tres largement selon les sources et le contexte 
geopolitique (WlNCKLER 1998). De son cote, le Ministere du travail libanais evalue a environ 
neuf cents les Syriens travaillant avec un permis de travail au Liban en 20 10 77 ; un flou 
statistique qui ne peut que s’accentuer avec l’arrivee massive des populations fuyant la guerre 
en cours. Le Haut Commissariat aux Refugies (HCR) estime qu’en avril 2015 pres de 1,2 
millions de refugies syriens enregistres sont etablis au Liban 78 (UNHCR 2015). 


La main-d’ oeuvre syrienne au Liban reste une population tres majoritairement 
masculine 79 , faiblement qualifiee, sous-payee, travaillant principalement comme ouvriers dans 
le BTP, l’agriculture 80 , et tout autre secteur d’emploi relevant des 3D jobs (Dirty, Difficult and 
Dull) (AMBROSETTI et al. 2008) ; des secteurs largement delaisses par les Libanais qui, a niveau 
de qualification equivalent et meme s’ils le souhaitent, ne peuvent de toute fatpm pas 
concurrencer une main-d’oeuvre sans droits et aux exigences salariales nettement inferieures. 

Les travailleurs syriens au Liban represented done la figure de l’ouvrier etranger de 
passage (PlORE 1979), denigre et inferiorise, patientant sur les trottoirs de la capitale, des villes 
secondaires et des villages dans l’attente d’une proposition d’emploi : « Une grande majorite 
des migrants syriens ont ete des travailleurs precaires et serviles, occupant generalement des 


76 Au grand dam du patronat libanais, mais afin de limiter l’entree de refugies, le gouvernement libanais a 
instaure un systeme de visas en janvier 2015 qui a mis un terme a la libre circulation entre la Syrie et le Liban. Les 
Syriens souhaitant travailler au Liban doivent dorenavant presenter aux autorites une invitation de la part d’un 
employeur libanais et debourser mille dollars pour l’obtention d’un visa dit d’affaires, d’un permis de travail et 
done de sejour. Voir l’article de presse d’Eva. Shoufi (2015a) et la depeche Le Monde et AFP (2015). Une decision 
qui a incite les migrants a emprunter les chemins de contrebande et les expose done a un risque eleve dans le 
contexte du conflit arme qui empiete sur la frontiere entre les deux pays. 

77 Voir tableau en annexe. 

78 Le nombre d’entrees a considerablement diminue suite a l’instauration du systeme des visas. 

79 Consequence de l’afflux recent de refugies parmi lesquels une majorite de femmes et d’enfants, cette 
information est bien sur a relativiser. 

80 Pour plus de details sur les Syriens dans le secteur agricole, consulter l’article de Lucile Garmon et Rami Zurayk 
« Dans les champs de la Bekaa » (2010). 
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emplois non- qualifies, faiblement payes et sans-perspective, synonymes d’un statut social 
inferieur et impliquant des conditions de travail difficiles ou desagreables et d’une insecurity 
considerable. » 81 (Chalcraft 2009 : 17) 

Malgre la pression sociale et economique que cette main-d’ oeuvre exploitee a fait peser 
sur la main-d’ oeuvre libanaise, le controle du Liban par le regime syrien a rendu toute 
tentative de changement vaine, contribuant in extenso au nivellement par le bas du marche du 
travail libanais et a l’exportation d’une population active syrienne toujours plus nombreuse 
que le systeme baasiste ne parvient pas a employer (WlNCKLER 1998). Mais de fait, derriere le 
discours nationaliste libanais sur la menace d’une « syrianisation » du Liban par la presence 
massive de travailleurs et maintenant de refugies syriens, se confond un systeme d’interets qui 
profite certes au regime syrien 82 mais aussi aux employeurs libanais 83 . En effet, le premier a 
toujours deliberement evite d’agir en faveur d’une amelioration des conditions de travail de 
ses ressortissants au Liban, malgre le traite signe en 1993 (NAUFAL 2011), permettant leur 
exploitation et les violences symboliques qui les ont toujours accompagnees. Cependant, 
depuis la fin de la « pax syriana » en 2005 84 suite a l’assassinat de l’ancien premier ministre 
Rafic Hariri dont le regime Assad fut rapidement soup^onne d’avoir ete l’instigateur, les 
travailleurs ont alors commence a faire l’objet de brutalites regulieres, et dorenavant 
recrudescentes lors de chaque crise politique qui ponctue les relations entre les deux pays 85 . 

La place des Syriens sur le marche du travail a done ete encore davantage fragilisee et 
l’installation massive des refugies depuis 2011 cherchant a s’employer pour survivre les rend 
encore plus vulnerables, subissant les affres de la population libanaise et les enjeux politiques 
nationaux que ce nouvel exode ravive (GEISSER 2013b : 67-68). 


81 Traduction personnelle. 

82 Lire a cet egard l’article de Fabrice Balanche « Les travailleurs syriens au Liban ou la complementarity de deux 
systemes d’oppression » (2007) 

83 Elisabeth Longuenesse (2013) releve d’ailleurs que lorsque le Ministere du travail a tente d’imposer un permis 
de travail aux ressortissants syriens, il a du faire face a l’opposition des organisations patronales libanaises qui 
Font oblige, temporairement, a abandonner son projet. 

84 La mise sous tutelle politique et economique syrienne du Liban entre 1976 et 2005 (BLANC P. 2006). 

85 La presence des refugies vient done s’ajouter a celle des travailleurs deja installes, dont certains ont rapatrie leur 
famille au pays. Cette nouvelle situation, dans le contexte de la guerre en Syrie et de l’implication des differents 
partis libanais, accentue les tensions entre populations libanaise, palestinienne et syrienne, notamment dans les 
quartiers pauvres de Beyrouth ou cette derniere trouve a se loger et a travailler. Une tension qui est notamment 
relatee par la presse libanaise : voir par exemple HADDAD 2012, MASSOUD 2012, NAYEL 2012, THELEN 2012. 
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Les travailleurs syriens au Liban constituent done une main-d’oeuvre sans droits, mais 
ils sont egalement devenus des individus sans pouvoir auxquels il est desormais possible de 
s’attaquer (KAWAKIBI 2008) et a l’egard desquels les Libanais restent toujours mefiants, et le 
sont encore davantage dans le contexte politique qui prevaut actuellement. Toutefois, comme 
le suggere John Chalcraft, a la difference des migrants non arabes employes sous le regime de 
la kafala, « la plupart des travailleurs syriens masculins ne possedent pas de droits sociaux et 
politiques, et ils sont assurement confrontes a des propos deplaces voire injurieux associes a des 
categorisations de civilisation, de race, etc. Mais ils ne sont pas employes deforce, ils ne sont pas 
non plus la propriete de leur employeur, ils sont legalement libres de changer d’employeurs 
auxquels ils ne sont pas lies par une dette ou un contrat d’asservissement, et ils ne sont pas 
physiquement violentes (par leurs employeurs) ou sexuellement abuses dans le cadre de leur 
travail de maniere significative. » 86 (2009 : 223-224) 

En presentant succinctement les conditions de vie des Palestiniens et des Syriens, je 
souhaite exposer au prealable les fondamentaux qui conditionnent historiquement la place 
des travailleurs etrangers au Liban. Un detour qui me semble essentiel pour decrire les 
conditions d’insertion des migrants non arabes dans un marche du travail fonctionnant deja 
selon des logiques discriminatoires et par l’institution systematique de pratiques informelles 
qui renforcent la vulnerability de ces populations. Exclus du droit, soit par l’irregularite de 
leur situation soit par une impossible regularisation, disqualifies socialement et marginalises 
politiquement, plusieurs centaines de milliers de personnes constituent une cohorte de 
travailleurs potentiels a la disposition des employeurs libanais. Subsequemment, l’arrivee des 
migrants africains et asiatiques, qui se distinguent des populations arabes par l’absence d’a 
priori politiques et en principe par un controle plus severe des mobilites sociales et spatiales de 
la part des autorites libanaises, ne peut qu’alimenter cette « armee de reserve ». 


II - Les travailleurs africains et asiatiques. Strategies des acteurs et rentabilite economique 

A la difference des Syriens et des Palestiniens, les migrants non arabes n’ont done pas 
d’« etiquette politique ». Ils ne suscitent pas une mefiance comparable quand ils viennent 
travailler au Liban. En principe de passage, mais de plus en plus installes, nombreux et 

86 Traduction personnelle. 
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visibles, les migrants africains et asiatiques ne vehiculent pas les memes prejuges, d’autant plus 
qu’ils sont tres majoritairement des femmes (« Birds of passage are also women ») 
(MOROKVASIC 1984) employees comme domestiques. Toutefois, cette feminisation de la 
migration de travail connait une transformation avec l’arrivee recente d’hommes originaires 
du Bangladesh. Une nouvelle donne migratoire qui ne remet pas en cause l’assignation 
ethnique et professionnelle a laquelle les travailleurs migrants sont officiellement soumis par 
le systeme de la kafala. 


II. 1 - Feminisation et internationalisation. La domesticite comme porte d’entree 

Les statistiques divulguees par les autorites libanaises sous-estiment en partie 
1’importance des travailleurs migrants. Neanmoins, elles temoignent malgre tout de la relative 
acceptation de cette migration de travail qui rentre au Liban par les voies officielles - 
l’aeroport de Beyrouth et les autorites de controle des frontieres. Le Ministere du travail 
libanais indique ainsi avoir delivre et renouvele environ 137 000 permis de travail a des 
ressortissants africains et asiatiques en 20 10 87 , dont pres de 90% pour des femmes employees 
comme domestiques, et environ 9% pour des hommes recrutes dans le secteur de l’entretien 
(Graphique 1). Si Ton compare ces chiffres officiels avec les permis delivres aux travailleurs 
migrants non arabes en 1994, date des premieres statistiques post-conflit disponibles, cela 
represente une augmentation d’environ 570% sur une periode de quinze ans 88 (Graphique 2). 


87 Voir chiffres detailles dans le Tableau A en annexe 

88 Voir chiffres detailles dans le Tableau B en annexe 
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Graphique 1 : Nombre total des permis de travail delivres en 2010 


(Source : Ministere du travail 2010) 
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Graphique 2 : Evolution du nombre de permis de travail delivres entre 1994 et 2009 


(Source : Ministere du travail 2010) 
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II est cependant communement admis que si Ton prend en compte les personnes 
residant et travaillant au Liban sans permis de sejour ( ikami ) ni permis de travail ( ijazet 
‘amal), ces effectifs sont alors nettement superieurs aux chiffres avances par les diverses 
autorites. La Surete Generale (SG), autorite de controle des frontieres, et les autorites 
consulaires des pays concernes refusent cependant de communiquer sur ce sujet. Ainsi, en 
prenant en compte les residents illegaux, on estime le nombre des travailleurs migrants 
actuellement au Liban entre 200 000 et 400 000 personnes (CATTAN 2012), soit environ 10% et 
25% de la population active. 


II. 1.1 - Une tres grande diversite de nationalites et des desequilibres homme-femme 
importants 

Cette categorie des travailleurs migrants non arabes regroupe des Africains et des 
Asiatiques de nationalites tres diverses, dont les dates d’arrivee au Liban varient au gre des 
changements de flux migratoires operes par le marche de la main-oeuvre internationale, des 
strategies des agences de recrutement et des politiques des pays exportateurs. 

Originaires d’Afrique Subsaharienne, les Ethiopiennes, arrivees au debut des annees 
1990, sont relativement les plus nombre uses. A l’instar de la plupart des travailleurs non 
arabes, ce groupe national presente un sex-ratio tres desequilibre. En effet, seule une centaine 
d’hommes ethiopiens travaillent au Liban pour plus de 30 000 femmes officiellement declarees 
(Graphique 1). Une situation similaire a celle des travailleurs originaires d’Afrique de l’Ouest 
et Centrale 89 , du Kenya et de Madagascar. Pourtant pays membre de la Ligue Arabe, tous les 
Soudanais (avant la partition du pays) sont egalement inclus dans cette categorie d’ Africains 
non arabes. Parmi les personnes interrogees, la plupart sont des hommes qui viennent de 
l’actuel Sud-Soudan ou du Sud-Kurdufan (etat meridional et frontalier du Nord-Soudan). 
Certes arabophones, les conditions de leur presence au Liban sont comparables a celle des 
migrants subsahariens. Comme le dit Mo’ase, un Soudanais du Kurdufan installe au Liban 
depuis 2000, interroge en mars 2012 dans le quartier de Dora : « Pour les Arabes nous sommes 
des Africains, et pour les Africains nous sommes des Arabes. (...) [Au Liban ] je sens surtout que 


89 Benin, Togo, Cote d’Ivoire, Sierra Leone, Nigeria, Congo RDC, Cameroun. 
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je suis noir ». Selon les chiffres officiels, environ 42 000 migrants africains sont detenteurs d’un 
titre de travail en 2010. 

Plus de 90 000 permis de travail ont ete delivres en 2010 aux ressortissants asiatiques 
originaires du monde indien et des Philippines (Graphique 1), majoritairement a des femmes 
egalement employees comme domestiques 90 . Les Sri Lankaises represented depuis les annees 
1970 la figure emblematique et historique des travailleurs migrants au Liban, meme si par 
ailleurs leur nombre decroit nettement a partir de 2005 (Graphique 2), suite aux evenements 
politiques au Liban puis a la guerre entre Hezbollah et Israel. Le terme generique de 
sirlankiyeh (Sri Lankaise, en arabe) designe d’ailleurs communement une domestique 91 
(MOUKARBEL 2009), voire, comme j’ai pu l’entendre sur le terrain, tous les ressortissants du 
monde indien - nepalais, indiens et bangladais - arrives plus tardivement. 

En ce qui concerne l’lnde et le Bangladesh, une part plus importante d’hommes doit 
etre signalee, consequence des politiques migratoires des pays de depart, des strategies des 
agences de recrutement et des employeurs libanais. Pour comprendre ces desequilibres et la 
feminisation de la migration non arabe, il faut rappeler ici que les modalites d’insertion des 
travailleurs migrants sur le marche du travail libanais ont debute a travers l’occupation d’une 
niche professionnelle bien specifique : la domesticite. 


II. 1.2 - Le secteur de la domesticite au Liban. Transformations locales et dynamiques globales 


Le secteur de la domesticite, et plus largement du care, a connu d’importantes 
transformations depuis les annees 1970, au Liban comme dans le reste du monde. Alors 
reserve aux bourgeoisies citadines et aux notabilites paysannes, le secteur de la domesticite 
emploie essentiellement des Libanaises et des Syriennes originaires des campagnes, puis des 
Palestiniennes des camps (JUREIDINI 2003). Cependant, une pluralite de facteurs, a la fois 
locaux, regionaux et mondiaux concomitants, bouleverse cette organisation. 


90 Voir Tableau A en annexe 

91 A ce propos, voir le film realise en novembre 2010 par Wissam el-Saliby intitule Sir Lankiete Libnanieh (Ma Sri 
Lankaise est Libanaise) dans lequel le realisateur joue des categorisations ethniques et professionnelles par 
l’inversion des roles de la domestique etrangere et de la « madame » autochtone : 
http://www.youtube.com/watch?v=0-dtxEQ3GjA [consulte le 1 1 juin 2013] 
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Tout d’abord les conflits libanais entrainent une fragmentation du pays et des 
crispations communautaires. Circuler entre des territoires antagonistes et/ou travailler pour 
une autre communaute confessionnelle et/ou nationale que la sienne, dans des rapports aussi 
inegalitaires que ceux de la domesticite, devient malaise du fait des mefiances et des 
animosites reciproques. De plus, dans un contexte de transformation des structures 
economiques et sociales au Liban, un nombre croissant de femmes sont scolarisees et formees 
pour integrer des secteurs qualifies voire tres qualifies du marche du travail, refusant par 
ailleurs des metiers deconsideres et desormais delegues a des groupes disqualifies. Une 
demande croissante d’aide a domicile se developpe alors, satisfaite par l’arrivee concomitante 
des domestiques non arabes au Moyen-Orient. Car enfin, consequence des boulever semen ts 
economiques et de la mondialisation migratoire, on assiste a une nouvelle division 
internationale du travail au sein de laquelle des pays se specialised dans l’exportation de 
main-d’ oeuvre. Ainsi, au Liban, les domestiques originaires du monde indien, des Philippines 
et d’Afrique remplacent progressivement les domestiques arabes a partir des annees 1990 avec 
la consolidation du systeme de la kafala par le developpement des reseaux d’agences de 
recrutement au Liban et a l’etranger (Bret J. 2011). Des lors, le recrutement de femmes 
africaines et asiatiques se banalise et se generalise a toutes les regions et a toutes les categories 
sociales libanaises. 


« [Au Liban ] tout le monde veutfaire comme tout le monde. Si tu as un salaire de mille 
dollars ou de cinq mille dollars, c’est pareil ! II n’y a plus une certaine categorie sociale 
qui a des domestiques et pas les autres. Ce temps est revolu. Pourtant une Ethiopienne 
coute en moyenne trois cents dollars par mois, tout compris. Mais maintenant, quelque 
soit les revenus d’un menage, s’il y a un manage, les femmes veulent une bonne a la 
maison, meme avant d : 'avoir eu un enfant. C’est devenu un modele social (...) » 
Responsable de l’agence Moawad Services, Beyrouth, septembre 2011 


Comme le suggere cet agent de recrutement interroge en septembre 2011, l’embauche 
de domestiques etrangeres au Liban, mais aussi dans tout le Moyen-Orient, est devenu un 
phenomene massif qui transforme profondement le paysage social voire le modele familial 
(Bergem 2006). Actuellement, pres d’un quart des foyers libanais font appel aux services 
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d’une domestique etrangere 92 . Mais ce recours massif a une domesticite internationale n’a 
finalement rien d’exceptionnel. 

Que ce soit en Europe (Bush et Cox 2014, Mozere2010, Scrinzi 2010 entre autres), en 
Asie du Sud-Est (Yeoh et Huang 2000, Garces-Mascarenas 2008 entre autres), en 
Amerique du Nord (Gardiner Barber 2000) et du Sud (Durin et al. 2014, Hondagneu- 
SOTELO ET AVILA 1997, Vidal 2007 entre autres), la mise en mobilite de millions de 
travailleuses contractualisees qui « se destinent » a la domesticite 93 constitue un aspect 
essentiel et une consequence directe de la globalisation neoliberale (Parrenas 2001, Sassen 
1996 et 2010). Celle-ci a largement contribue a cette augmentation des services domestiques 
« low cost », la domesticite constituant par ailleurs « le secteur de la premiere prise d’activite, 
voire, pour beaucoup de femmes racialisees, I’unique experience professionnelle accessible de par 
la legislation en vigueur » (FALQUET et MOUJOUD 2010 : 181). 

La plupart des femmes interrogees ont clairement affirme avoir opte pour la domesticite 
par volonte de quitter leur pays, presentant ce travail comme la seule opportunity certes 
risquee, de s’extirper de Timmobilite sociale voire de la pauvrete qui les affecte. Neanmoins, 
nombreuses sont celles qui ont aussi souligne l’impasse et la pression sociale et economique 
qui les ont contraintes a l’expatriation, et pour certaine au declassement social dans la 
migration par l’assignation ethnique et professionnelle malgre leurs qualifications. Dans ce 
contexte tres contraignant d’« inegalites multisituees » (ROULLEAU-BERGER 2010 : 22-23), ou a 
une situation de pauvrete repond un declassement dans la mobilite, on peut s’interroger sur le 
role actif que les femmes, mais aussi les hommes, jouent quant au choix de leur migration et 
de ses conditions. 

Evoquer ces trajectoires migratoires et professionnelles a partir de la seule notion de 
« candidature » ou d’« autonomie » (Ma Mung 2009), sous Tangle de la strategic 
volontairement elaboree semble par bien des aspects discutable. Une mobilite internationale, 


92 Voir l’article de Ray Jureidini « Lebanon’s ways are sponsoring suicide » (2012). 

93 Selon un rapport de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), Les travailleurs domestiques dans le monde 
: statistiques mondiales et regionales et etendue de la protection juridique (2013), au moins 60 millions de 
personnes sont employes comme domestique a travers le monde en 2010. Resume disponible en ligne : 
http://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS 200964/lang--fr/index.htm . 
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notamment dans le contexte de la domesticite, interroge quant aux conditions microsociales 
(tactiques et strategies individuelles et collectives) mais egalement macro-sociales (enjeux 
structurels) qui en sont les moteurs (Brulhardt et Bassand 1983). Or, sans ecarter pour 
autant l’importance du microsocial, de la volonte individuelle et de la subjectivite qu’implique 
une telle demarche de « servitude volontaire » (Bret J. 2011), je crois que le macro-social ne 
peut etre ecarte et que ces differents niveaux interagissent pour definir les modalites de la 
migration dont les motivations sont toujours d’ordre multifactoriel (Perraudin 2011, 
Gardner 2012). 

Au regard de l’organisation du marche du travail et des pratiques des employeurs, la 
migration contractualisee vers le Liban reste done tres majoritairement feminine, 
essentiellement cantonnee au secteur de la domesticite et a des niches professionnelles 
comparables, notamment l’entretien ; secteurs qui se caracterisent done dorenavant et 
banalement par la place tres majoritaire, voire exclusive, des travailleurs etrangers 
(PUECH 2006). Par ailleurs, notamment dans le secteur de l’entretien, on assiste depuis la fin 
des annees 2000 a l’entree importante d’hommes, principalement originaires du Bangladesh, 
qui s’inscrivent aussi dans le cadre contraignant de la kafala pour s’inserer dans un marche du 
travail a priori cloisonne. 


II. 2 - Vers une « asiatisation » du Liban ? De la progressive masculinisation a la nouvelle 
donne syrienne 

Comme je l’ai evoque plus haut, les travailleurs etrangers non qualifies sont 
principalement originaires de Syrie. Cependant, on assiste depuis peu a une relative 
internationalisation de la main-d’ oeuvre masculine en provenance du monde indien. Ainsi, a 
la difference de l’immigration en provenance d’Ethiopie et des Philippines composee presque 
exclusivement de femmes, les migrations en provenance des pays du monde indien (a 
l’exception du Sri Lanka) montrent un plus grand equilibre de leur sex-ratio. Le desequilibre 
initial peut etre explique a la fois par la demande des employeurs libanais qui font le hen entre 
sexe, categorie sociale et origine geographique quant aux secteurs professionnels vises ; mais 
aussi par les politiques des pays « exportateurs » et des agences de recrutement qui incitent 
plutot les femmes a partir au Liban pour travailler comme domestiques dans un pays ou les 
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secteurs de la construction et de l’agriculture sont deja occupes par la main-d’ceuvre syrienne. 
II semble done que ces politiques ont change et parallelement la demande des employeurs au 
Liban par l’entremise des agences de recrutement. 


II. 2.1 - Le Liban, nouvelle destination pour les travailleurs bangladais 

En effet, j’ai pu constater qu’une relative « asiatisation » (BATTEGAY 2005, Bensaad 
2009, KAPISZEWSKI 2007) de la main-d’ oeuvre masculine est en cours 94 . Celle-ci est notamment 
le fait de 1’importance croissante des ressortissants bangladais (Graphique 2) 95 essentiellement 
embauches dans le secteur de l’entretien dans lequel les a assignes le Ministere du travail 
libanais. 

A l’image des employes des societes USM (Universal Services & Maintenance) ou 
Sukleen - entreprise chargee de la proprete de la voierie et de la gestion des ordures 96 -, ils 
constituent dorenavant la figure ordinaire de l’agent d’entretien, nettoyant les bureaux des 
entreprises, les couloirs des hopitaux, des ministeres et des ambassades, accroches a l’arriere 
des camions-bennes ou balayant les rues de la capitale, de jour comme de nuit. Une invisibilite 
sociale doublee d’une assignation ethnique et professionnelle qui connait cependant quelques 
nuances puisqu’a Sabra, aujourd’hui centralite residentielle et marchande bangladaise, 
plusieurs hommes interroges disent egalement travailler dans d’autres secteurs d’emploi tels 
que l’industrie manufacturiere, mais egalement dans certaines exploitations agricoles de la 
region de Choueifate, de Damour (sud de Beyrouth), de Jbeil, de Batroun et du ‘Akkar (au 
nord), ou des legumes exotiques cultives sont destines a la consommation bangladaise 97 . 


94 Le processus d’« asiatisation » de la main-d’ceuvre au Liban n’est toutefois pas comparable a celui qui a eu lieu 
dans les pays du Golfe. Comme le fait remarquer Ali Bensaad, dans le contexte des guerres du Golfe, des tensions 
entre regimes arabes et de la recherche d’une plus grande rentabilite, ce processus de substitution a entraine 
l’inversion des rapports demographiques entre migrants arabes et non arabes en faveur des seconds, les premiers 
ne representant plus qu’un quart des travailleurs etrangers (BENSAAD 2009 : 7) 

95 On peut constater l’augmentation rapide des permis delivres a des ressortissants « asiatiques non arabes » a 
partir de 2007. On peut faire l’hypothese que e’est l’arrivee soudaine des Bangladais qui en est a l’origine. 
D’ailleurs, selon le Ministere bangladais charges des travailleurs expatries, leur nombre a double entre 2006 et 
2008, passant d’environ 375 000 en 2006 a environ 900 000 personnes en 2009, la majorite partant pour le 
Moyen-Orient (MEWOE 2015). 

96 Pour plus de details, consulter Particle de Leah Caldwell « Sukleen: Hiding Behind a Glamorous Facade » 
(2012). 

97 J’y reviens dans le chapitre 6. 
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II est en effet devenu frequent de voir a Beyrouth des ressortissants du monde indien, 
et secondairement africain, travailler comme agent d’entretien 98 , mais aussi comme pompiste, 
employe de supermarche voire a l’aeroport international, des secteurs encore recemment 
occupes exclusivement par des Libanais, des Syriens et des Egyptiens. L’agent de recrutement 
beyrouthin interroge precedemment confirme cet engouement croissant de la part des 
employeurs pour une main-d’ oeuvre masculine non arabe, notamment dans les secteurs des 
services ou il existe un contact direct entre les employes et les clients. L’agent attribue cette 
pratique a un ensemble de prejuges ethniques et pobtiques, et a une possibility accrue de 
controle de la part des employeurs sur les employes : 

1) Les travailleurs migrants sont apprecies car consideres comme plus « presentables » que les 
ressortissants arabes, notamment syriens, et ce malgre la barriere linguistique possible. 

2) L’intrusion du politique et du confessionnel dans le champ professionnel peut etre 
egalement evitee par l’embauche d’une main-d’ oeuvre non arabe et en partie non musulmane. 

3) Sauf incident ou mesentente, ils ne peuvent rentrer dans leur pays d’origine qu’a la fin de 
leur contrat, restant captifs de leurs employeurs qui sont susceptibles de conserver leur piece 
d’identite et leur titre de sejour ; tandis que les Syriens, avec qui ils sont de facto en 
concurrence pour les memes postes, restent plus mobiles parce que jusqu’en 2015 ils n’etaient 
pas soumis au systeme contractuel de la kafala. 

En revanche une difference du cout de l’embauche et des salaires n’est pas un 
argument valable selon mon interlocuteur, car les ressortissants non arabes ne sont pas moins 
exigeants que les Syriens. En outre, faire venir via la kafala un Bangladais coute plus cher en 
termes de demarche administrative que d’embaucher un Syrien. Ainsi, les representations et 
les enjeux evoques semblent suffisants pour justifier ce manque a gagner. 


98 Selon le responsable d’une entreprise d’entretien specialisee dans le nettoyage des bureaux et des services 
hospitaliers interroge par Elisabeth Longuenesse et Rim Hachem dans le cadre d’un programme Ifpo et CNRS- 
Liban consacre aux travailleurs etrangers au Liban, en 2013 90% des employes de la compagnie sont des 
etrangers dont la majorite est originaire du Bangladesh. 
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II. 2. 2 - Realties politiques et « real economie ». La fin prematuree de la « desarabisation » ? 


Si le systeme de la kafala et les reseaux d’immigration en provenance d’Afrique et 
d’Asie sont done initialement et principalement specifiques a « l’importation » de femmes 
destinees a la domesticite, on assiste depuis les annees 2000 a une transformation des 
pratiques des employeurs et a une certaine « masculinisation » des populations migrantes. 
Dans un contexte politique regional extremement tendu ou chaque nationality semble faire 
l’objet d’une stigmatisation et se retrouve impliquee dans des rapports de force geopolitiques, 
il semble en effet se dessiner une tendance comparable a ce que Vincent Geisser nomme pour 
le marche du travail israelien, et que Ton pourrait extrapoler aux autres pays moyen- 
orientaux, un processus de « desarabisation » (2012 : 6). 

L’embauche des travailleurs non arabes, femmes puis hommes, par la pratique de la 
kafala contribue des lors a parasiter ces tensions regionales et in fine a transformer le marche 
du travail libanais par l’importation d’une main-d’ceuvre de plus en plus internationalisee, 
perdue comme apolitique, mais toujours assignee aux secteurs les plus disqualifies. Comme je 
l’aborde dans le chapitre 5 consacre au marche locatif informel, cette absence d’etiquette 
politique qui accompagne les migrants, a laquelle s’ajoute la dimension sexuelle, a une 
incidence sur leur statut et done sur leur acces au logement. Cependant, au regard de la crise 
syrienne et de l’installation de milliers de refugies au Liban, on se doit de nuancer cette 
tendance a la « desarabisation » (Ibid.). 

Les dimensions structurelles qui organisent le marche du travail sont inevitablement 
influencees par cette nouvelle donne politique et sociale qui erige certes les milliers de refugies 
en une menace de destabilisation nationale, mais aussi en une potentielle main-d’ oeuvre 
vulnerable et mobilisable a tres faible cout. Si le marche du travail libanais se caracterise deja 
par un defaut total d’isonomie entre travailleurs - nationaux, etrangers et entre etrangers 
l’arrivee des refugies contribue a fortiori a rendre ces inegalites encore plus vives par une mise 
en concurrence accrue pour les emplois les plus deconsideres". 


99 Lire l’article de presse d’Eva Shoufi intitule « A New Face for the Exploitation of Syrian Workers in Lebanon? » 
(2015a) 
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En consequence de quoi, l’interet d’embaucher des travailleurs non arabes devient plus 
relatif compare a l’interet economique que represente cette « nouvelle » force de travail 
corveable. On peut faire l’hypothese que les mesures d’encadrement de la mobilite des Syriens 
au Liban etablies en 2015 risquent de freiner leur embauche puisqu’elles obligent les 
employeurs a declarer leurs employes selon des regies equivalentes a celles de la kafala. Mais 
de la meme maniere, il est tout aussi plausible que ces nouvelles regies reduisent 
considerablement leur liberte de circuler et leur marge de manoeuvre vis-a-vis de leurs 
employeurs libanais alors en mesure de les exploiter sans crainte de les voir partir. L’argument 
du controle des mobilites des ressortissants syriens peut etre a double tranchant. Toutefois, 
malgre la guerre, la continuity territoriale entre les deux pays, les chemins de contrebande et 
les necessites economiques reciproques faisant, le nouveau cadre legal reste aisement 
contournable et difficilement applicable pour les autorites libanaises : les Syriens sont encore 
en mesure de se deplacer et de travailler sans autorisations permettant aux Libanais qui le 
souhaitent de les embaucher sans contrat. 

Quoi qu’il en soit, le processus de « desarabisation » initie en dehors du secteur de la 
domesticite et elargi a la main-d’ oeuvre masculine se voit dans une certaine mesure 
hypotheque. Parce qu’a la dimension ethnique et done politique se surimposent 
inevitablement les pratiques des employeurs a qui une nouvelle opportunity de division du 
lumpenproletariat offre de nouvelles perspectives de gains sur le cout du travail. 

Cette evolution chaotique, que je me do is de rendre compte ici au regard de la 
situation politique et de son instability chronique, temoigne a premiere vue d’une difficile 
apprehension des dynamiques en cours ; ce qui entraine incidemment une comprehension 
legerement brouillee de la place instable des migrants dans des espaces etudies, j’y reviens 
dans les chapitres suivant. Il me semble pourtant que ces aspects conjoncturels ne remettent 
pas en cause les aspects structurels inherents au marche du travail au Liban, structures que j’ai 
tente de degager jusqu’a present en choisissant comme focale les travailleurs migrants. Pour 
confirmer mon approche, je vais des a present mettre en exergue les modalites qui organisent 
la pratique de la kafala, un systeme de gestion de la main-d’oeuvre etrangere base sur 
l’exploitation des inegalites et sur une logique du profit maximal. 
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II. 3 - Le systeme de la kafala. Mise sous tutelle et mise a l’ecart pour maximiser les profits 

La kafala (garantie ou sponsorship) conditionne en principe la venue de la main- 
d’oeuvre etrangere a la demande d’un recrutement passe par un employeur - un particulier ou 
une entreprise - dans le pays d’arrivee 100 . Ce dernier devient ainsi le kafil (garant ou tuteur 
legal) de la personne recrutee qu’il est cense employer. Le systeme permet aux employeurs et 
aux employes d’obtenir aupres des autorites libanaises competentes les papiers necessaires a 
l’embauche et au sejour. En principe, la demande doit systematiquement passer par 
l’entremise onereuse d’une agence privee en contact avec des intermediaries dans le pays de 
depart, a charge pour celle-ci d’assurer l’ensemble des formalites necessaires jusqu’a l’arrivee 
de la personne recrutee a distance. Phenomene secondaire, il est egalement possible que des 
employeurs contournent les agences et profitent de reseaux familiaux ou amicaux pour faire 
venir une personne depuis l’etranger. 

L’Etat, par le biais des autorites ministerielles et securitaires, est charge a minima de 
l’encadrement de ces mobilites dont il peut tirer des benefices financiers substantiels tout en 
garantissant la mise a disposition des employeurs de travailleurs exclus de facto et/ou de jure 
du droit du travail. La pratique de la kafala se traduit done par un double profit - sur la 
mobilite et sur le travail -, et par la fragilisation des personnes placees dans une position de 
soumission a leur employeur. Le role et les objectifs des differents acteurs - publics et prives - 
presents tout au long du parcours administratif et professionnel sont d’empecher toute 
opportunity de mobilite spatiale et sociale, de contournement des regies instituees, tout en 
prelevant respectivement une plus-value sur la mise en mobilite d’une main-d’ oeuvre 
etrangere denuee de droits. 


II. 3.1 - Un systeme para-legal de gestion de la main-d’oeuvre etrangere au Liban 

Base sur le principe de la kafala, le systeme de controle et de gestion de la migration de 
travail au Liban, a l’exception de celle en provenance de Syrie, est caique sur le modele mis en 

100 Une reflexion sur la kafala et son fonctionnement a deja ete initie dans le cadre du memoire de Master 2. Je 
m’attache ici a developper encore davantage la comprehension de ce systeme et sa logique. 
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place par les pays du Golfe 101 (Beauge 1986). Tous les etrangers travaillant au Liban pour un 
employeur libanais doivent theoriquement avoir un kafil libanais. Leur ikami (permis de 
sejour) est enregistre au nom du kafil dont depend la validite de leur ijazet ‘amal (permis de 
travail). Afin d’importer des travailleurs etrangers, un employeur doit en outre verser une 
somme aux autorites libanaises 102 qui lui delivrent en contrepartie les permis adequats pour 
l’emploi incrimine, et le considerent des lors comme le seul exploitant de la personne recrutee 
et le seul garant des droits et devoirs de cette derniere. 

Selon Francois Rycx, la kafala constitue une forme de « privilege economique enfaveur 
des nationaux [qui beneficient] dune veritable « rente au second degre » sur la plus value du 
travail etranger. » (2005 : 251) C’est un systeme de mise sous tutelle garantissant une 
responsabilisation legale du garant a l’egard de l’employe deresponsabilise : « Le sponsor 
trouve sa principale responsabilite a I’egard des autorites et des administrations dans la garantie 
qu’il est cense offrir du comportement du sponsorise et de sa localisation sur le territoire. Cette 
garantie vise a eviter que son « protege » ne puisse troubler tant I’ordre economique preetabli 
(eviter, en principe, qu’il s’introduise dans un champ d’activite qui ne lui est pas autorise), que 
I’ordre public (respect des regies) ou les « valeurs » locales. (Ibid.) Un particulier ne peut en 
principe etre le kafil que d’un seul etranger, principe largement detourne dans les faits. Une 
entreprise peut en revanche employer plusieurs migrants, meme si elle doit demontrer en 
amont que ce recrutement ne se fait pas au detriment de travailleurs libanais 103 . 


Pour apprehender le fonctionnement de la kafala, il est necessaire de se placer dans la 
perspective du mouvement migratoire certes, mais surtout d’un mouvement incessant 


101 Si le systeme de la kafala est commun a de nombreux pays arabes, Jane Bristol-Rhys (2012) precise tout de 
meme que les conditions de travail et la place des migrants connaissent des specificites en fonction de chaque 
situation nationale. 

102 L’equivalent de mille dollars US pour l’embauche d’une domestique, plus pour un poste plus qualifie et si c’est 
un homme. 

103 « Dans un premier temps, Yemployeur libanais doit presenter au ministere un contrat de travail legalise par un 
notaire et une attestation de YOffice national de Yemploi decrivant le poste vacant et prouvant qu’aucun Libanais 
n’a les qualifications requises ou ne veut pratiquer cette activite. Si la demande est acceptee, le ministere du Travail 
delivre Yautorisation de travail. Ensuite, il est du ressort du ministere de YInterieur, via la Direction de la Surete 
generate, d’emettre un visa permettant au travailleur etranger d’entrer legalement au Liban. Unefois le migrant au 
Liban, Yemployeur dispose d’un delai de dix jours pour completer la demande de permis de travail. Entre-temps, il 
doit passer une annonce dans les journaux locaux, pendant les quinze jours. Le permis de travail n’est accorde que 
si aucun Libanais ne repond a Yannonce. Sinon, Yemployeur doit justifier sa preference pour le travailleur etranger. 
Dans ce cas, le dossier est reexamine et le ministere statue sur la delivrance ou le rejet du permis du travail. » 
(Longuenesse 2013) 
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synonyme d’instabilite et d’ assignation physique et sociale. Ainsi, un permis de travail n’est 
delivre que pour l’occupation d’un poste predetermine et bien determine, pour une duree 
maximale de trois ans. Le permis est renouvelable annuellement afin de permettre a 1’ employe 
et a l’employeur d’y mettre un terme s’il le souhaite. Mais il favorise egalement un turn over 
rapide de la main-d’oeuvre : si l’employeur ne renouvelle pas le contrat, cela peut aboutir au 
basculement du migrant dans l’illegalite ou a son expulsion. 

Tout employe depend done integralement des pratiques et des decisions arbitraires de son 
employeur susceptible de l’enfermer comme de le renvoyer manu militari. Toute rupture de 
contrat a pour effet de rompre automatiquement le permis de travail et done de sejour. Si 
l’employeur effectue un tanazoul, e’est-a-dire qu’il se deresponsabilise de l’employe, et pour 
ne pas se retrouver en situation illegale, ce dernier n’a d’autre eventualite que de quitter le 
territoire ou alors de trouver immediatement un autre kafil WA . 

Partant, les objectifs des autorites sont a la fois d’imposer par la flexibilite et 
l’instabilite une immobilite sociale et spatiale aux migrants. Ils empechent par la un ancrage 
synonyme d’integration, done de potentielle mobilite, voire le developpement de strategies 
economiques (Battegay 2005) et de revendications sociales (De Miras 1991). Reprenant les 
theories weberiennes, Denis Merklen souligne en effet combien une « inscription 
territoriale », meme partielle, est generatrice de statut, voire meme de pouvoir (2009 : 80). 
Autrement dit, toute privation d’espace, telle qu’elle est organisee ici, ne peut qu’engendrer 
des statuts instables, precaires et relegues. 

L’ensemble des points enumeres constitue en fin de compte la base de la kafala, e’est- 
a-dire une flexibilite optimale quant a la gestion du travail, de l’encadrement des employes et a 
l’application du droit au profit des employeurs et des autorites, au detriment des travailleurs 
etrangers. Ces modalites de gestion de la migration n’ont pas d’existence legale a proprement 
parler puisqu’aucun texte de loi ne sanctionne ces pratiques (Rycx 2005) regies presque 
exclusivement par un systeme de decrets. De la decoule un systeme de controle base sur des 
rapports de domination, de hierarchisation et de dependance multiples legitimes par les 


104 Le tanazoul s’effectue generalement contre une retribution de la part de l’employe ou du nouvel employeur, le 
garant se considerant comme lese meme dans des cas de non respect des conditions de travail, de non paiement 
des salaires, voire de mauvais de traitements infliges a son employe. De nombreux cas m’ont ete rapportes de 
kafil qui monnaye les papiers d’identite et de sejour de leur employe hypothequant ainsi son sejour au Liban. 
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autorites libanaises qui garantissent cette logique gestionnaire et securitaire tout au long du 
parcours. 


II. 3. l.a - Les autorites libanaises, entre systeme d’exception et pratiques informelles. Une 
premiere analyse de l’Etat au prisme de la kafala 

Les autorites libanaises, a travers la Surete Generale (SG) chargee du controle des 
frontieres, confisquent les papiers d’identite des migrantes des leur arrivee a l’aeroport avant 
de les remettre aux employeurs ou aux agences de recrutement. Ceci constitue la premiere 
forme de contrainte sur la mobilite et la premiere forme de violence symbolique. Cette mesure 
s’applique systematiquement aux femmes, meme si les hommes sont aussi susceptibles de se 
voir retirer par la suite leur passeport, mais cela reste a la discretion de l’employeur. Cette 
assignation debute des l’aeroport de Beyrouth que les migrantes n’ont d’ailleurs pas le droit de 
quitter seules. Elies sont mises a l’ecart des leur arrivee au poste de controle de la SG (photo 
1), puis par la suite dans une salle d’attente reservee a cet effet sous la surveillance des agents. 
Les femmes doivent patienter jusqu’a ce que leur kafil vienne les chercher, une condition en 
revanche inexistante pour les hommes. 

Photo 1 : Migrantes controlees par les agents de la Surete Generale a l’aeroport de Beyrouth 

(Credit : Mohammad Azakir 2011) 
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L’entree sur le territoire sous les regies de la kafala se traduit par l’application d’un 
regime derogatoire. Cela se traduit egalement pour les femmes par un traitement spatial 
specifique. Les pratiques des agents etablissent instantanement une distinction entre les sexes, 
entre les nationalites et les categories sociales quant aux droits d’entree et de travail au Liban. 
Le systeme institue done de facto la categorisation sociale, ethnique et sexuelle comme base du 
controle et du recrutement des etrangers : les migrantes asiatiques et africaines doivent etre 
domestiques. Elies sont done privees de leurs papiers d’identite et placees dans une sorte de 
tunnel, depuis l’aeroport jusqu’au domicile de leurs employeurs ou elles seront enfermees. 
Quant aux Indiens, aux Nepalais et aux Bangladais, ils doivent etre agents d’entretien, mais ils 
ne font pas l’objet d’un controle administratif, social et spatial comparable a celui exerce sur 
les femmes. Les migrantes d’Europe de l’Est integrent les reseaux de prostitution 
officiellement deguises par la SG sous le label visas d’« artiste » 105 . Enfin, les « expatries » 
occidentaux, qui doivent aussi etre soumis a la kafala s’ils travaillent pour un employeur 
libanais, sont accueillis et traites avec beaucoup de gratitude. Ce traitement administratif 
differencie resulte done de la combinaison par intersection (inter sectionality) (CRENSWHAW 
1991) de categorisations multiples - le sexe, les origines sociales et geographiques - au sein 
d’un « wicked triangle » ou « triangle inique » (JAVIS et. al. 2009 : 9). Cette categorisation 
officielle legitime la (non) reconnaissance sociale qui conditionne par la suite le parcours et 
l’experience des migrants a Beyrouth (Dahdah 2012). 


Comme indique precedemment, aucun texte de loi n’encadre ce qui releve seulement 
de pratiques institutionnalisees : qu’il s’agisse du systeme de controle en lui-meme ou des 
inegalites institutes entre les etrangers, entre hommes et femmes. II est possible de trouver les 
termes de kafil (parrain), makfoul (parraine) et wakil (agent), mais le terme de kafala et ses 
regies n’apparaissent nulle part (Rycx2005). La SG agit sur la base de decrets 106 , frequemment 
contournes et pour certains anticonstitutionnels comme le soulignent les juristes interroges : 


105 II est interdit aux agences de recrutement de faire venir des femmes d’Europe de l’Est puisqu’elles sont 
officieusement « reservees » a la prostitution, marche officiellement couvert au Liban par la Surete Generale qui 
delivre des visas dits d’« artiste » a des femmes embauchees dans les super night clubs et les « cabarets » (voir 
http://www.general-security.gov.lb , accede le 3 janvier 2012). Lire egalement l’article de Joumana Haddad 
« When Tatyana said yes to Abu Bilal » (2013). 

106 Le dernier en date emis par la SG et adopte par les autorites judiciaires exige des employeurs qu’ils surveillent 
la vie intime de leur employee domestique afin d’eviter toute relation au Liban synonyme de mariage et 
d’enfants, risquant d’entrainer l’installation definitive de la migrante. Pour plus de details, lire Particle de presse 
de Laure Stephan « Au Liban, les domestiques etrangeres ont interdiction d'aimer » (2015). 11 fait suite a celui qui 
vise a expulser les enfants de travailleurs etrangers (El-Hage 2015). 
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« La SG est une autorite fasciste au sens litteral du terme car pour eux toutes les libertes 
menent for cement a de la criminalite... La SG emet un nombre incroyable de decrets 
anticonstitutionnels. (...) En meme temps il y a un tel vide politique au Liban qu’ils 
essayent de combler les manques par des series de decrets que personne ne va contrdler. 
Il n’y a pas de contrdle parlementaire ejfectifsur les agissements de la SG (...). » 

Karim el-Mufti, juriste, interroge en mars 2011 


Selon le juriste Nizar Saghyieh interroge en mars 2012, si Ton se refere au droit 
international et libanais, la confiscation du passeport par la SG puis par les employeurs est une 
pratique totalement illegale 107 . Cette pratique renforce la mise sous tutelle des travailleurs 
etrangers et la domination des employeurs a leur egard, notamment dans le cadre de la 
domesticite ou les femmes sont astreintes a vivre au domicile de leur employeur. Selon les 
juristes interroges, la SG, autorite legale, justifie cette pratique illegale comme precaution 
necessaire afin d’eviter une trop grande liberte susceptible de nuire a la migrante dans un pays 
qu’elle ne connait pas. Au-dela de cette posture paternaliste, c’est avant tout la mobilite des 
travailleurs que les auto rites souhaitent limiter, le controle de la SG a l’aeroport etant in fine la 
derniere modalite d’encadrement stricte de l’immigration. Par la suite, les migrantes sont 
integralement confiees a leurs employeurs a qui les autorites deleguent leurs prerogatives de 
controle. Enfin, employees dans un espace prive et familial, elles ne relevent pas du droit du 
travail. En somme, passeport confisque, droit du travail suspendu, employeurs-controleurs 
des mobilites, la situation de frontiere s’epaissit au-dela du seul controle douanier pour 
devenir une realite du quotidien, en tout lieu et en tout instant (Agier 2013b). 

Il est a noter qu’aucune autorite civile n’intervient vraiment dans le deroule des 
operations. Comme le souligne le juriste Karim el-Mufti, faction de la SG, autorite securitaire 
emanant du ministere de l’lnterieur, n’est supervisee par aucune instance civile 
gouvernementale ou juridique 108 . Par la suite, l’entree des migrants sur le territoire libanais et 
leur integration dans le marche du travail ne font pas non plus l’objet d’un encadrement de la 

107 Selon un rapport publie par l’Open Society Foundations, environ 75% des femmes employees comme 
domestiques sont privees de leur passeport au Liban (FRANTZ 2014 : 17). 

108 Comme le souligne le rapport etabli en 2010 par le Centre Libanais des Droits Humains intitule « Prisons du 
Liban : preoccupations humanitaires et legales », le centre de retention de ‘Adlieh gere par la Surete Generale a 
ete cree en 2000 en lieu et place d’un parking souterrain. 
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part d’une institution specialisee. La seule pourtant susceptible et a meme de garantir les 
droits et les devoirs des travailleurs migrants au Liban est le Ministere du travail dont le role 
est presque negligeable. 


« Dans les faits, la SG est sur le terrain. Le Ministere du travail tamponne. II donne 
I’autorisation de premiere entree sur le territoire qui permet a la SG de delivrer le visa, 
le permis de sejour. (...) Le Ministere du travail peut refuser de collaborer, mais f a ne 
ferait qu’empecher qu’un migrant obtienne son visa definitif et precariserait encore 
davantage ces personnes. La SG a le pouvoir d’accueillir et d’expulser, c’est elle qui dirige 
totalement le systeme, ce qui renforce directement et defacon dramatique le pouvoir de 
I’employeur que cette autorite defend systematiquement. Elle assure son travail de gerer 
les entrees, les sorties et les residences sur le territoire pour le compte des employeurs. (...) 
Contrdler les frontieres est sa fonction de base. Elle n’a pas d’objectifs politiques, mais 
elle s’adapte a un systeme dans lequel le Ministere du travail n’a aucun role. La SG 
travaille par defaut puisqu’elle n’est encadree par aucun pouvoir civil (...). II y a peut- 
etre des abus de pouvoir, du bakchich comme partout, mais elle n’a pas d’interets 
majeurs derriere la migration des travailleurs. D’ailleurs pour eux c’est plus une source 
de problemes. (...) Mais concretement c’est le maillon central du systeme. On pourrait 
supprimer le Ministere du travail, personne ne s’en rendrait vraiment compte. En 
principe, ce Ministere doit assurer la syndicalisation, proteger les droits des travailleurs 
nationaux et etrangers, mais c’est devenu une infime partie de son travail qui de toute 
facon est devenu insignifiant. » 

Charbel Nahhas, ancien Ministre du travail (2011-2012), interroge en mars 2012 


Que ce soit pour les travailleurs nationaux comme etrangers, le Ministere du travail 
n’exerce en aucune maniere ses responsabilites. De fait, l’inspection du travail au Liban est 
quasiment inexistante et le ministere n’est pas en mesure et/ou n’a pas la volonte d’appliquer 
le droit du travail pour les secteurs concernes, et encore moins de garantir un minimum de 
protection pour ceux qui en sont exclus - l’agriculture et la domesticite (LONGUENESSE 2013). 

Le Liban enfreint ainsi un grand nombre de conventions internationales qu’il a 
signees. Et parallelement il refuse d’adherer a la convention des Nations unies de 1990 sur le 
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droit des travailleurs migrants (Diab 2006), a celle de l’Organisation Internationale du Travail 
(C189) de 2011 sur les « travailleuses et travailleurs domestiques », de toute fa<;on 
inapplicables au regard des pratiques actuelles, et enfin a la convention n°87 de 1948 qui 
garantit la libre formation des syndicats pour les fonctionnaires et les travailleurs etrangers. 
Mais le droit du travail libanais, dont ne peuvent pas se reclamer les travailleurs domestiques, 
se retrouve en contradiction avec la Constitution elle-meme qui garantie la protection et la 
liberte de syndicalisation a n’importe quel travailleur, ressortissant etranger ou libanais. Une 
contradiction mise a jour notamment par la creation en janvier 2015 du syndicat des 
travailleurs domestiques et des agents de nettoyage 109 , association non reconnue jusqu’a 
present par les Ministeres du travail et de l’interieur, ce dernier etant en charge de l’officialiser. 


Les modalites de presence des migrants au Liban ne dependent done concretement 
que d’une institution securitaire dont l’objectif est de gerer des flux d’individus etrangers en 
faveur d’un systeme economique rentable. La severite des conditions de vie et de travail que 
les autorites souhaitent/laissent des lors imposer ont pour consequence de precariser, de 
priver de droits les migrants et surtout les migrantes qui dependent du bon vouloir de leurs 
employeurs, ces derniers ne craignant done aucun controle de la part des autorites 110 comme 
le dit explicitement Charbel Nahhas. 


II convient done de s’interroger ici sur le role de l’Etat par faction et finaction de ses 
institutions. Seule l’autorite chargee du controle policier agit effectivement en developpant un 
systeme para-legal voire illegal puisqu’a certains egards anticonstitutionnel. Autrement dit, 
e’est une autorite legale qui gere la mobilite par le biais d’un systeme d’assignation et de 
relegation generalise a l’ensemble des travailleurs migrants qui se retro uvent de facto exclus du 
droit qui couvre pourtant de jure une partie d’entre eux 111 . Mais partant du principe que les 


109 Le syndicat est rattache a la FENASOL, Federation Nationale des Syndicats, des Ouvriers et des Employes au 
Liban. Pour plus de details, lire les articles de Rita Bassil (2015), Fater Elhajj (2014), Eva Shoufi (2015b), Muriel 
Rozelier (2015) et Marie Kostrz (2015). 

110 A ma connaissance, tres peu de proces intentes contre des employes ont abouti a une decision de justice en 
leur faveur, meme quand une plainte est mensongere. Une premiere, relatee par une depeche du quotidien 
L’Orient le Jour, a eu lieu le 27 mars 2012 quand une cour de justice a decide de condamner une Libanaise pour 
accusation de vol mensonger a l’encontre de son employee nepalaise. 

111 Elisabeth Longuenesse insiste a juste titre sur cette nuance entre le contenu des lois et leur mise en 
application : « A Vexception (notable) des employes domestiques et des ouvriers agricoles, la loi protege les 
travailleurs etrangers au meme titre que les travailleurs libanais. S’ils sont sous-payes, font des heures 
supplementaires non remunerees, ne sont pas pris en charge en cas d’accident, leur employeur est en infraction. Le 
probleme ne se situe pas au niveau du contenu des textes de loi, mais dans leur application. Enfin, les conditions 
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migrants servent a etre explodes par les employeurs libanais, et que les employes n’ont 
generalement pas connaissance de leurs droits, toute reglementation est « suspendue » 
(Agamben 1997 : 26). Tandis que la seconde, le Ministere du travail, deja marginalisee dans le 
systeme politique capitaliste liberal, adopte une position de retrait, un simple role de 
« tampon » visant a ne pas entraver Taction de la premiere. 

L’Etat liberal libanais se resume done le cas echeant en deux aspects complementaires : 
d’une part Taction coercitive de ses « hommes en arme » et d’autre part Tinaction d’une 
institution gouvernementale civile qui participe exclusivement a renouveler T« armee de 
reserve » necessaire aux employeurs. Derriere les inegalites de traitement multiples appliquees 
de maniere discriminatoire aux travailleurs migrants en particulier, se dessinent en filigrane 
les contours de cet « Etat centaure » evoque par Loic Wacquant (2010) : « le neoliberalisme 
amene, non pas le retrecissement de I’Etat, mais bien Verection d’un Etat centaure, liberal en 
haut et paternaliste en bas, qui presente par consequent des profils radicalement differents aux 
deux bouts de Vechelle sociale : un visage accueillant et rassurant envers les classes moyennes et 
superieures et un facies effroyable et grimacant a I’egard de la classe inferieure. » (2010 : 169) Ce 
« facies grimacant » est ici represente par la Surete Generale chargee de la gestion des 
migrations, de la criminalisation des plus faibles, avec son lot de stigmatisation sociale, 
sexuelle et ethnique, autorite erigee en ultime barriere de protection face aux effets nefastes de 
la mondialisation et de ses contradictions. « Cette « police des frontieres » au sens large 112 , 
mobilisee contre des cibles individualists [mais pas uniquement], prend une telle place quelle 
semble contenir tout ce qui reste du sens de I’Etat-nation comme protection des citoyens. » 
(AGIER 2013b : 63) 

La kafala fonctionne ainsi dans le cadre d’un partenariat public-prive qui s’appuie sur 
une collaboration entre autorites publiques, activement defaillantes a Timage du Ministere du 
travail marginalise et de la Surete Generale incontrolee, et acteurs prives - agents de 
recrutement, employeurs - auxquels ces memes autorites deleguent une partie de leurs 
responsabilites en matiere de gestion de la main-d’oeuvre etrangere et du controle de son 


d’acces an marche dn travail placent ces travailleurs etrangers dans une position precaire rendant difficile toute 
forme de protestation. » (LONGUENESSE 2013) 

112 II faut d’ailleurs ajouter que l’autorite chargee de la censure des medias libanais et etrangers - presse, cinema - 
est egalement la SG. 
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sejour sur le territoire. Au sein de ce systeme, les agences de recrutement constituent la pierre 
angulaire de la logique privatisee de la migration. Elies organisent la mobilite des travailleurs 
et represented la face visible des interets economiques inherents a la circulation de la main- 
d’oeuvre etrangere. 


II.3.1.b - Les agences de recrutement : pierre angulaire d’un reseau international lucratif 

Les chocs petroliers des annees 1970 ont contribue a appauvrir les pays a la fois non 
petroliers et non industrialises et a developper les besoins de main-d’ oeuvre des pays 
producteurs du Golfe (Lavergne 2003). Dans ce contexte de push-pull, les gouvernements ont 
mis en place des politiques dont les Philippines et le Sri Lanka furent des pionniers en matiere 
de « [formation] des professions exportables » (Kofman 2008). Plus recemment, un plus 
grand nombre de pays - comme le Bangladesh, le Nepal, l’lndonesie, l’Ethiopie, le Kenya, 
Madagascar - ont egalement engage des politiques d’ exportation d’une partie de leur 
population active afin de faire diminuer le chomage et de favoriser un retour de devises par le 
biais des remises (Bergem 2006, Birks et al. 1988), desamor<;ant tant bien que mal l’instabilite 
sociale et politique. Les autorites tentent d’encadrer ces circulations a travers des institutions 
specialises comme la Philippine Overseas Employment Administration (POEA), le Sri Lankan 
Bureau of Foreign Employment (SLBFE), ou le Ministry of Expatriats’ Welfare and Overseas 
Employment (MEWOE, Bangladesh). Resultat de ces politiques incitatives et du 
developpement d’une forte demande de main-d’oeuvre liee aux investissements issus de la 
rente petroliere, des millions d’hommes et de femmes travaillent aujourd’hui au Moyen- 
Orient 113 (Bensaad 2009, Bergem 2006, Brusle 2012, Lavergne 2003, Piolet 2009, Ruth 
Gamburd 2010, Venier 2009 entre autres). 

Afin de mener a bien cette entreprise d’ exportation-importation, les autorites 
s’appuient sur un vaste reseau d’agences de recrutement charge de faciliter la circulation des 
travailleurs entre pays de depart et pays d’arrivee. En 2009, plus de sept cents agences de 
recrutement travaillent legalement au Sri Lanka (SLBFE 2009). Selon qu’ils soient des hommes 


113 Selon les chiffres de la Philippine Overseas Employment Administration, sur les 8,5 millions de Philippins 
expatries en 2009, environ 2,5 millions travaillaient dans les pays arabes, essentiellement dans le Golfe (POEA 
2009). Une situation similaire pour plus de 90% de la main-d’ceuvre expatriee sri lankaise (SLBFE 2009 : 12). 


124 



ou des femmes, les pays de destination souhaites et les emplois proposes, les agences 
pratiquent des tarifications extremement variables pour enregistrer une candidature : entre 
une centaine de dollars pour les femmes s’engageant comme domestiques (JUREIDINI 2003) et 
plusieurs milliers de dollars pour les hommes recrutes dans les industries ou sur les chantiers. 
A defaut de pouvoir payer cette somme avant le depart, l’argent peut etre retenu sur les 
premiers salaires par les agences libanaises partenaires, plaijant deja les migrants dans une 
situation d’endettement, done de dependance et de vulnerability (MOORS et DE Regt 2008). 


Mounir et Roxana sont un couple de Bangladais de 21 ans et 18 ans originaire de 
Dacca. Arrives en 2011 au Liban, ils resident ensemble dans le camp Mar Elias apres 
que Roxana, alors domestique a Beyrouth, ait fui ses employeurs suite aux mauvais 
traitements subis. Pour quitter le Bangladesh, Roxana a paye cinq cents dollars a une 
agence bangladaise et deux cents dollars de frais de formation obligatoire afin 
d’apprendre le metier de domestique. Mounir a du quant a lui s’acquitter d’une somme 
de six mille dollars pour obtenir un contrat de trois ans pour travailler comme ouvrier 
dans une usine d’aluminium a Beyrouth. Paye 225 dollars par mois, bien en-decd du 
revenu initialement annonce par Vagence, et effectuant des heures supplementaires non 
retribuees, Mounir souhaite changer d’employeur. Mais ce dernier refuse de faire un 
tanazoul et le menace de le renvoyer au Bangladesh si Mounir quitte un poste pour 
lequel il n’a toujours pas rembourse Vagence. Le couple se voit done accule, n’ayant 
d’autre choix que de rester au Liban en attendant de pouvoir regulariser les papiers de 
Roxana et de rembourser la dette contractee par Mounir. En attendant, le couple tente 
de completer ses revenus grace a des travaux journaliers et vit avec la crainte de voir 
Roxana etre arretee et Mounir perdre son travail deja mal remunere. 

Mar Elias, septembre 2012 


La premiere agence de recrutement libanaise aurait ouvert en 1975 (Bret J. 2011). La 
premiere reglementation ayant trait au recrutement de travailleurs etrangers au Liban date de 
1994 ; elle concerne specifiquement l’emploi de domestiques (Diab 2006). Elle precede la 
premiere reglementation decidee en 2003 qui encadre les agences de recrutement, et prealable 
a la creation en 2004 du syndicat libanais des agences de recrutement, The Syndicate of the 
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Owners of the Female Housemaid Employment Agencies 114 . En pres de quarante ans, le reseau 
des agences libanaises s’est considerablement etoffe ; selon Charbel Nahhas (ancien Ministre 
du travail), elles etaient environ six cents a exercer legalement en 2012 115 . Au sein du reseau, si 
certaines agences restent discretes, d’autres en revanche ont pignon sur rue, affichant 
clairement la nature de leur service par de grandes enseignes eloquentes (photo 2). 


Photo 2 : Agence beyrouthine proposant des services domestiques 


(Credit : A.D. 2012) 



Comme le suggere le nom du syndicat, les agences ne sont pas habilitees a faire venir 
des hommes dont les conditions d’entree sur le territoire ne sont soumises a aucune 
restriction equivalente a celle des femmes. Dans les faits, les employeurs - agences d’entretien, 
compagnies petrolieres, entreprises de BTP - qui souhaitent embaucher des ressortissants 
asiatiques et africains passent malgre tout par leur entremise afin d’accelerer les demarches 


114 Le syndicat a ete rebaptise en 2008 The Syndicate of the Owners of the House Workers Recruitment Agencies in 
Lebanon, [En ligne] http://www.sora-lb.com/indexe.html consulte le 9 septembre 2011. On remarque ici la 
volonte du syndicat de modifier a la fois son image, mais aussi celle d’afficher la possibility de recruter des 
hommes en otant la dimension uniquement feminine a son titre. 

115 Ce chiffre ne tient done pas compte des acteurs exerqant dans ce secteur d’activite sans accreditation. 
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administratives aupres du Ministere du travail, l’autorite de tutelle des agences qui delivre les 
accreditations necessaires a toute activite commerciale. 

Pour qu’une agence obtienne une accreditation, le Ministere demande le versement 
d’une somme de 33 000 dollars (environ 30 000 euros) a la Banque nationale de l’habitat, un 
acte notarial de conformite avec les lois du Ministere du travail, et un easier judiciaire vierge 
(Bret J. 2011). En 2010, chaque agence est autorisee a faire venir cent cinquante femmes par 
an, quota releve a deux cents en 2011. Selon les deux agents interroges, les agences 
contournent cette reglementation de multiple talons, par exemple par la corruption des 
agents du Ministere et/ou en collaborant avec d’autres agences n’ayant pas atteint les limites 
fixees. De plus, cette « importation » ne doit repondre qu’a la demande effective d’un 
employeur qui choisit prealablement parmi une liste de candidats celui ou celle qu’il souhaite 
recruter - la nationality, Page, les criteres physiques comme l’esthetique et la couleur de peau, 
la situation familiale, le niveau d’instruction. Les tarifs pratiques par les agents prennent en 
compte les frais necessaires a la venue des migrants - billet d’ avion, papiers administratifs et 
d’identite, tests medicaux, intermediaries locaux et dans les pays tiers a retribuer 116 . 

Les agences n’ont en principe pas le droit de constituer de « stocks » de main-d’oeuvre. 
Mais selon les dires des agents, cette interdiction n’est pas respectee par de nombreux 
recruteurs qui ont mis en place ce qu’ils nomment un systeme de « sponsoring illegal » et de 
« ready maid ». Officiellement pour couper court a ces pratiques, le Ministere a aboli le 
systeme des quotas en 2013, laissant lib re cours au systeme de l’offre et de la demande. Les 
agences sont done maintenant en mesure de faire venir autant d’hommes et de femmes 
qu’elles le souhaitent, meme si parallelement les auto rites publiques sont to uj ours en mesure 
de reguler les entrees par l’attribution des permis de sejour et de travail. 

De plus, les agents restent dependants de revolution des situations politiques au 
Moyen-Orient comme dans les pays de depart qui perturbent le systeme de recrutement. 
Ainsi, les contextes politiques, les mauvaises conditions de travail et le faible niveau des 
remunerations dans les pays moyen-orientaux, et notamment au Liban, ont entraine une 


116 Pour avoir le detail des tarifications pratiquees par les agences et des frais engages par les employeurs, lire 
Particle de presse de Philippe Hage Boutros « Employes de maison : ce que facturent les agences » (2014). 


127 



revision des politiques migratoires de differents pays emetteurs des 2004 - Philippine, 
Ethiopie, Nepal, Madagascar -, parfois sous la pression de leur opinion publique 117 . Malgre 
tout, des intermediaires locaux en collaboration avec des agents libanais continuent de faire 
circuler une main-d’ oeuvre toujours en demande de travail, dissimulant leurs activites en 
envoyant au prealable les migrants dans un pays tiers, parfois sous couvert de tourisme ou de 
pelerinage 118 (DE Regt 2007), avec l’approbation des autorites libanaises. 

Ces interdictions decretees unilateralement par les pays emetteurs ont eu plusieurs 
incidences, dont une complexification des trajectoires migratoires et par consequent le 
recours necessaire a davantage d’intermediaires tout au long du parcours. Cela se traduit 
directement par une vulnerabilite accrue des migrants sans parvenir a freiner les flux. De fait, 
un grand nombre de travailleurs etrangers ne sont pas enregistres aupres de leurs services 
consulaires, meme si ces derniers ne sont generalement pas d’un grand secours car 
n’interferant aucunement en faveur de l’amelioration des conditions de travail de leurs 
ressortissants 119 . Ces interdictions alimentent egalement un marche noir des plus lucratifs au 
profit des intermediaires dans les pays de depart et de transit (Mahdavi 2012), parfois avec la 
collaboration de migrants installees ou anciennement installes au Liban 120 , contribuant a 
perpetuer un systeme economique base sur la mobilite et le travail sous-paye. 


II. 3. 2 - Internationabser pour mieux exploiter 


Dans ce systeme d’offre et de demande qui caracterise l’emploi des travailleurs 
etrangers, les revenus des migrants restent toujours tres bas puisqu’ils ne sont soumis a 


117 A propos de l’Ethiopie, lire le memoire de Joyet Beyene intitule Women, Migration, and housing: a case study 
of three households of Ethiopian and Eritrean female migrant in Beirut and Naba’a (2006). Voir plus recemment 
la situation des travailleuses sri lankaises en Arabie Saoudite : « Le Sri Lanka va interdire aux femmes d'etre 
domestiques a l'etranger » (L’Orient le Jour et AFP 2013) et celle des ethiopiennes : « Les employees de maison 
ethiopiennes interdites d’expatriation » (L’Orient le Jour 2013) (Liens indisponibles) 

118 Voir a ce propos une depeche du journal libanais L’Orient le Jour date du 31 janvier 2011 intitulee « De 
fausses nonnes Philippines, trahies par des chaussures rouges, tentaient de gagner le Liban ». (lien indisponible) 

119 Selon des migrants interroges, les autorites consulaires ne font generalement que peu de cas des problemes 
rencontres par leurs ressortissants. Par ailleurs, un certain nombre de consulats - Nepal, Bangladesh, 
Madagascar - sont diriges par des consuls honoraires libanais qui choisissent cette fonction pour le prestige et les 
facilites offerts par le titre. De plus, les rumeurs de corruption et de detournement d’argent parmi les 
communautes migrantes sont recurrentes. 

120 Lors du terrain effectue en janvier 2014, un couple soudano-ethiopien interroge en 2012 dans le camp Mar 
Elias avait ainsi quitte le Liban pour ouvrir une agence de recrutement de domestiques ethiopiennes a Khartoum 
(Soudan) destinees au Moyen-Orient. Voir chapitre 4. 
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aucune contrainte legale ou de la part des autorites : fixer le cout du travail etant de facto 
delegue aux seuls employeurs. Parallelement, pour limiter les frais lies a la mobilite tout en 
maintenant leurs marges et l’embauche accessible aux employeurs, les agences de recrutement 
tentent continuellement de diversifier leurs sources d’approvisionnement, de trouver des 
« [marches] encore vierges » (JABER 2005b: 216) afin de conquerir des sources de main- 
d’oeuvre pas ou peu organisees. L’arrivee reguliere d’un nouveau groupe national perpetue 
l’internationalisation et la division d’un marche du travail dont les secteurs les moins qualifies 
ressemblent desormais a une sorte de « kaleidoscope humain » (DuMORTlER et LAVERGNE 
2001 cite par Battegay 2005). 

Selon les personnes interrogees, les Bangladais, derniers arrives, sont aujourd’hui 
privilegies car leurs exigences salariales sont a priori moins elevees que des autres migrants 
plus anciennement installes. Une domestique bangladaise est payee entre 75 dollars et 125 
dollars par mois tandis qu’une Ethiopienne ou une Sri Lankaise exige au moins le double pour 
un meme travail, et une Philippine le triple. II en est de meme dans les societes d’entretien et le 
secteur des menages. Done en lien avec l’historicite de la migration et certaines 
representations, parfois mondialisees, on assiste a une hierarchisation ethnique et 
professionnelle qui se traduit par des differences de revenus entre les travailleurs 121 : les 
Philippines, considerees comme les « Mercedes Benz des domestiques » (Mozere 2001) sont 
generalement tres recherchees et mieux remunerees, pas exclusivement dans la domesticite 
mais dans l’ensemble des secteurs ou elles sont recrutees (photo 3). 


121 Selon Human Rights Watch, la moyenne des salaires reverses aux domestiques etrangeres au Liban est de 
l’ordre de deux cents dollars par mois (HRW 2010 : 33) 
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Photo 3 : Annonce d’emploi en anglais et filipino dans le quartier de Dora 


(Credit : A.D. 2013) 

FOR PH III PIN A 

WE NEED PHILIPINA GIRLS FOR WORK 
IN A CLEANING COMPANY WITH 
MOUNTHLY SALARY 400$ + 
TRANSPORTATION III 

PLEASE CALL : 71/559435—04/712755 


PARA SA MGA PINAY NA WALANG 
TRABAHO AT NANGANGAILANG 
PWEDE KAYONG TUMAWOG SA 
COMPANY AT KAILANGAN NAMIN - 
ANG PILIPINA NA TRABAHADOR. 

71/559435 04/712755 . 


On peut lire sur l’annonce la discrimination explicite en faveur des Philippines et les 
avantages financiers dont elles beneficient a ce titre. II faut neanmoins souligner que le salaire 
annonce ici comme consequent - couleur rouge et points d’ exclamation - reste nettement 
inferieur au salaire minimum legal - environ 450 dollars - en vigueur dans tous les secteurs 
d’activite couverts par le droit du travail et pour tous les salaries, libanais comme etrangers 122 
(Longuenesse 2013) 


De la decoulent des modes de concurrence et des animosites entre groupes nationaux 
- Ethiopiennes, Sri Lankaises et Nepalais accusant regulierement les Bangladais de leur 
prendre leur travail et de niveler les salaires vers le bas. Mais cette concurrence est egalement 
possible au sein d’un meme groupe national dans un contexte de crise economique, de 
diminution de l’offre de travail et d’une arrivee constante de migrants et de refugies. J’ai pu le 
constater a Sabra ou plusieurs personnes se sont plaintes de la forte diminution de leurs 
revenus depuis 2010, a l’image de Zuleika, une Bangladaise de 48 ans employee comme 
domestique puis femme de menage a Beyrouth depuis 1994 : 


122 Voir a ce propos l’analyse juridique parue en arabe le 3 juin 2013 sur le site specialise Legal Agenda : [En ligne] 
http:/ /legal-agenda. co m/article.php?id=401&folder=articles&lang=ar, consulte le 6 juin 2013. 


130 



« Actuellement je gagne entre 250 et 300 dollars par mois. Entre la crise economique au 
Liban, la guerre en Syrie et Varrivee continue des Bangladaises et des Ethiopiennes, il n’y 
a pas beaucoup de travail. (...) Bien sur qu’il y a trop de Bangladaises qui viennent au 
Liban, on se marche sur les pieds pour pouvoir obtenir des menages. Avant, quand on 
voulait changer de client, on donnait le contact a une amie et on en trouvait dix autres. 
Maintenant les salaires diminuent car il y a trop de concurrence, et quand j’ai un 
travail, j’ai peur de le perdre. On ne s’entraide plus comme avant. (...) Avant on 
travaillait plus et mieux, je pouvais gagner jusqu’a mille dollars par mois. Mais ce 
temps-la estfini. (...) » 

Sabra, aout 2012 


Cette tension relatee par Zuleika concernant specifiquement la population feminine et 
les secteurs des menages et de l’entretien est presente egalement dans la migration masculine 
et dans le secteur manufacture, comme l’illustre la greve des ouvriers d’une usine de cartons 
dans la municipality de Bikfaya (nord-est de Beyrouth). En mars 2012, des ouvriers indiens et 
nepalais ont demande une reevaluation de leur salaire - de trois cents dollars a quatre cents 
dollars 123 - et la fin du prelevement mensuel et illegal d’un montant de cent dollars effectue 
par les employeurs afin de payer l’assurance et le renouvellement annuel des permis de sejour 
et de travail. Dipendra Upreti, representant de la Non-Residant Nepali Association 124 au Liban 
et employe du Consulat du Nepal a Beyrouth, ainsi qu’un employe de l’usine m’ont confie que 
les patrons ont menace les ouvriers de licenciement et de remplacement par une main- 
d’oeuvre bangladaise. 

Grace a la mobilisation de la communaute nepalaise soutenue par les acteurs associates 
libanais, puis son retentissement mediatique, les grevistes ont finalement obtenu gain de 
cause. Mais nonobstant cet accord avec la direction et le droit de tout travailleur a faire greve, 
trois ouvriers consideres comme les meneurs de la contestation ont ete licencies et renvoyes 
au Nepal 125 . 


123 Ce qui reste inferieur au salaire minimum legal fixe a environ 450 dollars par mois. 

124 La Non-Resident Nepali Association (NRNA) a ete fondee en 2003. Pour plus d’informations, consulter le site 
de l’organisation : http://www.nrn.org.np 

125 Voir a ce propos l’article d’Elie Wehbe, « Liban : Conflit social avec des travailleurs etrangers a Bickfaya » 
(2012). 
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Cette internationalisation croissante et permanente contribue a degrader toujours 
davantage un marche du travail qui n’est encadre par aucune autorite en charge de faire 
respecter les droits des employes. La consequence directe est de faire diminuer le cout 
d’emploi de la main-d’ oeuvre au profit des employeurs dans un contexte de forte concurrence 
entre populations etrangeres dans les secteurs non qualifies. Selon Claude de Miras, l’emploi 
informel, partiel ou total, vise a « [reduire ] la charge du facteur travail dans le compte 
d’ exploitation sans alterer (dans les memes proportions) sa productivity. Une protection sociale 
reduite (...), V absence de syndicalisation, le recrutement de travailleurs immigres en situation 
irreguliere ou qui ignorent la reglementation du travail (...) permettent de reduire les couts 
directs et indirects de la puissance de travail. » (De Miras 1991 : 120) Autant de dynamiques 
qui participent a entretenir la fragmentation d’un lumpenproletariat internationalise. Et 
inevitablement, ce manque de cohesion, du fait de la diversite ethnique et de la mise en 
concurrence de tous ces travailleurs sans droits, perpetue un nivellement social par le bas 
(Castles et Kosack 1973 cites par Bojadzijev, Karakayali et Tsianos 2005). 

Si l’absence de droit d’un cote et le non respect des lois de l’autre autorisent 
collectivement une exploitation de la main-d’oeuvre, voire provoquent des drames humains, 
ce regime para-legal offre en contrepartie des possibility de contournement generalises, y 
compris aux migrants qui tentent par defaut d’ameliorer leurs conditions de vie au quotidien. 
Ainsi, dans un contexte liberal ou tout semble se monnayer, l’attitude a priori intraitable des 
autorites envers les travailleurs etrangers semble n’etre que la facade d’une realite qui se 
definit aussi, sinon davantage, par l’informalite des pratiques en general et les interets 
particuliers. Entre regime d’exception et informalite, c’est done une imbrication « d’autorite et 
de connivence, repression et tolerance, formalisme des codes et laxisme des pratiques » (Lautier 
et al. 1991 : 8) qui prevaut. Ce qui permet in fine aux travailleurs etrangers de s’extirper bon 
gre mal gre du cadre coercitif institue, par la fuite, l’illegalite ou avec la complicity des 
employeurs, voire des autorites, et de circuler malgre tout au sein d’une ville et d’un marche 
du travail dans lesquels ils doivent en principe rester immobiles et relegues. 


132 



Ill - Du declassement a la mobilisation. Se jouer de l’informel et revendiquer des droits 

La kafala doit empecher tout ancrage des migrants au Liban selon une logique 
d’assignation sociale et spatiale, et de precarisation des travailleurs. Mais pratiquement, le 
systeme semble en partie depasse : les domestiques fuient massivement leurs employeurs ; des 
migrants sont recrutes dans des secteurs dont ils sont en principe exclus ; on assiste enfin au 
developpement d’un dispositif commercial ethnique sur lequel je reviendrai en details et a des 
mariages entre etrangers et Libanais. 

Par ailleurs, la pratique de la kafala est partiellement detournee pour devenir un simple 
systeme de prete-nom, le kafil retribue n’etant plus regardant sur les activites ni les mobilites 
de son makfoul. Neanmoins, cette nouvelle realite ne signifie pas non plus une forte mobilite 
sociale et ne doit pas occulter les conditions de vie et de travail inacceptables des migrants, la 
clandestinite impliquant potentiellement de nouvelles formes de vulnerability et 
d’exploitation, parfois entre populations migrantes. 

Mais parallelement, des formes de solidarites communautaires voient aussi le jour, 
soutenues activement par une societe civile libanaise qui tente de mobiliser les travailleurs et 
de transcender les divisions nationales pour denoncer le statut impose aux travailleurs 
etrangers au Liban. 


III. 1 - « Wanted » ou les derives d’un systeme migratoire 

Les rapports successifs de l’organisation Human Rights Watch (2007, 2009 et 2010) ont 
participe a mediatiser les derives du marche du travail libanais a travers les enjeux lies a 
l’embauche de femmes etrangeres dans le secteur de la domesticite : non paiement des salaires, 
subordination, harcelement moral et sexuel, asservissement, exploitation, suicides, meurtres. 
A la suite de ces rapports et de la mobilisation des organisations gouvernementales 
occidentales et non gouvernementales libanaises et europeennes, de nombreux medias ont 
alors denonce, de maniere plus ou moins nuancee, l’esclavagisme moderne 126 qui prevaut au 

126 Pour Blandine Destremau et Bruno Lautier, « Que le travail domestique s’exerce dans des conditions 
contraintes, d’obligation de remboursement d’une dette, degradantes on humiliantes n 'autorise pas a le qualifier 
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Liban et dans les pays du Moyen-Orient 127 . Comme le montrent de maniere recurrente les 
articles de presse traitant des conditions de travail des ouvriers sur les chantiers dans les pays 
du Golfe 128 , la situation des hommes n’est pas non plus toujours plus enviable, meme s’ils 
paraissent moins vulnerables que les femmes en general et les domestiques en particulier 
(Kawar 2004). 

Comme on l’a vu au prealable, les employeurs ne respectent pas le code du travail de 
maniere systematique lorsqu’ils embauchent des travailleurs etrangers, et la domesticite, qui 
en est exclue, expose les femmes aux seules volontes et caprices des families. Cette relation 
totalement dissymetrique genere done une « violence structurelle » (Gardner 2010) a l’egard 
des employes, librement et legitimement exercee avec l’approbation des autorites. Par 
consequent, afin d’echapper aux mauvais traitements, d’obtenir un emploi mieux remunere 
et/ou s’emanciper de la tutelle d’un kafil, des milliers de migrants se risquent done a la 
clandestinite. Les cas les plus courants sont les domestiques fuyant le logement de leurs 
employeurs ou elles sont assignees a residence. Une fuite que ces derniers considerent comme 
un manque a gagner pour un service, voire pour un bien, cherement acquis. Si certains 
employeurs tentent de retrouver la « fugitive » (photo 4), d’autres vont se deresponsabiliser au 
plus vite de leur kafala et porter plainte avec le seul objectif de recuperer la somme prelevee 
par les autorites lors du recrutement. Les femmes se trouvent alors de facto en situation 
d’illegalite selon les regies institutes par la SG. 


d’esclavage, a partir du moment ou la personnalite du travailleur est reconnue et meme placee au centre de la 
relation. Contrairement a I’esclavage, le travailleur participe rationnellement au travail, condition necessaire a la 
mise au travail elle-meme. (...) « La generalisation des relations de «faveur», de « clientele » ou de 
« paternalisme » est bien, aujourd’hui, I’un des traits les plus caracteristiques de la mise au travail dans les pays du 
Sud » (BORMANS 1996) mais elles ne peuvent se confondre avec Vesclavage, dont elles ont parfois pris la suite, apres 
son abolition (...) » (DESTREMAU et LAUTIER 2002 : 260-262). A ce sujet, lire egalement le numero 179-180 des 
Cahiers d’etudes africaines (2005), ainsi que les articles de Dominique Vidal (2012) et de Louise Guillouet (2014). 

127 Voir a cet egard le reportage controverse de Dominique Torres « Liban, pays des esclaves » (2007) ou consulter 
le dossier du Courrier International de juin 2012 consacre a « Fesclavagisme moderne » au Moyen-Orient. 

128 Les articles concernant les morts quotidiennes des ouvriers asiatiques employes sur les chantiers de la coupe 
du monde de football de 2022 au Qatar en sont un exemple. Consulter notamment l’article de Benjamin Barthe, 
« Mondial 2022 : les damnes de Doha » (2013). 
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Photo 4 : Affiche placardee dans les rues de Dora et d’Achrafieh en 201 1 


(Credit : A.D. 2011) 
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Ce faisant, un grand nombre de migrants travaillent au Liban dans la clandestinite, 
vivant avec la crainte permanente de se voir arreter lors d’un controle policier inopine. Une 
fois affranchies de la tutelle de leur kafil, les femmes travaillant a l’exterieur de la capitale 
tentent de gagner Beyrouth, parfois de fa<;on tres hasardeuse, afin de profiter de la presence 
des migrants deja installes. Certaines femmes interrogees disent ainsi avoir debarque a Dora 
ou a Cola, lieux de desserte des transports en commun depuis le sud, Test et le nord du pays, 
sans connaitre quiconque, esperant croiser un ou une compatriote susceptible de leur venir en 
aide. D’autres possedent deja des contacts - familiaux ou amicaux - capables de les heberger. 
Puis, pour parvenir a se loger de maniere perenne, principalement dans les peripheries de la 
ville, les migrantes cherchent a s’employer au plus vite, avec ou sans leurs papiers d’identite et 
de travail 129 . 

Si la fuite comporte des risques importants et expose en premier lieu les migrantes a 
une forte vulnerabilite, d’un point de vue strictement professionnel, cette « emancipation » 

129 Dans leur fuite, les femmes tentent, parfois avec succes mais souvent en vain, de recuperer leur passeport 
dissimule au domicile de l’employeur. 
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signifie aussi generalement un cantonnement dans des secteurs disqualifies equivalents a ceux 
de la domesticite. 

Parmi les vingt-six femmes interrogees sur leur mobilite dans le cadre strict d’un 
entretien 130 , onze vivent dans la clandestinite, parfois depuis plusieurs annees. Sur l’ensemble 
du groupe, vingt-cinq travaillent soit comme domestiques ou femmes de menage pour des 
particuliers, soit comme agents d’entretien dans une entreprise specialisee, dans la 
restauration et l’hotellerie, dans une banque ou un bureau d’etude (Graphique 3). Enfin, 
parmi les quinze femmes en situation legale, quatre domestiques, trois agents d’entretien et 
deux femmes de menage travaillent pour leur kafil officiel. Les six autres ont obtenu des 
papiers grace a un systeme detourne. J’y reviens plus bas. 

Graphique 3 : Emploi occupe par les vingt-six femmes interrogees 
(Source : Enquete de terrain 2011-2013) 



Si certains employeurs ne tiennent pas rigueur de la situation administrative des 
personnes recrutees, d’autres tentent parfois de regulariser le statut administratif du migrant 
employe en negociant avec les anciens kafils le prix des papiers encore en leur possession 131 . 
Contrastant avec ces relations parfois decrites comme familiales, certains employeurs 
profitent quant a eux de la clandestinite des employes pour diminuer les salaires, mena<;ant les 


130 Voir tableaux recapitulates des entretiens en annexe et le detail des conditions d’entretien dans le premier 
chapitre. 

131 Si la transaction reussit, les employeurs demandent generalement en contrepartie aux employes le 
remboursement de la somme par des prelevements sur leurs salaires. 
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migrants de les denoncer s’ils refusent d’obtemperer. Les revenus mensuels des femmes 
interrogees excedent done rarement les quatre cents dollars, incluant celles qui cumulent 
plusieurs emplois en « part time » pour gagner plus, travaillant parfois le samedi et le 
dimanche. Une tres forte mobilite caracterise done ces secteurs d’activite dans lesquels les 
femmes essaient regulierement d’obtenir de meilleures conditions de travail, ou a l’inverse les 
employeurs licencient sans preavis les personnes recrutees. 

Concernant les quatorze hommes interroges, ils gagnent quant a eux en moyenne deux 
fois plus que les femmes pour des emplois requerant un niveau de qualification equivalent - 
dans le secteur de l’entretien, du gardiennage, de l’industrie ou comme chauffeur pour des 
ambassades. Tous ont declare avoir un statut administratif regulier et peu ou prou travailler 
pour leur kafil, meme si certains completent leur salaire par un complement d’activite, parfois 
dans le secteur du commerce ethnique 132 . 

Afin d’ameliorer leurs conditions de vie au Liban et comme resultat d’une mobilite 
deja ancienne synonyme pour certains d’installation, le commerce ethnique represente aussi 
une opportunity d’augmenter significativement ses revenus dans la migration. Certains 
migrants cumulent ainsi deux activites : un emploi regulier qui couvre une seconde activite 
parfois non declaree. C’est le cas pour la plupart des Bangladais presents sur le marche de 
Sabra qui travaillent la semaine pour le compte de leur kafil et qui sont parallelement 
commer<;ant ou vendeur de rue le dimanche. D’autres utilisent leur permis de travail pour se 
consacrer a une toute autre activite : c’est surtout le cas de la main-d’ oeuvre etrangere 
employee a plein temps dans les commerces ethniques ou non de Bourj Hammoud 133 . Enfin, 
une derniere categorie, celle des travailleurs-euses etrangers-eres marie-e-s a des Libanais-es, 
et dans ce cas les strategies matrimoniales se combinent avec des strategies economiques et 
sociales 134 . 


132 Voir chapitre 6 

133 Les travailleurs etrangers sont divises en quatres categories par le Ministere du travail. La categorie 4, la plus 
basse, correspond aux travailleurs domestiques. Le renouvellement annuel du permis de sejour pour cette 
categorie est de 200 dollars tandis que celui de la categorie 1 est de 1 200 dollars. Cette difference incite les 
employeurs a embaucher des travailleurs etrangers avec un permis de categorie 4, done comme domestiques. 

134 Voir chapitre 6. 
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Comme le montrent ces trajectories professionnelles, le systeme de la kafala est 
relativement detourne de sa mission initiale qui consiste en l’assignation sociale et spatiale des 
travailleurs etrangers. Si des milliers travaillent au Liban sans statut legal et parfois sans papier 
d’identite, « run away » selon Nayla Moukarbel (2009) qui ne peuvent plus quitter le territoire, 
un certain nombre sont aussi presents « regulierement » tout en exer<;ant partiellement ou 
uniquement des activites distinctes de celles stipulees sur leur permis. Le cas echeant, ils 
renouvellent leurs papiers grace a l’intermediaire d’un kafil qui les embauche pour une autre 
activite que cede stipulee sur le permis de travail, ou bien d’un kafil qui n’est pas reellement 
l’employeur. 

Ce systeme, communement appele « ghost sponsorship », permet aux migrants 
l’obtention de ce qu’ils nomment un «free visa ». Autrement dit, un « business de la kafala » 
(Bret J. 2011 : 141) s’est developpe avec la complicity de particuliers qui exigent generalement 
une somme supplementaire pour entreprendre les demarches administratives et se porter 
garant aupres des autorites 135 . Les migrants en free lance doivent alors reverser annuellement 
entre mille et deux milles dollars a leur kafil officiel pour pouvoir rester au Liban sans avoir a 
travaider pour ce dernier ; une pratique aujourd’hui facilitee par la collaboration d’agences de 
recrutement libanaises et etrangeres. Mais ce trafic de free visa comporte quelques aleas : 
certains de mes interlocuteurs m’ont dit avoir paye des « ghost sponsors » sans que ces derniers 
ne regularised leurs papiers ; l’argent est done perdu et aucun recours n’est possible. 

Emancipation, mobilite, vulnerability, precarite, clandestinite constituent done autant 
d’aspects des realites de 1’ experience migratoire et professionnelle des travailleurs non arabes. 
Leur presence maintenant banale au Liban ne cesse de se complexifier au travers de parcours 
individuels et collectifs qui remettent de facto en cause le systeme de la kafala et, a quelques 
rares exceptions, sans bouleverser leur place dans la hierarchic sociale. Un indice temoigne de 
ces changements : les mobilisations sociales recurrentes et mediatisees qui condamnent 
l’exploitation des travailleurs migrants et en appellent a plus de droits pour cette population 
discriminee. 


135 Lire a ce propos le rapport realise par Ray Jureidini pour l’Organisation Internationale du Travail a propos de 
la domesticite au Liban (2004). 
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III. 2 - Contester une politique discriminatoire. L’emergence d’une coalition 

Comme l’a souligne precedemment Charbel Nahhas, l’institution responsable de faire 
respecter le code du travail et les droits des travailleurs - le Ministere du travail - a un role 
marginal au sein du systeme politique, social et economique libanais. Toute initiative 
entreprise en ce sens par un ministre en poste, comme cela a ete le cas sous la mandature de C. 
Nahhas 136 , est generalement remise en cause suite a son depart. En outre, la disorganisation 
qui affecte les institutions pobtiques libanaises ainsi que l’ideologie liberale qui caracterisent 
les instances legislatives et executives, quelle que soit la couleur partisane qui les domine, 
contribuent a limiter toute action en faveur d’une amelioration des droits des travailleurs, 
libanais comme etrangers. La gestion de la migration economique constitue une 
preoccupation secondaire ou a l’inverse tres politique et done peu ebruitee 137 - a l’image des 
travailleurs syriens -, pour les autorites publiques qui deleguent la responsabilite de son 
controle a une institution securitaire - la Surete Generale - et a des interets prives - agences et 
employeurs. 

Suite aux rapports accablants de Human Rights Watch (2007 et 2010) qui ont mis en 
lumiere les conditions de travail inhumaines et les morts recurrentes d’un grand nombre de 
domestiques au Liban, les realites relatives aux conditions de vie de la main-d’oeuvre etrangere 
ont commence a etre mediatisees, mettant a mal la reputation du pays. Cette mediatisation a 
ete rendue possible car relayee par un reseau associatif et militant denon^ant le systeme de la 
kafala et le racisme institutionnalise. En consequence de quoi, la place des travailleurs 
migrants est devenu un sujet d’actualite au Liban, meme si cet enjeu de societe considere 
comme secondaire est de nouveau oublie au regard du contexte securitaire et politique actuel. 


136 Voir la depeche de L’Orient le Jour « Nahas, cedant la place a Jreissati, denonce « la vanite des grands... » 
( 2012 ) 

137 Selon P. Blanc, le systeme centralise d’attribution des permis de travail par le Ministere du travail sert toujours 
a satisfaire un systeme de corruption generalise (2006 : 60). Une information confirmee par l’un des agents de 
recrutement interroges pour qui le passage par une agence est presque obligatoire du fait de la difficulty pour un 
employeur seul d’en saisir tous les rouages. 
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III. 2.1 - Une coalition heteroclite pour la mediatisation d’une population invisible 


A partir de 2010, les associations ont contribue a mediatiser les problemes poses par 
une gestion de la main-d’oeuvre etrangere basee sur les seuls interets des employeurs libanais, 
des agences et sur un racisme institutionnalise. Certes, une association telle que Caritas, plus 
ancienne dans le paysage associatif libanais, collabore de longue date avec les autorites 138 pour 
intervenir dans les prisons de droit commun, dans le centre de detention de ‘Adlieh 
(Beyrouth) et a l’aeroport ou elle dispense des formations pour les agents de la SG censes etre 
plus a meme d’accueillir les migrants a leur arrivee 139 . Selon une stagiaire de l’association qui 
souhaite conserver l’anonymat, l’association possede egalement ce qu’elle appelle des « safe 
houses » ou maisons de securite, centres d’hebergement gardes secrets ou les migrantes, 
parfois avec leurs enfants, sont enfermees mais prises en charge par l’association en attendant 
le reglement de leur situation juridique et administrative. Un systeme de sous-traitance de 
l’enfermement que l’association justifie comme un pis-aller au regard des conditions de 
detention dans les prisons 140 et notamment dans le centre de ‘Adlieh, un parking souterrain 
transforme en centre de detention 141 , decrit ici par une benevole de l’association Caritas : 


« Dans le centre de detention de ‘Adlieh, il y a onze cellules dont quatre uniquement pour les 
femmes. Il y a environ soixante migrants par cellule, separes par nationality. Mais 
generalement les Ethiopiennes sont avec les Bangladaises elles-memes separees en deux cellules 
car elles sont trop nombreuses maintenant, c’est pared pour les hommes. Aujourd’hui il y a plus 
de 200 Bangladais a Adlieh. (...) Il y a seulement un cabinet de toilette et une douche par 


138 Sur les enjeux des relations entre acteurs associatifs humanitaires et institutions etatiques, lire notamment M. 
Agier 2008 et 2013b 

139 Caritas et la SG ont signe un « document d’entente » en 2013 qui renforce leur partenariat quant au traitement 
de la migration internationale au Liban. Voir la depeche publiee par L’Orient-le-Jour : 
http://www.lorientlejour.com/category/Liban/article/802891/Signature d%27un document d%27entente entre 

la SG et Caritas.html , consulte le 28 fevrier 2013. 

140 Lire a cet egard le rapport de Caritas Liban et de l’Union Europeenne intitule « La situation des travailleurs 
migrants dans les prisons libanaises » (BAUSSANT et al. 2012) 

141 Voir le rapport du Centre Libanais des Droits Humains (2010) dont les pages 44 a 47 portent plus 
particulierement les conditions d’enfermement dans le centre de detention de ‘Adlieh. Lire egalement la note de 
Migreurop a propos du centre de ‘Adlieh et de la detention des migrants au Liban : « La detention administrative 
des etrangers telle qu’elle existe en Europe (retention) n’a pas de base legale au Liban. Pourtant dans la pratique, 
des migrants passent des semaines ou des mois dans ce lieu sans que le pouvoir judiciaire exerce forcement un 
contrdle sur la detention. Il s’agit done de detentions arbitrages dans bien des cas, ceci etant d’autant plus 
inquietant que des demandeurs d’asile et refugies reconnus par le HCR sont egalement concernes. Malgre plusieurs 
decisions de Cours de justice de remise en liberte de migrants detenus, V administration ne les applique pas et 
continue a detenir des personnes sous pretexte d’organiser leur eloignement. » (MIGREUROP 2013) 
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cellule. Beaucoup de detenus ont des problemes de peau et respiratoires parce ce qu’il n’y a pas 
de fenetre, done ni ventilation ni lumiere. (...) Certains sont accuses de vol, d’autres de 
meurtres, mais la plupart sont en prison car ils n ont plus de papiers. Ils peuvent rester la-bas 
pendant des mois sans etre deferes devant la cour de justice. (...) La situation des migrants dans 
les prisons est differente en fonction de leur nationalite, leur consulat ou leur ambassade etant 
plus ou moins influant et actif. Les communautes peuvent egalement etre actives, comme les 
Ethiopiens, les Nepalais et les Philippins. Ce n est pas vraiment le cas pour les Bangladais. » 
Sarah Chetti, benevole pour Caritas au centre de ‘Adlieh, Beyrouth, mars 2011 


A l’inverse de ce mode d’action collaboratif, les autorites, les agences et les employeurs 
doivent faire face a une nouvelle coalition telle que definie par Edward Soja: « (...) 
mouvements sociaux et spatiaux qui donnent une dimension plus politique a la justice et la 
dijfusent dans de nombreuses et dijferentes arenes de Vactivisme social. Les syndicats, les ONG, 
les organisations communautaires, et la societe civile urbaine en general adherent davantage a 
la cause de plus de justice socio-economique, environnementale et globale pour promouvoir leurs 
propres objectifs locaux. » 142 (Soja 2010b : 22). 

Composees de militants libanais et internationaux, les associations et collectifs 
pacifistes, de defense des droits humains, des droits des homosexuels et des refugies, 
feministes et anti racistes, dont les membres sont aussi en pointe sur les causes 
environnementales, constituent ainsi une societe civile composite et critique - Human Rights 
Watch (HRW), Centre Libanais des Droits de I’Homme (CLDH), Frontiers Ruwad association 
(FR), Kafa enough violence and exploitation. Anti Racism Movement (ARM), Insan, Migrant 
Workers Task Force, Nasawiya ou EthiopianSuicides. Ils participent, entre autres, a mediatiser 
par le biais de rapports, de manifestations et sur Internet, le racisme, la maltraitance et 
l’exploitation des travailleurs etrangers au Liban 143 . Comme le souligne le juriste Karim el- 
Mufti, ces organisations constituent en fin de compte le seul contre-pouvoir face aux 
institutions securitaires libanaises et aux interets prives. Elies contribuent a federer un 
lumpenproletariat divise en une multitude de groupes nationaux composes d’individus arrives 


142 Traduction personnelle. 

143 Voir par exemple le film de Migrant Workers Task Force contre les campagnes publicitaires realisees par le 
Ministere du tourisme libanais : http://www. youtube.com/watch ?v=8mdc-omQEbo&feature=player embedded 
[consulte le 3 septembre 2011]. 
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au Liban par le biais d’un systeme qui est cense les isoler et les rendre socialement et 
spatialement invisibles. 

Ceci est notamment rendu possible parce qu’un nombre croissant de migrants 
s’installe au Liban, parvenant a sortir peu ou prou de ce « regime d’invisibilite », pour tordre 
quelque peu l’expression de Michel Lussault (2003), impose par un systeme visant a empecher 
que « [leur] existence au sein de la societe se cristallise » (Ibid. : 997). Certains presents depuis 
plus d’une decennie s’erigent progressivement en figure communautaire nationale et parfois 
religieuse. Ils acquierent grace a leur experience migratoire et libanaise un capital social qui 
leur confere de facto un statut de « community leader », un intermediaire informel avec la 
communaute qu’il ou elle represente. Ils deviennent done des interlocuteurs privilegies des 
representants consulaires, des autorites libanaises et des responsables associatifs avec qui ces 
derniers tentent de mener des actions en faveur des droits des migrants au Liban 144 . 


Falilou et Lucienne sont originaires de Madagascar. Ils sont arrives a Beyrouth 
respectivement en 1996 et 1997. Machiniste dans une usine de la banlieue nord de 
Beyrouth et femme de menage chez une famille a Mansourieh, le couple est installe en 
2012 dans un petit appartement sombre du quartier de Nab’a. Falilou a ete nomme 
president d’une communaute malgache qui ne compte pourtant que cinq hommes pour 
pres de quatre milles ressortissants. Lucienne est la representante des femmes aupres du 
Consulat de Madagascar a Beyrouth. Leur action benevole necessite un investissement 
permanent car ils sont regulierement sollicites par les migrantes, mais egalement par les 
autorites libanaises et les associations : 

« Lucienne : Nous devons regler les problemes des filles : les papiers, les fuites, les 
violences, les grossesses. Tous les problemes des migrantes passent par nous car elles ne 
savent pas ou aller. Elles viennent nous voir et on fait les relais, surtout avec Kafa 145 et 
Caritas. Quand ily a des proces, je dois traduire pour lesjuges et la police. Nous devons 


144 Comme exemple illustrant mes propos, dans le film realise par Migrant Workers Task Force, les roles des 
femmes domestiques sont joues par Priya - community leader nepalaise - et Rahele - community leader 
ethiopienne. 

145 Kafa est une association qui milite pour le droit des femmes libanaises a transmettre leur nationality, mais 
aussi contre les violences domestiques a leur encontre. L’association s’est impliquee dans la defense des migrants 
avec le soutien de finan cements etrangers a partir de 2010 leur permettant d’elargir leur action militante en 
faveur de l’ensemble des femmes - libanaises et etrangeres. 
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aussi traduire des textes pour Caritas. Nous collectons des habits et des produits 
d’hygiene pour les femmes en prison. 

Falilou : nous devons aussi aller voir les femmes hospitalisees, les femmes mortes pour 
les prendre en photo et envoyer a [Antananarivo]. (...) Les responsables de Immigration 
a Mada’ ont nos numeros qu’ils donnent aux migrantes, et puis c’est le bouche-a-oreille 
qui fonctionne a Beyrouth. Les femmes ont toutes un telephone maintenant quand elles 
vivent dehors. 

Lucienne : tout f a, c’est un travail gratuit, meme parfois nous payons de notre poche, 
comme Dipendra et Priya [Community leaders de la communaute nepalaise] Les 
dimanches sont generalement occupes a aider les femmes, faire des reunions et travailler 
avec les associations. Nous avons juste le temps d’aller a I’eglise le matin. C’est tres 
fatigant, mais nous n’ avons pas le choix. » 

Nab’a, septembre 2012 


Depuis 2010, les associations libanaises, emmenees par les activistes de Migrant 
Workers Task Force et Anti Racism Movement, sont parvenues ponctuellement, en s’appuyant 
sur les community leaders, a federer les differents groupes nationaux pour manifester, 
notamment lors de la fete du travail. Afin de mobiliser le plus grand nombre de manifestants 
possible, les responsables associatifs et communautaires n’ont d’autre choix que d’organiser le 
defile un dimanche, meme si ce jour ne correspond pas exactement au l er mai. Les travailleurs 
migrants ne defilent done pas avec les Libanais. En effet, un grand nombre d’employes n’ont 
pas le droit a une journee de conges hebdomadaire, meme les jours feries, surtout les 
domestiques (photo 5a) 146 , « ces bonnes a tout faire » dont une large majorite travaille to us les 
jours de la semaine, jour et nuit (DESTREMAU et LAUTIER 2002). 


146 Sur la photo 5a, on peut lire sur la pancarte tenue par le manifestant : « Pourquoi les domestiques n’ont pas de 
conges le jour de la fete du travail ?! » 
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Photo 5a et 5b : Manifestation des migrants au depart de Dora pour la fete du travail, 29 avril 

2012 147 



(Credit : A.D. 2012) 


Lors de ces rassemblements, danses, chants, drapeaux nationaux et banderoles 
animent les corteges (photo 5b), composes egalement de militants libanais, et de 
ressortissants europeens et nord-americains. Les migrants s’investissent dans cette action 
qu’ils considerent comme le seul espace-temps ou ils ont le droit d’ exprimer leur colere et 
leurs reven dications pour plus de reconnaissance (Honneth 2013). Ces rendez-vous annuels, 
de plus en plus frequentes, mettent en lumiere une population marginabsee que les 
Beyrouthins regardent manifester avec etonnement, et parfois avec ironie et dedain. 

Derriere l’ambiance festive et la diversite des drapeaux, les slogans en appellent a la 
reconnaissance des droits des migrants, a la fin de la kafala denoncee comme un systeme 
esclavagiste et raciste qui, en plus d’autoriser l’exploitation de milliers de travailleurs 
etrangers, provoque la mort de plusieurs dizaines de travailleuses domestiques au Liban tous 
les ans 148 . Les cas d’Alem Dechasa - une Ethiopienne violemment battue par son agent 
recruteur devant la representation consulaire a Beyrouth en 20 11 149 - et de Shanti Rai - une 
Nepalaise retrouvee morte dans le commerce de ses employeurs a Antelias (au nord de la 


147 Voir egalement la video d’Anne Ilcinkas « Une parade pour les droits des travailleurs migrants au Liban » 

pour le journal L’Orient le Jour : 

http://www.youtube.co m/watch?v=9BiLhoHdAHk&feature=youtube gdata player , consultee le 7 mai 2012. 

148 Voir par exemple le reportage realise a Katmandou par Pete Pattison pour le journal The Guardian 
intitule « Nepali slaves in the Middle East », a propos des domestiques nepalaises decedees au Moyen-Orient, 
http://www.youtube.co m/watch?v=TAQuexZH7AY&feature=voutube gdata player , consulte le 12 janvier 2013 

149 Consulter Particle de Rebecca Whiting, « In Memory of Alem Dechassa » (2012) 
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capitale) - sont a cet egard des exemples heuristiques des consequences desastreuses de la 
kafala sur les conditions de vie des travailleurs etrangers au Liban. 

III. 2. 2 - La mort de Shanti Rai. La mobilisation des Nepalais a Beyrouth 

Les mobilisations en faveur des migrants n’ont eu jusqu’a present que tres peu d’effets 
sur les conditions de travail des etrangers au Liban. Soumises a des pressions internationales 
et soucieuses de la reputation du pays, les autorites libanaises ont seulement instaure un 
nouveau contrat dit « unifie » pour les domestiques, qui lie directement ces dernieres et leur 
employeur 150 . 

Le nouveau contrat oblige en principe celui-ci a accorder des delais de repos 
journaliers, une journee de conges par semaine, a verser un salaire mensuel et regulier (sans 
fixer un minimum legal), a subvenir aux besoins elementaires de la personne embauchee 151 . 
Une « hotline » a egalement ete installee afin de permettre aux employes de contacter le 
Ministere du travail en cas de probleme. Autant d’ameliorations a minima et purement 
formelles qui ne sont garanties par aucun controle effectif de la part des autorites publiques. 
Incidemment, un grand nombre de migrantes continuent de mourir au Liban. Exploitations, 
fuites, suicides et meurtres deguises constituent le quotidien des travailleurs etrangers dont les 
representants tentent par ailleurs de mediatiser ces violences passees generalement sous 
silence. En 2012, la mort de Shanti Rai, annoncee comme un suicide, et la mobilisation de la 
communaute nepalaise a Beyrouth illustrent ce cas de figure. 

Fragment n°l 

Nepalese Connection. Une mobilisation contre Vinjustice 

Duree : 1 1 ’44 minutes 
Beyrouth - 2012 

https://archive.org/details/FragmentlNepaleseConnection_201509 


150 Le precedent contrat etablit un accord uniquement entre l’employeur et l’agent recruteur. 

151 Lire l’article d’ Anne-Marie el-Hage « Projet de contrat-type « decent » pour les employees de maison 
etrangeres au Liban » (2012). 
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La communaute nepalaise emmenee par Dipendra et Priya, tous les deux representants 
du Consulat du Nepal de Beyrouth et coordinateurs du Migrant Community Centre (MCC), 
decide de manifester devant le commerce ou Shanti Rai est decedee. Je rejoins Dipendra au 
MCC a Nab’a ou il prepare des panneaux en vue de la mobilisation qui va se derouler a 
Antebas (15 km au nord de Beyrouth). S’appuyant sur le reseau de la Non-Resident Nepali 
Association et sur le soutien de l’association Anti Racism Movement, Dipendra et Priya 
rassemblent une cinquantaine de Nepalais qui se rendront en bus depuis Dora, lieu du 
rendez-vous, jusqu’au lieu du deces ou se tiendra une ceremonie silencieuse. 

Nous quittons le MCC ou Dipendra a prepare des panneaux en anglais et en nepali, et 
cheminons a travers un dedale de rues avant de longer le pont autoroutier qui marque la 
limite meridionale avec le quartier de Nab’a. Nous rejoignons les manifestants reunis devant 
l’un des deux cafes de Dora ou la communaute a ses habitudes. En ce dimanche matin, le 
quartier est l’un des centres commerciaux vers lequel converge des milliers de travailleurs 
etrangers qui profitent de leur seul jour chome pour se retro uver. 

Dans le bus, les personnes mobilisees pour l’occasion s’interrogent sur les conditions 
du deces de Shanti Rai, une domestique nepalaise que personne ne connait d’ailleurs. Un 
homme assis a mes cotes dit travailler comme tailleur dans un atelier de confection situe a 
Fanar, municipality situee au nord-est de l’agglomeration beyrouthine. Il souligne la difficult^ 
des conditions de travail au Liban, le faible niveau des salaires et la cherte de la vie qui 
hypothequent tout projet migratoire initialement imagine. Mais ces difficultes semblent 
somme toute relatives au regard de celles parfois vecues par les femmes domestiques. Une 
situation contre laquelle il est venu manifester en ce dimanche matin dans les rues desertes 
d’ Antebas. 

Le groupe se poste face au commerce ou Shanti Rai a ete retrouvee pendue une 
semaine auparavant. Deroulant les panneaux multicolores, allumant les bougies, ils observent 
une minute de silence en memoire de leur compatriote. Selon Dipendra, l’objectif de ce 
rassemblement avant tout symbolique n’est pas tant d’interpeller la population libanaise que 
d’envoyer un message de soutien a la famille de la defunte et un appel aux autorites nepalaises 
qui restent passives quant au sort reserve aux travailleurs expatries. Ce que souligne la seconde 
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manifestante interrogee dans le car. Exasperee par les conditions de travail au Liban et les 
traitements inhumains parfois infliges aux travailleurs etrangers, elle denonce le fait 
qu’aucune enquete ne soit menee a son terme, ni par les autorites libanaises qui donnent 
toujours raison aux employeurs, ni par les autorites nepalaises. Autant d’incomprehension et 
de colere devant cette passivite, tandis que les autorites nepalaises profitent selon elle des 
rentrees d’argent issues de la gestion de l’emigration et favorisent le retour des remises sans 
assurer en contrepartie la protection de leurs citoyens 152 . 

De retour a Dora, Dipendra me demande de retourner au plus vite au MCC afin de 
transmettre les photos et videos aux medias nepalais qui sont charges de relayer l’information. 
Aucun media libanais n’a fait en revanche mention de cette manifestation dominicale. Et en 
fin de compte selon Priya, les employeurs de Shanti Rai n’ont pas ete inquietes par les 
autorites libanaises qui ont hativement classe l’affaire en concluant a un suicide. Un resultat 
qui laisse perplexe la population nepalaise de Beyrouth puisque Shanti Rai, qui a acheve son 
contrat une semaine avant sa mort, souhaitait rentrer au Nepal. L’hypothese a ete emise alors 
que plusieurs mois de salaires non payes et un prix du billet d’ avion trop eleve ont ete a 
l’origine du drame. Ce qui sous-entend que les employeurs ont tue leur employee pour ne pas 
avoir a la rembourser et lui payer son voyage retour. 

Si ce fragment filmique illustre les capacites de mobilisation, meme modestes, des 
travailleurs nepalais de Beyrouth, il temoigne egalement de la vulnerability permanente qui 
accompagne les travailleurs etrangers dans leur experience professionnelle au Liban, les 
plaijant systematiquement face a des injustices quotidiennes, des plus symboliques aux plus 
tragiques. Demunis de droits, ils n’ont generalement que tres peu de recours pour contrer le 
systeme d’oppression dans lequel ils s’inscrivent des qu’ils penetrent dans le tunnel de la 
kafala. Une oppression qui se definit par des formes d ’ exploitation de ces groupes sociaux 
defavo rises et des individus isoles ; une absence de pouvoir (ou « powerlessness ») (Young 
1990 citee par Gervais-Lambony et Dufaux 2009) caracterisee par une dependance de ces 
travailleurs a l’egard de la volonte des acteurs dominants - autorites publiques, agents, 

152 Au regard de l’ampleur de la migration economique nepalaise, les autorites ne paraissent pas en mesure 
d’aider les travailleurs expatries dont le nombre est evalue a plus de 3 millions de personnes (WHITING 2013). 
Toutefois, des associations telles la Non-Resident Nepali Association (NRNA) et la Parvasi Nepali Coordination 
Committee (PNCC) semblent malgre tout influencer la politique nepalaise vers plus d’encadrement et 
d’assistance envers les travailleurs expatries (Ibid.). 
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employeurs - qui controlent leur espace de vie et leur droit a la vie au quotidien ; enfin, une 
oppression qui se materialise par une violence institute comme « pratique sociale permanente 
et acceptable » {Ibid.) parce qu’elle vise des personnes officiellement et legalement importees 
pour etre exploitees. 

A travers la question de l’injustice et des inegalites se pose le probleme de la 
reconnaissance d’individus consideres comme negligeables, et de fait meprisables et meprises. 
Et dont la place dans la ville est caracterisee par cette invisibilite sociale qui se materialise par 
l’absence notable d’un droit a l’espace. Etudier ce groupe dans son ensemble - les travailleurs 
migrants non arabes quelle que soit l’origine nationale de ses membres, releve 
inexorablement d’une geographic des inegalites, d’une « geographic de la domination » 
(Harvey 2008), a la fois multi factorielle et multi scalaire. 


Conclusion 

Analyser le fonctionnement de la politique migratoire et du marche du travail libanais 
releve d’une grande complexity et d’incontournables approximations tant il est difficile 
d’obtenir des donnees exhaustives et detaillees quant aux modalites d’entree, de sejour et de 
travail des etrangers. Entreprendre d’en faire un etat des lieux s’avere tres rapidement malaise, 
d’autant plus dans un contexte politique et migratoire tres mouvant, voire mouvemente. Il est 
done necessaire de s’inscrire dans une approche dynamique et structurelle qui prenne en 
compte a la fois les transformations rapides du marche du travail tout autant que ses 
invariants, sans quoi toute comprehension serait vaine et superficielle, car seulement figee et 
conjoncturelle. Neanmoins, ces opacites, qui ne garantissent aucune etude precise d’un 
systeme informel fonctionnant selon des logiques para-legales, revelent finalement les 
objectifs d’une politique qui vise a eriger la precarite et l’instabilite en principes de gestion de 
l’immigration et de la main-d’oeuvre. 

J’ai expose dans ce chapitre le contexte socio-economique et geographique dans lequel 
s’inscrit la migration des travailleurs africains et asiatiques au Liban. Loin de constituer une 
revolution des structures du marche du travail national, cette migration prolonge au contraire 
les modalites d’ exploitation de la main-d’oeuvre etrangere par les employeurs libanais et, ce 
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faisant, de l’encadrement de ce systeme par les autorites publiques, au premier rang desquelles 
une autorite securitaire, la Surete Generale. 

Initialement alimente par l’exode rural, les guerres et les inegalites regionales, le 
marche du travail libanais s’est organise autour d’un axe central : l’exploitation de travailleurs 
et le contournement permanent de reglementations nationales et de conventions 
internationales en matiere de droits des travailleurs, nationaux comme etrangers. Dans le 
contexte de la migration economique organisee par le systeme de la kafala, cette exploitation 
de la force de travail se double de profits generes par la mobilite. Mais elle est loin d’etre 
specifique a la region et au Liban car elle s’inscrit dans des dynamiques plus globales qui 
voient des millions de travailleurs precarises circuler entre differents pays et poles 
economiques, dont le Moyen-Orient constitue un espace recepteur de premier plan, et dont 
Beyrouth n’est qu’un exemple secondaire. 

Developpant une economic sur la mobilite d’individus consideres comme des biens 
interchangeables, le turn over rapide doit permettre de la perenniser par une instability voire 
une insecurity sociale et spatiale permanente. La kafala, pratique para-legale, lucrative et 
coercitive, place done inevitablement les travailleurs etrangers dans une relation de 
dependance, de soumission et de vulnerability a l’egard des agents recruteurs et des 
employeurs. Les migrants travaillent et vivent ainsi au quotidien dans un systeme 
d’oppression base sur un regime discretionnaire qui s’appuie sur des principes arbitraires, 
discriminatoires et racistes institues par les autorites. Ce systeme est remis en cause par 
l’installation de milliers de migrants et par une coalition militante de plus en plus structuree et 
active. Toutefois, et jusqu’a present, les migrants et les acteurs associatifs n’ont pas ete en 
mesure de modifier radicalement les realites du marche du travail ni de lutter 
significativement contre ces inegalites multi factorielles et multi scalaires. 

Apprehender les enjeux des mobilites internationales et leurs inscriptions dans la ville 
necessite done au prealable de saisir l’ensemble des realites geographiques qui anime et 
conditionne les processus de mise en mobilite des personnes et leur exploitation. On le voit 
ici, une analyse geographique de ces enjeux aux multiples facettes est indispensable tant ils 
relevent d’une superposition d’echelles qui voient une diversite d’interets et d’acteurs 
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interagir. Dans cette complexity, il n’est pas dit que l’echelle nationale soit marginale, bien au 
contraire, et en faire l’impasse est une erreur. 

Certes l’Etat delegue en partie la gestion de la migration a des acteurs prives, et les 
theoriciens de Y empowerment sont susceptibles de considerer les migrants uniquement 
comme des strateges d’une mobilite emancipatrice. Mais leur inscription dans le tunnel 
migratoire ne peut se realiser sans l’encadrement des autorites administratives et securitaires 
etatiques. On ne peut pas ecarter non plus le fait que ce sont les institutions publiques qui 
deleguent des responsabilites et legitiment des pratiques. Enfin, les migrations restent malgre 
tout motivees par des disparites socio-economiques entre pays dans la globalisation. En 
somme, le « jumping scale » qui en appelle a contourner l’echelle nationale pour ne saisir de la 
migration qu’une mise en relation entre l’international et le local (GLICK-SCHILLER et (^AGLAR 
2011), voire entre l’international et l’individu, me semble des lors compromis. 
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CHAPITRE 3 


LES MARGES DE BEYROUTH 

UNE GEOGRAPHIE DE L’EXIL ET DE LA PAUVRETE 

Introduction 

Si Ton se base sur une description de l’agglomeration beyrouthine, de pres en 
arpentant ses quartiers, en traversant ses autoroutes, de loin en analysant une image satellite 
(DAVIE F. et Drouot 2000, FAOUR et al. 2005) ou une carte, et en observant la composition de 
son tissu urbain, on ne peut que constater son heterogeneite et les fractures geographiques qui 
la traversent, depuis les peripheries jusqu’aux quartiers centraux. 

A l’image de bien des metropoles du monde abandonnees a l’automobile, de larges 
axes autoroutiers decoupent irremediablement l’espace, generent et separent les quartiers, a la 
fois revelent, produisent et symbolisent des demarcations, comme autant de cicatrices qui 
participent par ailleurs a structurer la ville. A Beyrouth, ces autoroutes sont l’oeuvre 
contemporaine quasi unique des autorites publiques qui delaissent tous les autres domaines 
de competences urbanistiques aux acteurs prives, aux logiques rentieres et aux partis 
politiques dans les secteurs sous leur controle (Fawaz 2009, Harb 2010 et Verdeil 2012). 

Une architecture confuse voire chaotique traduit un autre aspect de ces disparites, a la 
fois horizontale et verticale : de nouvelles tours de standing modernes et securisees aux 
appartements souvent vacants car inadaptes a la demande et au niveau de vie local ; des 
batiments plus anciens, qui relevent parfois du patrimoine beyrouthin, peu ou prou defigures 
par les guerres, menaces ou en cours de destruction pour laisser place a la « modernite », a la 
speculation et a des populations plus aisees 153 (Al-Achkar 2011). Ces quartiers centraux et 
pericentraux en pleine transformation contrastent avec les espaces pauperises de la capitale. 
En situation peripherique ou intermediate, parfois devenus interstitiels voire enclaves du fait 
de l’urbanisation ou de la renovation urbaine, ce sont les camps et les quartiers ou trouvent a 

153 J’y reviens plus en details dans le chapitre 7. 
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se loger les populations les plus demunies - refugies, travailleurs etrangers et Libanais etablis 
de longue date, migrants et refugies nouvellement installes (FAWAZ 2007). 

Une multitude de lieux distincts et agglomeres forment ainsi le systeme urbain. D’une 
part, par addition, juxtaposition, complementarity et interconnexion par les mobilites, ils 
construisent Beyrouth, dans sa diversite et sa totalite signifiante. Mais d’autre part, plus 
attentif aux inegalites sociales, aux experiences et aux trajectoires des habitants, a la forme et a 
la qualite du bati, a l’equite des politiques publiques, a l’heritage des guerres et au rivalries 
partisanes, on ne peut que constater les divisions qui scindent l’agglomeration en lieux qui 
s’ignorent voire en territoires qui s’opposent. Par bien des aspects, c’est comme si Beyrouth 
s’organisait selon une logique d’« insularite » (KASTRISSIANAKIS 2012 : 87). Et resultat d’une 
segregation 154 deja structurante mais toujours croissante, de la privatisation des espaces 
publics et de leur privation par les politiques securitaires, la fragmentation 155 semble 
s’accentuer. 


Dans ce contexte, les « disjonctions socio-spatiales » (Navez-Bouchanine 2002 : 75) 
sont susceptibles de constituer pour les groupes defavorises et relegues des obstacles et des 
impasses quant a leur integration citoyenne et citadine. Mais a defaut d’une politique urbaine 
plus juste et plus democratique, ils sont egalement des espaces ressources et pour les nouveaux 
arrivants des sas d’insertion ou des strategies individuelles et collectives sont susceptibles de se 
deployer (Ibid.). A cet egard, dans cette mosaique urbaine complexe, ou le traditionnel modele 
centre-peripherie parait tout aussi efficient qu’inepte, certains secteurs specifiques parmi les 
marges retiennent mon attention : le camp Mar Elias, le quartier de Sabra et ses groupements, 


154 Selon Denise Pumain, il faut distinguer « la segregation choisie (...) et la segregation subie, ou relegation 
spatiale, qui tend a exclure et regrouper des popidations qui n'ont pas le choix de leur lieu de residence, parce 
qu’elles sont moins favorisees ou moins bien assimilees. » (PUMAIN 2006) 

155 Selon Fran^oise Navez-Bouchanine (2001), les dimensions sociale et spatiale de la fragmentation « etablissent 
un lien entre d’une part, les dynamiques spatiales liees a la metropolisation et la globalisation, (etalement, 
mobilite...) et d’autre part, les processus d’eclatement de I’unite sociale urbaine resultant d’une extreme diversite 
des pratiques et references urbaines, de I’aggravation des inegalites sociales, des mecanismes socio-economiques 
d’exclusion et de formes de desolidarisation sociale favorisees par I’eclatement spatial. » (NAVEZ-BOUCHANINE 
2001 : 109) Elle ajoute : « La notion de fragmentation socio-spatiale predit un avenir des villes ou une societe 
urbaine pourrait devenir, a terme, une somme de territoires a forte connotation identitaire, disengages de toute 
reference globale, dans lesquels les habitants deploieraient leurs propres referents socio-culturels et rejetteraient de 
maniere explicite les normes, institutions et codes communs, ou specifiques aux autres. A partir de la, on peut 
craindre la disparition d’une des composantes essentielles du lien social propre aux villes, I’urbanite entendue 
comme mode d’etre a la ville, comme systeme de representation et comme construction collective qui rend possible 
la convivialite entre differents groupes, entre differentes popidations usant d’espaces communs... » (Ibid. : 114). 
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la municipality de Bourj Hammoud et le quartier de Karm al-Zeitoun ou les travailleurs 
migrants trouvent a se loger, a commercer et un refuge quand ils sont sans-papiers. 

Caracterises par la pauvrete, l’informalite et la copresence de populations d’origines 
geographiques et sociales diverses, ils represented une sorte de miroir reflechissant (Sierra et 
TADIE 2008 : 4) permettant de mieux comprendre la geographic beyrouthine contemporaine a 
l’aide de ce regard decentre (AGIER 2013b) evoque dans le premier chapitre de la these. Ce 
faisant, il est indispensable de revenir sur leur genese et leur evolution dans le temps, en 
soulignant les dynamiques qui les animent aujourd’hui : a la fois lieu d’insertion pour les 
etrangers et de depart des etablis, ouvert sur la ville et le monde ou mobilite, place et alterite se 
negocient sans cesse ; lieu de pauvrete et d’inegalites, de violence, de repli et de domination, 
de fixation et de reaffirmation identitaire. 

Tout en esquivant les pieges du communautarisme politique et a fortiori d’un 
determinisme spatial, il est necessaire d’ exposer les realites multiples de ces quartiers 
pauvres nes de l’exil des populations palestiniennes et armeniennes, de leur marginalisation 
temporaire ou durable, et des conditions de vie de leurs habitants actuellement. Au regard de 
leur(s) histoire(s), quelle place occupent ces lieux dans la ville ? Quelles sont leurs 
caracteristiques sociales et economiques ? Qui sont les protagonistes pobtiques et comment 
envisagent-ils les transformations dans ces espaces qu’ils administrent ? En somme, comment 
apprehender Mar Elias, Sabra, Bourj Hammoud ou encore Karm al-Zeitoun a l’aune des 
mobilites passees et presentes et de leur place dans la fragmentation beyrouthine ? 

Dans une premiere partie, je reviens sur le concept de lieu au regard du contexte 
beyrouthin afin de montrer combien ce terme peut etre plurivoque et contradictoire, une 
qualite commode lorsqu’il s’agit d’eviter les travers d’une pensee substantialiste. Dans une 
deuxieme partie, je presente a grands traits les marges urbaines et les enjeux pobtiques et 
sociaux de ce qui est encore nomine par certains la « ceinture de misere ». Enfin, un 
changement d’echelle dans les troisieme et quatrieme parties permet de se focabser sur les 
espaces qui ont ete les objets de mon enquete : Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun d’un cote, 
Sabra et Mar Elias de l’autre. 
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I - En lieu et place. Concept et enjeux 


« II n’y a pas d’espace dans une societe hierarchisee, qui ne soit pas hierarchise et qui 
n exprime les hierarchies et les distances sociales, sous une forme (plus ou moins) deformee et 
surtout masquee par Veffet de naturalisation qu’entraine Vinscription durable des realites 
sociales dans le monde naturel : des differences produites par la logique historique peuvent ainsi 
sembler surgies de la nature des choses (...). » (Bourdieu 1993 : 252) 

Je vais partir de cet extrait tire du chapitre de Pierre Bourdieu intitule « Effets de lieu » 
pour m’interroger justement sur le sens donne au concept de lieu a travers les enjeux de la 
marginalisation et de l’assignation en contexte urbain. En revenant sur la definition de lieu 
mon objectif est de remettre en perspective les realites imbriquees et diverses des marges 
urbaines. A la suite du premier chapitre, il s’agit de se departir d’une lecture communautaire 
qui fige un espace et ses habitants par un processus de « naturalisation qui resulte de la mise en 
convergence discursive des qualites d’un groupe et d’un lieu. » (Entrikin 2003 : 558) Cela 
signifie en revanche definir ce concept avant tout comme un espace qui nait de pratiques et de 
representations, qui est par nature dynamique (BERQUE 2003 : 556). C’est une entree par 
Taction, sans pour autant nier le poids des structures (STASZAK 2001). 


1.1 - Echanges transoceaniques 

La geographic fran<;aise a longtemps, et continue dans une certaine mesure, de 
releguer la notion de lieu pour preferer celle de territoire. C’est notamment par le truchement 
de ses echanges avec la geographic anglo-saxonne et Timportance croissante que celle-ci 
accorde a la notion de place a partir des annees 1980 (Merryfield 1993) que le lieu acquiere 
progressivement et concomitamment « sa place » en France (Clerc 2004). 

Aujourd’hui, la pertinence du concept de lieu dans le champ disciplinaire repose a la 
fois sur sa polysemie, sur sa banalite tout autant que sur sa complexity et sur les apports 
conjoints de la geographic sociale fran<;aise et radicale anglo-saxonne. En effet, au sein de cette 
derniere, la notion de place y est largement discutee dans le contexte d’une reflexion articulant 
globalisation, rapports de pouvoir, mobilite internationale, fragmentation urbaine et inegalites 
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sociales, et a cet egard les travaux de David Harvey, Doreen Massey ou encore Tim Cresswell 
sont precieux. 

Decoulant en partie de la philosophic husserlienne et heideggerienne 156 , il convient de 
rappeler au prealable que les travaux de la Humanistic geography et de Yi-Fu Tuan ont ete 
fondateurs et innovateurs. Ses ouvrages Topophilia. A study of environmental perception, 
attitudes and values (1974) et Space and Place: The Perspective of Experience (1977) 
constituent dans bien des ecrits un prerequis incontournable pour engager une reflexion sur 
les relations entre les humains et l’espace. Neanmoins il serait errone de resumer l’avenement 
du lieu en France aux seuls apports de ce courant. En effet, et parallelement, dans la veine 
d’une geographic sociale naissante dans les annees 1970 qui tente de se defaire de ses travers 
structuralistes, les ecrits d’Armand Fremont sur l’« espace vecu » ont permis aux lieux, « cette 
trame elementaire [et fondamentale] de Vespace » (1999: 149), de ne pas etre ecartes de la 
reflexion sur la production et l’organisation de l’espace. S’inspirant amplement de la 
sociologie urbaine d’Henri Lefebvre et de son triptyque spatial - con<;u, per<;u et vecu - 
comme de la phenomenologie de Maurice Merleau-Ponty, ce courant de la geographic a 
permis de recentrer le debat sur l’existence humaine, une experience a la fois de l’espace et par 
l’espace. 

Cependant, la traduction entre lieu et place ne va pas toujours de soi 157 . D’un cote, la 
distinction entre place et space dans la geographic anglo-saxone deja pas tres nette alimente 
continuellement les debats au sein du champ disciplinaire (CRESSWELL 2006, Harvey 1996, 
Massey 1994, Merryfield 1993). De l’autre, il peut etre plus aise de rapprocher le terme 
anglais place du concept fran^ais de territoire ou plus precisement de territorialite tel que 
developpe par Guy Di Meo a partir des annees 1990 158 (1994 et 1998). Enfin, concernant la 
geographic fran^aise, on peut remarquer que les questions de metrique, de limite ou encore de 
localisation interviennent continuellement pour repenser une distinction passablement 

156 Et ce, malgre la polemique qui entoure les accointances de Martin Heidegger avec le regime nazi (HARVEY 
1996). 

157 Malgre tout, F entree « lieu » sur le site Hypergeo redigee par Pascal Clerc (2004) est traduite litteralement en 
anglais par « place » qui beneficie aussi de sa propre entree. 

158 Basant egalement sa reflexion sur F expression bourdieusienne « effets de lieu », Guy Di Meo affirme ainsi que 
l’« on peut parler de la construction patiente et complexe, a I’echelle de chaque individu, d’une territorialite du 
quotidien. Ce que nous voulons demontrer ici, c’est que cette territorialite ordinaire emprunte aux lieux (d’ou 
Yexpression d’effet de lieu), en tant que double realite materielle et ideelle, quelques-uns de ses symboles majeurs, 
organises en schemes structurels du territoire. » (Di MEO 1998 : 83) 
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laborieuse entre lieu, region, espace ou encore territoire (STASZAK 2001). L’entree « Lieu » 
redigee par quatre auteurs differents dans le Dictionnaire de la geographie et de I'espace des 
societes (Berque et al. 2003) illustre bien cette difficulty de s’accorder sinon d’ exhumer toute 
la complexity dont est charge ce terme pourtant si commun. 


1.2 - Une dialectique spatiale 

L’un des elements commodes permettant de depasser cet obstacle conceptuel est le 
principe de l’echelle et de l’emboitement qui definit communement le lieu comme une unite 
spatiale circonscrite et constitutive d’un territoire plus vaste (DEBARBIEUX 1995). Pour Jean- 
Fran<;ois Staszak, « penser I’espace en termes de lieux permet par ailleurs de souligner le 
caractere fondamentalement heterogene de celui-ci. » (STASZAK 2001 : 251) Se demarquant 
d’une approche de I’espace comme « isotropique », opposant a sa lecture surplombante celle 
« par le bas » des lieux, l’ambition consiste done, notamment pour le courant postmoderniste, 
« a se saisir du lieu pourfaire eclater I’espace » (Ibid. : 252). 


1.2.1 - Vers une conception processuelle 

Cette entree scalaire certes pratique est a certains egards partielle car elle n’epuise pas 
toute la question de la limite : a partir de quel seuil et de quel instant sommes-nous dans ou 
hors du lieu ? Qui determine les limites et comment (CRESSWELL 1996) ? Quelle juridiction ou 
quelle regie y prevaut ? Une entree par le lieu genere-t-elle systematiquement un eclatement 
de I’espace ou bien entrer par le lieu peut-il nous conduire a mieux apprehender I’espace dans 
sa totality, possiblement deja eclatee selon la perspective adoptee ? 

Le lieu n’est pas un espace com;u, e’est-a-dire borne, nomine et norme, localise et 
localisable. II est le produit de pratiques et de representations endogenes et exogenes, 
d’experiences individuelles et collectives, de circonstances de croisements (MASSEY 1994). Et 
le fruit de rapports de pouvoir qui l’animent, le reglent voire le gouvernent, mais egalement le 
designent comme entite a part (entiere), et done potentiellement le stigmatisent. Des lors, 
contrairement au territoire ou la frontiere et l’appropriation constituent des aspects centraux 
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(CLERC et al. 2013), les limites du lieu tout autant que son identite sont irremediablement 
floues parce que mouvantes (Baby-Collin 2014b), a l’image des acteurs qui y prennent place 
et le fa<;onnent, l’identifient et/ou s’y identifient (Niang Ndiaye 2014). 

A l’image des camps palestiniens encore considerees comme des enclaves et des 
espaces hors la ville et de non-droit 159 , l’idee est justement de montrer qu’a l’inverse, meme en 
marge, ces lieux a la fois participent au systeme urbain dont il constituent des elements 
habites, organises, et qu’ils doivent aussi etre analyses pour et par eux-memes, dans toute leur 
complexity et leur urbanite sans pour autant les isoler et les reifier. « Parler des camps 
aujourd’hui (...) c’est contribuer a lesfaire sortir de la non-existence, les socialiser eux-memes 
en tant que milieux profondement hybrides et vivants (...) » (AGIER 2012 : 38) A l’instar de la 
rue, de la place, du marche, du quartier, le lieu emane de la mobilite comme de la sedentarite 
plus ou moins prolongee, de Taction, des interactions et des transactions entre des individus et 
des groupes en situation de copresence, cote-a-cote (Joseph 1995) et potentiellement face-a- 
face, et de leur inscription dans le vaste monde. 

Concentration et superposition de spatialites et de temporalites diverses, charges de 
sens et de « contre-sens », « les lieux apparaissent done comme des pivots de la construction 
identitaire » (Niang Ndiaye 2014: 63). Par consequent, ils connaissent continuellement des 
processus conjoints de construction-deconstruction, de stabilisation-perturbation, de 
transformations et de resistance a ces transformations, impulsees a la fois de Fexterieur et de 
Finterieur. Le lieu ne peut done etre considere comme Fespace de l’incarnation d’une identite 
unique et immuable, de l’identite cristallisee malgre les changements politiques, les inegalites 
sociales et la compression de Fespace-temps dans la mondialisation. Au contraire, il se trouve 
au carrefour des contradictions, des tensions sociales, culturelles, politiques, parce qu’il est 
leur traduction/incarnation spatiale. En resume, le lieu, comme the place, est « une 
permanence contingente, dynamique et influente » (Harvey 2009 : 194 cite par Baby-Collin 
2014b) 


Je rejoins done Doreen Massey (1994) qui, a l’inverse de la theorie heideggerienne 
enracinee et organique (CRESSWELL 2006), invite a reconsiderer the place d’un point de vue 

159 A ce propos, lire notamment M. Agier (2008) et L. Oesch (2012). 
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plus progressiste, global et ouvert. Tout d’abord, le lieu ne peut etre fige, statique ; il est un 
processus. Ensuite, le lieu n’est pas etanche, entoure de frontieres a proprement parler qui 
l’enclosent ; il est toujours deja connecte a l’exterieur et ses connections sont inherentes a sa 
construction. De plus, le lieu n’a pas une identite unique, mais il est intrinsequement 
conflictuel. Enfin, c’est la dimension fondamentalement plurielle d’un lieu et la combinaison 
particuliere de ces elements reunis en un point - la superposition des echelles et leurs 
connexions, les interactions sociales, la diversite des identites - qui vont contribuer a faire 
toute sa singularity (Ibid. : 155-156). 


1.2.2 - Effets de lieu, mobilites et temporalites 

Ceci etant dit, il est essentiel de ne pas omettre les phenomenes d’inertie, notamment 
par l’existence d’effets de lieu produits par « un sentiment a la fois vecu et impose » (Di Meo 
1998 : 88). Une inertie et des effets qui restent tres puissants dans les espaces habites par des 
populations marginalisees et stigmatisees, socialement et politiquement. Ainsi, comme le 
rappelle Guy Di Meo, « Les groupes sociaux deja marginalises se trouvent la plupart du temps 
relegues dans les aires les plus devalorisees de la cite ou de sa peripherie. La degradation 
objective de leur territoire, les representations negatives que celui-ci suscite, exercent un effet de 
lieu negatif. (...) « [V effet ] de lieu participe a la double construction du territoire et de Videntite 
des groupes sociaux spatialises. (...) L’effet de lieu enregistre les aleas de I’histoire. Il donne 
naissance, d’une periode a I’autre, a des representations changeantes. » (Ibid. : 89-90) 

Revenant sur la theorie de la structuration d’ An tony Giddens (1987), J-F. Staszak 
rappelle a son tour que Ton ne peut imaginer le lieu sans prendre en compte le poids des 
structures, mais dans toute leur dualite (STASZAK 2001). Par consequent, « [la] structure est a 
la fois avant V action, en tant que condition de celle-ci, et apres Vaction, en tant que produit de 
celle-ci. Giddens a rehabilite un agent conscient, competent, et pourtant socialement inscrit. » 
(Ibid. : 250) En ce sens, « Vespace est a la fois le produit d’une societe [par ses acteurs] et la 
matrice a partir de laquelle celle-ci se reproduit (Vespace determine pour partie les 
comportements). » (Ibid.) Le lieu est done la combinaison du spatial et du social, des 
interactions et de la copresence toujours en train de se realiser. « C’est parce que « Vespace, 
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deja structure, contraint et permet a la fois la reproduction des pratiques et des structures 
sociales » (Pred 1986) qu’il possede cette « dualite du structurel » (...) ». (Ibid. : 251) 

Aborder la banlieue dite armenienne et les camps et les groupements dits palestiniens 
a partir de l’installation des travailleurs migrants montre bien l’existence de ce processus 
incluant l’accumulation de populations pauvres et disqualifies resultat du caractere 
dynamique et ouvert de ces lieux nes de mobilites successives. Ces dernieres sont « ainsi au 
coeur de la notion du lieu, fait de la rencontre des individus mobiles en un point particulier : 
[elles construisent] meme le lieu comme espace d’interactions. » (Baby-Collin 2014b : 21) A 
leur maniere, elles racontent egalement la genese d’un lieu comme « Y aboutissement de 
plusieurs histoires » (AGIER 2014 : 20) : une histoire de massacres et d’exil passes, une histoire 
de conflits militaires et de deplacements presents, une histoire de travailleurs migrants venus 
d’Afrique et du monde indien, une histoire urbaine comme une synthese de toutes ces 
temporalites qui font de Sabra, Mar Elias, Karm al-Zeitoun, Bourj Hammoud autant de 
« regions morales » (Ibid., PuiG et DORAI 2012) ou misere, migrations et alterite s’entremelent. 


II - Une esquisse des marges de Beyrouth 

L’histoire de Beyrouth est en grande partie liee a celle de ces espaces constitues par les 
refugies, les travailleurs etrangers et les populations issues d’un exode rural massif et rapide 
(FAWAZ 2013, Khuri 1975, NASR 1979), mais qui restent exclus des mythes fondateurs d’une 
capitale « refuge ». Leur implantation, essentiellement dans les secteurs peripheriques de la 
capitale, a ete a l’origine de ce que les urbanistes et les politiques libanais ont appele « hizam 
el-bus » ou « ceinture de misere ». Cette denomination vise a distinguer la peripherie de la 
ville alors consideree comme assiegee, et a la traiter davantage comme un probleme securitaire 
que comme un enjeu social et urbanistique (Bourgey et Phares 1973, Harb 2003, Verdeil 
2010). Neanmoins, par le terme de « misere », elle a le merite de mettre en lumiere des 
situations de grande pauvrete dans une metropole dont quelques quartiers-vitrines suffisent a 
faire du Liban la « Suisse du Proche-Orient ». 

L’arrivee recente des travailleurs migrants dans ces camps et quartiers represente la 
derniere installation de populations precaires, perpetuant en quelque sorte leur role d’espace 
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de « resorption » (COULON 2002) des pauvres debarquant a Beyrouth. Mais au dela de cette 
conception fonctionnaliste, les dynamiques actuelles d’installation de nouvelles populations 
issues de la migration internationale suggerent egalement que ces espaces herites de l’exil et 
des luttes politiques pour les Palestiniens et les Armeniens, ou geosymboles 160 (Bonnemaison 
1981), ne sont en aucune maniere figes (Al-Husseini 2012, Oesch 2012). Impasses et taudis 
ou se perpetuent les inegalites et l’exclusion, « slums » done 161 , mais aussi refuges, lieux 
d’opportunite et de mixite renouvelee, ils sont apprehendes ici selon la logique du mouvement 
et de l’insertion, comme de l’instabilite et de la sedentarite contrainte, a l’image des secteurs 
relegues de la capitale libanaise. 


II. 1 - La « ceinture de misere ». Une histoire beyrouthine malgre tout 

Entites politiques et urbaines distinctes mais aux trajectoires geographiques et 
historiques comparables, camps palestiniens et banlieue armenienne constituent done la trame 
de la premiere couronne beyrouthine. L’exil, les solutions et les impasses politiques, les 
revendications et les replis identitaires/communautaires, la mobilite sociale et la pauperisation 
balisent leur progressive et relative insertion au sein d’un systeme urbain dans lequel ils sont 
encore consideres, certes a des degres variables, comme les « espaces des autres » (Agier 
2013a : 72), voire des « espaces autres » (FOUCAULT 2004), lieux de l’anomie au ban de la ville. 

En effet, insertion ne signifie pas integration pour des populations etrangeres - 
Armeniens, Palestiniens, Syriens -, mais aussi pour des Libanais originaires des campagnes 
fuyant la misere et les conflits repetes, dont l’installation s’est initialement traduite par une 
mise a l’ecart sociale et spatiale, toujours saillante. Des populations qui, en reaction, refusent 
une complete dilution dans le tissu national et/ou urbain. 

La geographic des camps palestiniens, les revendications de leurs habitants et les 
conditions de vie precaires qui leurs sont imposees depuis pres de soixante-dix ans en 


160 Pour Joel Bonnemaison, un geosymbole se definit comme « un lieu, un itineraire, une etendue qui, pour des 
raisons religieuses, politiques ou culturelles prend aux yeux de certains peuples et groupes ethniques, une 
dimension symbolique qui les conforte dans leur identite. » (1981 : 256) 

161 Terme employe par Mona Fawaz et Isabelle Peillen dans le rapport UN-habitat de 2003 pour qualifier les 
quartiers pauvres, les groupements et les camps de la peripherie de Beyrouth. 
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temoignent. Entre integration et stigmatisation, entre un passe de l’exode et un present de 
l’impossible retour, camps et banlieue connaissent certes des trajectories divergentes, mais 
aussi des enjeux contemporains a bien des egards similaires : des lieux de pauvrete et 
d’informalite, de tensions et de rivalries, de mixite et d’opportunite, d’identite et 
d’internationalisation, ou les travailleurs migrants parviennent mutadis mutandis a negocier 
leur place. 

En 1971, Milton Santos qualifie les bidonvilles du Tiers-Monde de « quartiers pauvres de 
la peripherie : les uns resultent d’une croissance spontanee, ont un plan irregulier et souffrent 
generalement d’un sous-equipement a tous points de vue. La deuxieme categorie de quartiers 
d’habitations populaires resulte d’un effort planifie de construction. (...) Les bidonvilles sont 
habites generalement par des gens recemment immigres, n’ayant guere de qualification 
professionnelle et souvent depourvus de sources fixes de revenus : a ce titre ils sont parfois les 
lieux privileges du deracinement, de la misere et de la criminalite. » (Santos 1971 : 204-206) 

A la meme epoque, evoquant la « double couronne proletarienne de Beyrouth », Andre 
Bourgey et Joseph Phares decrivent les multiples camps et bidonvilles, ou tanakes 162 , qui 
entourent la capitale libanaise comme autant d’espaces necessaries pour loger les populations 
fuyant les conflits regionaux et la misere des campagnes syriennes et libanaises pour venir 
s’employer en ville (1973 : 122). Effectuant un recensement exhaustif de la population 
residante, Andre Bourgey souligne la diversite des origines geographiques : les etrangers sont 
estimes en 1975 a 45% de la population de cette « agglomeration refuge » (BOURGEY 1985 : 3- 
4). Au gre des tensions politiques et des dynamiques economiques, Beyrouth compte a la 
veille de la guerre environ 150 000 Armeniens 163 , 60 000 Kurdes, 175 000 Palestiniens et 250 
000 Syriens (Ibid.) en quete d’un logement et d’un travail. Les camps et les bidonvilles abritent 
a eux seuls entre 130 000 et 150 000 personnes (Verdeil 2010). Ce faisant, Beyrouth voit sa 
population multipliee par quatre entre 1950 et 1975, passant de 300 000 habitants a 1,2 million 
d’habitants (FAWAZ 2013). 


162 Le mot arabe tanak signifie litteralement reservoir ou jerricane. 11 renvoie a l’utilisation de la tole pour la 
construction des logements dans les camps et les bidonvilles. 

163 On peut cependant remettre en question la qualification des Armeniens comme etrangers puisque, a 
l’exception des populations arrivees d’Alep a la fin des annees 1960, tous ont ete naturalises libanais des les 
annees 1920 (JOSEPH 1975). 
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Le « micro-bidonville » de Karm al-Zeitoun et le camp de Mar Elias sont inclus dans la 
« ceinture interne » (Bourgey et Phares 1973), autrement dit les secteurs pauvres situes dans 
les limites municipales de Beyrouth (carte 3). 
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Carte 3 : Beyrouth et ses « bidonvilles » au debut des annees 1970 

(Source : FEVRET 2011, realisation Patrick Pentsch) 
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Implante sur les coteaux ouest du fleuve Beyrouth, Karm al-Zeitoun comprend au debut 
des annees 1970 une modeste population de 117 personnes, dont un tiers sont d’origine 
armenienne et syrienne, les deux autres tiers etant des Libanais (Ibid.). Tandis que Mar Elias, 
implante au sud-ouest de la ville, compte cinq cents refugies palestiniens. 

Le camp Wata Moussaytbeh, qui existe toujours, a ete fonde par les populations issues de 
l’exode rural libanais et syrien (FAWAZ et PEILLEN 2003). Le camp Syriaque, disparu en 1995, a 
quant a lui ete cree pour loger les populations syriaques originaires de Turquie, puis d’lrak et 
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de Syrie 164 . 


La « ceinture externe » (Ibid.) est composee principalement de camps palestiniens - 
Bourj al-Brajneh, Chatila, Tall az-Za’tar, Jisr al-Bacha mais aussi du camp Sandjak appele 
« taudis de Bourj Hammoud » qui compte plus de 2 300 personnes dont environ 90% sont 
d’origine etrangere, principalement des Armeniens (carte 3). Ces derniers quittent le camp 
pour rejoindre les nouveaux immeubles de Bourj Hammoud et sont progressivement 
remplaces par des Syriens - arabes et kurdes (Ibid.). La « ceinture de misere » semble done 
faire office d’espace de transition qui «facilite Vintegration a la vie citadine » (BOURGEY et 
Phares 1973 : 139) des ruraux, des deplaces et des travailleurs migrants arrives 
successivement au cours du 20 e siecle 165 . 

Ainsi, a l’exception des Armeniens naturalises et deja specialises dans les secteurs de 
l’artisanat et du commerce, ces populations forment done une main-d’ceuvre pour la plupart 
etrangere, peu qualifiee et indispensable a l’economie florissante de la capitale, embauchee 
notamment dans les industries en cours de developpement dans la peripherie (SAYIGH 1994). 


II.2 - Les guerres de 1975-1990 et la destruction partielle de l’anti-ville 

Toujours comparees ou mises en opposition a la ville centre jugee cosmopolite et 
occidentalism, ces peripheries pauvres, lieux de l’insalubrite et de l’instabilite, structures par 
les camps palestiniens, les quartiers armeniens et les tanakes (bidonvilles) a la population 
heteroclite ne constituent pas pour les responsables de l’epoque « des creusets de citadinite » 
(Bourgey et Phares 1973: 139). «Le Beyrouth des bidonvilles n’etait evidemment pas le 
« Beyrouth des touristes ». En effet, certains quartiers de Beyrouth ne vivaient que du tourisme : 
autour des grands hotels, par exemple, grouillait - la nuit comme le jour - une population tres 
cosmopolite. Les boites de nuit de la rue de Phenicie, les tables de jeux du celebre Casino du 
Liban dans la banlieue nord de Beyrouth, ou se cdtoyaient des emirs du Golfe, des veuves 
americaines fortunees ou des bourgeois libanais, faisaient partie de la realite geographique 


164 Pour une analyse plus detaillee et une typologie des « slums » de Beyrouth, lire le rapport de Mona Fawaz et 
Isabelle Peillen (2003). 

165 Voir la frise chronologique en annexe. 
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beyrouthine, au meme titre que la double couronne de bidonvilles qui entourait la capitale 
libanaise. » (BOURGEY 1985 : 18) En marge d’une ville dont elle ne represente qu’une 
excroissance utile mais deplorable voire dangereuse, la « ceinture de misere » est uniquement 
consideree comme un « antimonde » (Brunet et al. 1993a) a annihiler. 

Les autorites tentent en vain de mener cette politique par divers plans et operations 
d’urbanisme a partir des annees 1950: « plusieurs travaux d’amenagement de routes ou 
d’infrastructures avaient occasionne Vexpulsion de parties de ces quartiers, comme Vautoroute 
Beyrouth-Tripoli a la fin des annees cinquante, ou la construction de la Cite sportive (1956- 
1957). La construction de logements populaires devait etre un levier du degagement de ces 
quartiers menagants. A partir de la fin des annees soixante, Vemergence de I’OLP au Liban se 
traduisit par I’extension de plusieurs camps sur leur voisinage, et des travaux d : 'amelioration de 
Vhabitat dans ces secteurs. Pour les officiels libanais, cette evolution ne laissait pas d’inquieter et 
accentuait cette perception en termes d’encer clement. » (Verdeil 2010) 

A l’exception des « Habitats Populaires » construits dans les annees 1950 a Bourj 
Hammoud pour reloger les habitants armeniens des six camps et groupements que compte 
encore la municipality (Chamaa 1974), les politiques de developpement d’un habitat social a 
l’echelle nationale ont toujours ete hypothequees par le manque de moyens et de volonte 
politique (VERDEIL 2010). Et de maniere generale, les camps comme les bidonvilles n’ont pas 
ete supprimes ; ils se sont meme developpes avec l’installation prolongee de la population 
palestinienne, et l’arrivee continue de Libanais originaires des campagnes venus chercher du 
travail et des deplaces fuyant le sud du pays en proie aux violences. 

Mais des les premiers mois de la guerre, cette destruction est entreprise par les milices 
chretiennes phalangistes qui tentent de rompre ce qu’elles presentent comme un 
encerclement. Autrement dit, elles attaquent, pillent et « eradiquent » (Guermond et 
MATHIEU 2006) systematiquement les camps et bidonvilles abritant ou censes abriter des 
populations palestiniennes dans le secteur de la capitale sous leur controle : Tall az-Za’tar, Jisr 
al-Bacha et le bidonville de la Quarantaine (Carte 3) sont assieges puis detruits par les factions 
chretiennes en 1976, et n’ont jamais ete reconstruits (DAVIE F. 1993, Kasparian et al. 1995, 
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MAURIAT 2001) ; seul le camp de Dbayeh 166 persiste. II en a ete de meme au sud de Beyrouth 
ou le camp de Chatila et les groupements de Sabra ont ete plusieurs fois attaques, assieges et 
largement endommages entre 1982 et 1987 167 par les milices libanaises avec le soutien des 
armees israelienne et syrienne (Abou-Zaki 2008, Sayigh 1994). Enfin, ce qu’il subsiste de 
l’Etat libanais n’est pas inactif en matiere « urbanistique » puisqu’en 1984 le President de la 
Republique envoie l’armee « reguliere » detruire des constructions illegales dans la banlieue 
Sud (Verdeil 2013). 

Pour comprendre les realites contemporaines du camp de Mar Elias, des quartiers de 
Sabra, de Karm al-Zeitoun et de Bourj Hammoud, qui semblent selon des formes et des degres 
divers toujours au bord de la ville, un detour par le passe est necessaire. II s’agit de remettre en 
perspective la relegation et la marginalisation de ces espaces au regard des tensions politiques 
et de l’histoire des populations armenienne et palestinienne a Beyrouth. A l’image d’un 
palimpseste, ces dynamiques passees sont toujours lisibles dans la geographic beyrouthine : 
leur place, leur statut et leurs fonctions initiales ne semblent pas s’etre estompes malgre les 
changements survenus au cours du temps et des evenements. 


Ill - Une geohistoire de la « petite Armenie ». De l’exode a l’insertion dans la ville 

Si Eon analyse la carte de Beyrouth datant de 2005 reabsee par la Direction des Affaires 
Geographiques de l’armee libanaise (carte 4), on peut lire l’histoire armenienne des quartiers 
orientaux de la capitale. Dans un premier temps a partir de la toponymie officielle, indiquee a 
la fois en armenien et en arabe, qui permet de locabser les quartiers fondes par les refugies 
armeniens : Hayachene est le nom armenien du quartier intra muros de Karm al-Zeitoun, 
tandis que Nor Marache, Nor Adana ou encore Nor Sis 168 constituent des quartiers de Bourj 
Hammoud, municipality de la banlieue orientale que Ton appelle egalement la « petite 
Armenie ». 


166 Situe au nord-est de l’agglomeration. Pour plus de precision sur le camp de Dbayeh, lire notamment la these 
de Leonardo Augusto Schiocchet intitulee Ritual and Belonging in Two Palestinian Camps in Lebanon (2010). 

167 Pour plus de details concernant la guerre a Beyrouth et ses logiques spatiales, lire entre autres DAVIE F. 1983, 
Nasr 1990 et Delage 2004. 

168 Le prefixe armenien Nor signifie nouveau. 
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Carte 4 : Cartographic officielle de Beyrouth et sa toponymie armenienne en 2005 



(Source : Direction des Affaires Geographiques de l’Armee libanaise 2005) 


Cette toponymie est heritee du rassemblement des populations armeniennes dans des 
groupements alors organises en fonction des appartenances familiales, des villages et des villes 
de Cilicie d’ou proviennent les refugies. En effet, apres le genocide de 1915-1917, des 
Armeniens s’installent au Levant des 1918 et plusieurs milliers sont transferes en Cilicie sous 
la protection des troupes fran^aises et britanniques en guerre contre l’Empire ottoman. Mais 
suite au retrait de ces dernieres entre 1920 et 1922, pres de 200 000 personnes doivent fuir une 
nouvelle fois et se replier sur les territoires sous mandat fran^ais - le Liban 169 et la Syrie -, 
rejoignant principalement les villes (Joseph S. 1975, Ter Minassian 2002) ou elles 
« s’ent assent dans des banlieues sordides » (Seurat 1984 : 174). 


169 Voir frise chronologique en annexe. 
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III. 1 - Les camps armeniens, un passe tres present dans la ville 


Ainsi, Beyrouth abrite en 1921 environ 60 000 refugies qui ne trouvent pas tous a se 
loger, et dont une grande partie doit se regrouper dans des camps eriges a la hate en 
Peripherie (Ter Minassian 2002 : 84). A la fin de l’annee 1922, le seul camp de la 
Quarantaine 170 heberge environ 12 000 personnes (Tachjian 2009: 63). Cette implantation 
aussi soudaine qu’improvisee ne se deroule pas sans heurts. 

Les refugies, deja fragilises et vivant dans une grande precarite, se sentent en 
permanence menaces. Et de fait, les altercations avec les autorites libanaises sont regulieres 
(Tachjian 2006 : 122). Prives des services les plus elementaires et pauperises, les camps alors 
ghettoises acquierent rapidement une mauvaise reputation. Ils sont per^us comme un Etat 
dans l’Etat (JOSEPH S. 1975 : 92), des espaces de l’entre soi, des gourbis dangereux et mal fames 
geres selon des codes et des normes communautaires etrangers, voire par des interets mafieux 
(Ibid.). A cela s’ajoutent les tensions que leur etablissement suscite dans le contexte politique 
libanais et proche-oriental post-ottoman. Si les chretiens accueillent plutot favorablement ces 
refugies de meme obedience religieuse susceptibles de venir grossir leur rang, les musulmans 
rejettent par principe toute « integration par le haut » d’une population etrangere sous la 
pression des autorites fran<;aises mandataires 171 (Edde 2006 et 2009, Schahgaldian 1979, 
Seurat 1984). 

Malgre tout, le nombre des Armeniens ne cesse de croitre et leur communaute de se 
structurer autour de partis pobtiques, d’autorites religieuses et dissociations patriotiques 
(Khayat 1999, Schahgaldian 1979). En consequence de quoi, pour repondre aux besoins 
urgents d’une population qui reside encore majoritairement dans des camps, les autorites 
libanaises consentent a la construction de nouveaux logements pour plusieurs milliers de 
refugies nouvellement naturalises suite au Traite de Lausanne de 1923. 

170 Sous le Mandat franqais, et comme son nom Findique, la Quarantaine sert de lieu de retention des populations 
qui souhaitent rentrer dans la ville de Beyrouth, notamment lorsqu’elles sont de retour du pelerinage a la 
Mecque. Des baraquements militaires des autorites mandataires y sont egalement implantes. 

171 A propos des Armeniens en Syrie, Michel Seurat note que « Naturellement solidaires des chretiens dans le pays, 
[les Armeniens] suivent neanmoins scrupideusement une regie de conduite quits se sont imposee des Vorigine et qui 
leur interdit de s’immiscer dans les affaires politiques du pays d’accueil. (...) La regie de la non-immixtion n’a pas 
toujours suffi pour quaux yeux de la masse sunnite ce flot d’immigrants passe inaperfu, d’autant que ceux-ci ont 
pu parfois se laisser manipuler par la politique du mandataire contre le mouvement national (...). » (1984 : 175) 
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Des la fin des annees 1920, les pentes encore boisees et agricoles d’Achrafieh 
commencent des lors a etre transformees en zones residentielles donnant naissance aux 
quartiers de Hayachene / Karm al-Zeitoun 172 et de « Maisons Blanches ». Dans les annees 
1930, les refugies naturalises, encadres par les partis armeniens, soutenus financierement par 
des organisations et des mecenes de la diaspora, et politiquement par la Societe Des Nations et 
les autorites mandataires, rachetent des terres marecageuses et vivrieres a Test du fleuve 
Beyrouth (JOSEPH 1975 : 62) pour la construction de centaines de petites unites d’habitation 
(photo 6). Ces espaces explodes a l’epoque par quelques fermes eparses sont done devenus en 
moins de deux decennies des territoires densement urbanises (photo 7), quadrilles par un 
reseau d’institutions scolaires et parascolaires, culturelles et cultuelles armeniennes destinees a 
encadrer et accueillir les populations declassees et entassees dans les camps. 


Photo 6 : Les pentes d’Achrafieh (premier plan) et le groupement de Nor Marach (deuxieme 

plan) dans les annees 1940 

(Source : Municipality de Bourj Hammoud) 



172 II faut d’ailleurs noter que le secteur dans lequel se situe le quartier Hayachene / Karm al-Zeitoun se nomme 
toujours Ghabi, ce qui en arabe signifie foret. 
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Photo 7 : Les pentes d’Achrafieh et Bourj Hammoud en 2012 


(Credit : A.D. 2012) 



Ainsi se dessinent progressivement les futurs quartiers d’une municipalite armenienne 
de Bourj Hammoud qui sera officialisee en 1952 (Khayat 1999), symbolisant l’ancrage 
geographique et politique de cette nouvelle communaute libanaise et beyrouthine. 
Neanmoins, alors que s’acheve la redaction de cette these, Sandjak, le dernier camp armenien 
de Bourj Hammoud, est en train d’etre detruit. 


III. 1.1 - La fin des camps armeniens 

Polirapous, Tiro, Dahr al-Jamal, El Rif, Chatelbegian et Sandjak sont les six camps et 
groupements que compte Bourj Hammoud au debut des annees 1950. A l’exception de 
Sandjak, tous ont disparu avant les guerres libanaises avec le depart des populations 
armeniennes, la politique de relogement et de reconstruction entreprise par les autorites 
locales, puis le percement de l’autoroute Beyrouth-Tripoli et le developpement de zones 
industrielles (Chamaa 1974). Le camp Sandjak represente done le dernier symbole de l’exode 
malgre le depart des habitants armeniens. 
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Allant outre la resistance d’une partie de la population et de leur attachement a ce lieu 
devenu symbolique, la Municipalite de Bourj Hammoud a decide de detruire le camp fonde 
en 1939 par les refugies fuyant le Sandjak d’Alexandrette apres sa retrocession a la Turquie par 
la France, ne proposant en contrepartie qu’un faible dedommagement aux derniers 
occupants-proprietaires en vue de leur relogement. Le camp est aujourd’hui surtout convoke 
pour son emplacement. 

En effet, il est idealement situe puisqu’il borde l’autoroute qui relie Beyrouth au nord 
et a Test de l’agglomeration et du pays, axe extremement frequente ou se succedent les grands 
shopping malls de la capitale. Afin de mettre en oeuvre leur propre projet de centre 
commercial 173 , les autorites locales ont done entame la demolition de la premiere moitie du 
camp en 2008, depuis convertie en parking. En 2013, le dernier perimetre deja condamne a ete 
rendu quasiment inhabitable. En 2012, j’ai pu m’entretenir avec l’un des derniers habitants en 
attente d’expropriation, un pecheur d’une cinquantaine d’annees ne au camp Sandjak. 
Decrivant avec nostalgie la qualite de vie et les solidarites de voisinage, celui-ci s’est plaint des 
faibles dedommagements que leur propose la Municipalite - environ cinq mille dollars -, une 
somme derisoire pour se reloger dans une agglomeration ou le prix du metre carre a l’achat 
comme ceux des loyers aujourd’hui dereglementes 174 ont litteralement flambe. Il s’est 
egalement montre tres acerbe envers les proprietaries qui ont choisi de partir et de louer leur 
logement laisse vacant a des travailleurs etrangers, notamment des Africains et des Asiatiques 
qui ont contribue a la mauvaise reputation du lieu ; un pretexte utilise selon lui par les 
autorites afin d’entamer la destruction du dernier camp armenien de Beyrouth 175 . 


173 Pour plus de details concernant la demolition du camp, les enjeux et les projets de la Municipalite, voir 
Particle de Delphine Darmency « Le dernier camp de refugies armeniens : la chronique du Sandjak » (2010). 

174 Lire a ce propos Andraos 2012, Ilcinkas 2012a, Ohrstrom 2012, Pichon 2012, Shamas 2014. 

175 A propos, lire Particle paru en 2008 sur la revue en ligne Nouvelles d’Armenie Magazine intitule « Liban : le 
camp des refugies armeniens va etre demoli ». 
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Photo 8 : Le camp Sandjak a Bourj Hammoud a la fin des annees 1990 
(Source : Municipality de Bourj Hammoud) 



Photo 9 : Le camp Sandjak encore habite malgre la demolition en cours 

(Credit : A.D. 2013) 



III. 1.2 - La ville contemporaine, une urbanisation en pabmpseste 

Nonobstant la disparition programmee de Sandjak, cette geohistoire reste remarquable 
si Ton se penche sur la morphologie des espaces et le caractere physique du bati. Tout d’abord, 
comme le souligne Suad Joseph, les anciens groupements armeniens a Lest du fleuve - Nor 
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Marach, Nor Sis habituellement nomme Nab’a - comme le quartier de Hayachene / Karm al- 
Zeitoun 176 , aujourd’hui tres densement peuples, ont ete amenages de maniere specifique afin 
de repondre a une demande pressante de logements (JOSEPH S. 1975 : 64). Les autorites de 
l’epoque ont ainsi systematiquement adopte un plan directeur comparable a celui d’un camp 
{Ibid.), autrement dit une configuration orthogonale et hierarchisee comprenant un axe 
principal et des ruelles perpendiculaires. Le decoupage cadastral a conduit a une division en 
petites parcelles susceptibles d’accueillir uniquement des habitations de taille modeste. Cette 
organisation est d’ailleurs facilement identifiable sur une carte d’epoque ou l’on distingue les 
groupements armeniens de « Marach » (actuel Nor Marach), de « Marrach » (actuel Nor 
Adana) et de « Bourj el Hammoud » (actuel Nor Gurgura) encore entoures des terres 
agricoles, et le « Quartier Armenien » (actuel Karm al-Zeitoun) sur les coteaux occidentaux 
encore peu urbanises du fleuve (carte 5). Selon Tristan Khayat, cette « forme urbaine favor ise 
indeniablement le contrdle communautaire, par I’etroitesse des rues, par la densite importante, 
mais aussi par la repartition de clubs et institutions communautaires de toutes sortes. » 
(1999 : 177) 


176 Pour plus de commodite et en conformite avec la designation courante des habitants, je n’utiliserai dorenavant 
que les toponymes arabes de Nab’a et de Karm al-Zeitoun. En revanche, je conserverai le nom de Nor Marach, 
habituellement appele Bourj Hammoud, pour eviter la confusion avec celui de la Municipalite. 
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Carte 5 : Karm al-Zeitoun (« Quartier Armenien ») et Bourj Hammoud dans les annees 1930 
(Source : HARMANDAYAN 2009, « Bourj -Hammoud Brief City Profile ») 
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Carte 6 : La municipalite de Bourj Hammoud et le quartier Karm al-Zeitoun en 2015 



Source : Google Larth 20 1 5 

Vue satellite du quartier de Karm al-Zeitoun et de la municipalite de Bourj Hammoud 



Norachene 
/ Sandjak 


• Nor Marach ■ 


Rue d’Armeme 


Beyrouth 


Nor Gurgura 


Parechene 


Bourj 

Hammoud 


Nor Amanos 


Nor Adana 


BOUCHRIEH 


Hayachene / 
Karm al-Zeitoun 


DEKOUANEH 




Sources ; Direction des Aifaires Geographiques {2005), enquete de terrain '201 1-201 3 1 


I I Concentration de commerces ethniques 
□ Perimetre du camp Sandjak 

Axe autoroutier 

■ Municipalite de Bourj Hammoud 
• Commissariat de Bourj Hammoud 


BEYROUTH Municipalite 


Hayachene / Nom de quartier 

Karm al-Zeitoun (nom armenien/nom arabe) 


Limites municipals 
approximatives 


177 


Conception : A. Dahdab 




Comme l’illustre la carte 6, cette morphologie orthogonale des groupements 
armeniens est encore visible dans l’urbanisation de Bourj Hammoud comme celle de Karm al- 
Zeitoun. Les rues principales sont devenues des axes commer<;ants tres frequentes, a l’image 
de la rue Arax et de la rue du Souk a Nor Marach (photo 10), ou s’affiche egalement 
r« armenite » des lieux - les enseignes en armtnien, les drapeaux de la Republique d’Armenie 
et les symboles du parti armenien majoritaire, le Tachnak. 


Photo 10 : La rue du Souk et ses commerces a Nor Marach 

(Credit: A.D. 2012) 



La rue d’Armenie 177 , aujourd’hui principale artere est-ouest de Bourj Hammoud qui a 
deplace le centre de gravite de la Municipalite vers le nord, est constitute de batiments plus 
recents et de plusieurs etages (photo 14), ou se trouvent par ailleurs le siege de la 
Municipalite, les grands magasins, les banques, les restaurants et les cafes. C’est egalement 
autour de la partie orientale de cet axe central, dans le quartier de Dora, que se concentrent les 
commerces ethniques, situes principalement dans les ruelles adjacentes 178 (carte 6). 

Ces ruelles etroites sont constitutes d’un bati caracttrist par sa petite taille, sa forte 
densitt et maintenant par une vttustt gtntraliste. Mais le pare rtsidentiel des vieux quartiers 
n’en demeure pas mois htttroclite, ttmoignant de Involution architecturale depuis la ptriode 

177 Ancienne Rue de Tripoli, porte de Beyrouth en direction du nord depuis supplantee par F autoroute parallele. 

178 Voir chapitre 6 
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des premieres installations. II est compose de plusieurs generations de constructions dont les 
plus anciennes faites de bois et de terre, maintenant rares et inhabitees, datent des annees 
1930 (photo 11). Batis sur deux voire trois etages maximum, les premiers logements en beton 
des annees 1950 peints a la chaux avec des escaliers et un balcon ouverts sur la rue 
represented le tissu residentiel le plus repandu (photo 13). Rempla^ant les premiers 
logements, ces unites d’habitations se sont tres vite averees trop exigues pour les families 
nombreuses. D’ailleurs, une partie du pare immobilier tres degrade de certains secteurs de 
Bourj Hammoud - Nor Marach, Nab’a, Dora - comme du secteur bas de Karm al-Zeitoun est 
maintenant partiellement abandonnee (photo 12), sinon occupee par des personnes agees 
et/ou demunies qui ne peuvent ou ne veulent demenager. Elle est aussi louee a des travailleurs 
et des families de refugies syriens, et des migrants africains et asiatiques. 


Photo 11 (gauche) : Logement en bois et en terre des annees 1930 
Photo 12 (droite) : Logements abandonnes dans le quartier Nor Marach 

(Credit : A.D. 2012) 
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Photo 13 (gauche) : Ruelle avec un bati ancien toujours occupe a Nor Marach 
Photo 14 (droite) : Immeubles residentiels sur la rue d’Armenie dans le quartier Dora 

(Credit : A.D. 2012) 



III. 2 - Insertion, repli et pauvrete. Entre communaute et marginalite 

A la fonction residentielle de ces ruelles s’ajoute un tissu economique et artisanal 
dense. En effet, les rez-de-chaussee des batiments accueillent des centres telephoniques, des 
commerces ethniques, des epiceries, des salons de coiffure et des garages mecaniques, mais 
aussi des ateliers de confection - vetements et chaussures des bijouteries, des horlogeries, 
des tanneries, des patisseries qui alimentent les commerces ayant pignon sur rue. 

Comme le suggere Thierry Kochuyt, c’est grace a ce savoir-faire artisanal adapte aux 
besoins de consommation des Libanais et a leur complementarity dans un marche du travail 
malgre tout concurrentiel que les refugies sont rapidement parvenus a gagner leur place a 
Beyrouth : « Les Armeniens se sont integres au Liban justement parce que leur partie n’etait pas 
comme les autres. Leur offre complementaire a pu rencontrer une demande qui Va integree dans 
le marche local. En s’adressant aux masses urbaines et aux classes moyennes qui etaient a la 
recherche d’une modernisation consommatrice, Veconomie armenienne a trouve sa place. » 
(Kochuyt 2006 : 248 ) 

Subsequemment, les entrepreneurs, les artisans et les commer<;ants ont 
progressivement connu une ascension sociale et trouve leur place dans les quartiers centraux 
de Beyrouth. Une reussite qui s’est effectuee aux depens de Bourj Hammoud qui assiste au 
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meme moment au depart d’une partie de ses habitants armeniens et du tissu economique qui 
en ont assure la prosperity 


III. 2.1 - Mobilite sociale, mobilite spatiale. L’ambivalence de l’insertion au regard du jeu 
communautaire 

Grace a une integration sociale et economique croissante au Liban et a un ancrage 
politique tres fort a Bourj Hammoud sous la houlette du parti dominant Tachnak, les 
Armeniens gagnent d’autres quartiers de Beyrouth, demenagent vers des Municipality de la 
banbeue nord, notamment a Antebas ou s’est installe le Catholicossat de la Grande Maison de 
Cilicie en 1930, voire quittent le Liban 179 . Ils sont progressivement remplaces a Bourj 
Hammoud par des Libanais en provenance des campagnes ou fuyant les tensions dans le sud 
du pays, par des travailleurs syriens et enfin par des refugies palestiniens 180 (JOSEPH S. 1975 : 
45-47, SFEIR 2008 : 254). 

La nouvelle municipalite peuplee d’ environ 150 000 habitants au debut des annees 
1970 ne comprend done plus qu’une minorite d’ Armeniens (Ibid.). Toutefois, du fait des lois 
qui figent le systeme electoral selon la municipalite de naissance et non pas de residence 181 , 
80% des electeurs de Bourj Hammoud sont armeniens. Ce qui permet au parti Tachnak de 
maintenir son pouvoir sur une municipalite ou la situation demographique va de nouveau 
s’inverser, certes provisoirement, a cause des guerres libanaises (Khayat 2001 : 210). 


179 Entre les annees 1920 et 1950, une partie de la population armenienne quitte le Liban pour rejoindre la France, 
l’Amerique du Sud (TACHJIAN 2009 : 64), ou repond favorablement a l’appel du parti communiste, le Hantchak, 
pour rejoindre la nouvelle Armenie sovietique a partir de 1946. Les rivalites politiques locales dans un contexte 
de guerre froide s’exacerbent entre les partis armeniens de la diaspora. Ainsi, quand Staline appelle la diaspora 
armenienne a venir s’installer en Armenie sovietique, le Tachnak (parti liberal) s’oppose tandis que le Hantchak 
(proche des communistes) approuve. Ainsi, « le depart d’une partie des Armeniens du Liban vers V Armenie est 
Voccasion d’une redistribution des biens immobiliers (...).» (KHAYAT 1999: 178) Les partants revendent leurs 
logements a des Libanais majoritairement chiites nouvellement arrives a Beyrouth, tandis que le Tachnak tentent 
des les en empecher afin de conserver l’identite communautaire des lieux (Ibid.). A propos de l’emigration des 
Armeniens vers 1’ Armenie sovietique, lire egalement The Postwar Repatriation Movement of Armenians to Soviet 
Armenia, 1945-1948 (YOUSEFIAN 2011). 

180 Une ecole et une clinique de l’Unrwa se trouvent d’ailleurs toujours a Bourj Hammoud. 

181 Pour une analyse detaillee du systeme electoral libanais et ses enjeux, voir l’article d’Eric Verdeil « Les 
territoires du vote au Liban » (2005). 
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En effet, durant les premieres annees du conflit libanais, la destruction du centre-ville 
et les tensions entre les differentes communautes entrainent un repli des Armeniens sur 
« leurs » quartiers. Cela engendre un renouveau economique avec le retour des artisans et des 
commer^ants, faisant de Bourj Hammoud une des centralites de substitution ou se 
relocalisent en outre une partie des activites de la ville intra muros en proie aux combats (HILY 
et BERTHOMIERE 2006). Ainsi, « a la fin de la guerre, Bourj Hammoud est de nouveau un 
territoire « armenien », territoire cette fois non plus seulement au sens nominal, mais aussi 
social et economique. (...) La guerre en a fait une importante zone de commerce de detail, en 
particulier le premier marche de I’or de V agglomeration. » (Khayat 2001 : 214) En somme, 
consequence du conflit, et nonobstant la fuite d’une partie des Armeniens vers l’etranger, 
Bourj Hammoud a connu une periode de redynamisation economique et une 
« reterritorialisation armenienne ». 

Ce processus est ephemere puisque la fin des affrontements permet le redeployment 
d’une partie de la population et des activites dans d’autres secteurs de 1’ agglomeration. D’un 
cote, le manque de place et un pare immobilier vetuste incitent des habitants a quitter Bourj 
Hammoud. De l’autre, e’est la relocalisation progressive des activites economiques et 
commerciales dans les quartiers centraux de Beyrouth qui entraine un declin economique deja 
engage par le depart des residents. De plus, dans un contexte de mondialisation, l’artisanat et 
le tissu industriel armenien subsistant doivent affronter la concurrence accrue des produits 
manufactures asiatiques importes. Enfin, il est desormais aise de contourner Bourj Hammoud 
releguee a une situation de « sortie de ville » (Khayat 2001 : 224) : le secteur est a la fois cerne 
par les axes autoroutiers - au nord, au sud et a l’ouest -, scinde par le percement d’un pont 182 
(photo 15), coince entre le tas d’ordure de la zone industrielle et les murs eriges le long du 
fleuve Beyrouth (Mangassarian 2013). 


182 Appele Penetrante Nationale 1 (PN1) ou encore pont Erevan. A ce propos et pour plus de details, lire le 
chapitre de Tristan Khayat (2001) consacre a la construction de la parcelle autoroutiere nord et aux enjeux 
inherents : « La route de la discorde : construction du territoire municipal et amenagement metropolitain a Borj 
Hammoud », in Agnes FAVIER (ed.), Municipalites et pouvoirs locaux an Liban, Beyrouth, Cermoc, p. 207-227. 
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Photo 15 : Pont autoroutier traversant Bourj Hammoud d’ouest en est, marquant la limite 
avec le quartier Nab’a au sud (a droite du pont sur la photo) 

(Source : HARMANDAYAN 2009) 



III. 2. 2 - Pauvrete, copresence et armenite. Une ville sous tension 

Aujourd’hui enclaves, avec un tissu residentiel dorenavant inadapte et degrade, les 
residents libanais - armeniens et arabes - qui en ont les moyens quittent done Bourj 
Hammoud (comme Karm al-Zeitoun) pour la peripherie septentrionale ; il ne reste sur place 
qu’une population major itairement pauvre et « alterisee ». La population residente reste 
evaluee a environ 150 000 personnes 183 en 2009, dont plus de 83% des foyers gagnent moins de 
huit mille dollars par an et environ 44% moins de quatre mille dollars par an 184 . Si plus de 43% 
des menages sont proprietaires, pres de 63% vivent dans moins de 80 metres carres 185 
(Harmandayan 2009 : 14). Les departs liberent done un pare immobilier que va etre occupe 
par des populations non armeniennes. 


183 Estimation haute avancee par la Municipality qui ne prend pas en compte les locataires non declares, parmi 
eux les travailleurs migrants et les Syriens. 

184 Selon la Banque Mondiale, le RNB moyen par habitant au Liban en 2010 est d’environ 8 500 dollars avec un 
indice Gini superieur a 0,35. Selon le rapport du PNUD, environ 25% des Libanais vivent dans la pauvrete 
(moins de 4 dollars/personne/jour) dont 8% dans l’extreme pauvrete (YAHYA et al. 2009 : 147). 

185 Selon un rapport de 1’ Administration Centrale des Statistiques, a l’echelle nationale 71% des Libanais sont 
proprietaires de leur logement et disposent d’environ 30m 2 par personne (YAACOUB et BADRE 2012). 
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Ces quartiers paraissent retrouver leur fonction d’avant-guerre : espaces de pauvrete et 
d’insertion de populations etrangeres. Les tensions recentes avec la population kurde et les 
tentatives regulieres des autorites d’arreter les migrants clandestins et de regulariser les 
locations illegales illustrent cette nouvelle situation. Interroge a ce sujet en mars 2012, 
1’ Adjoint du maire, George Krikorian, echaude par les recents titres de presse 186 , refute les 
critiques emises a l’encontre de Bourj Hammoud et tente de mettre en avant une image 
cosmopolite de la ville 187 . II n’a done pas souhaite repondre autrement que par une ode a un 
« savoir-vivre ensemble » dont l’experience de l’exode et de l’alterite des Armeniens est d’apres 
lui la garante. 

Toutefois, selon des residents interroges, la Municipality et le parti Tachnak tentent 
bon gre mal gre de conserver une identite qu’ils estiment menacee. Et ce par differents 
procedes, deja eprouves 188 , qui passent essentiellement par des obstacles d’acces au logement : 
soit en dissuadant les proprietaries de louer a des non Armeniens, soit en restreignant l’acces a 
la propriete aux non Armeniens dans les quartiers les plus centraux, quitte a ce que les 
autorites se portent elles-memes acquereurs des biens mis en vente. Au regard de la taille de la 
ville et des moyens limites des autorites, cette strategic est surtout developpee dans le quartier 
Nor Marach (carte 6) considere comme le fief du parti Tachnak et d’une armenite 
regulierement commemoree 189 . II est vrai par ailleurs qu’aucun commerce ethnique n’est a 
denombrer dans ce quartier ou les travailleurs migrants sont egalement moins visibles 190 . 

Une homogeneite qui contraste avec les autres secteurs de Bourj Hammoud et le 
quartier de Karm al-Zeitoun dont les tissus economiques, sociaux et culturels ont connu 
d’incontestables changements. Un quartier tel que Dora est devenu en quelques annees une 
« centralite immigree » (BREDELOUP 2008) beyrouthine, un marche populaire et multi- 


186 Voir Particle d’ Ahmad Mohsen publie au moment de l’intervention de l’armee durant l’automne 2011 : 
« Foreign Workers: The Scapegoats of Bourj Hammoud », ainsi que celui de Reem Harb « Racist feelings high in 
Burj Hammoud » 

187 Lire egalement « Bourj Hammoud, une multiplicity de civilisations et de pensees » (KRIKORIAN 2013). 

188 Selon Suad Joseph, une fois la principale phase d’urbanisation des annees 1940-1950 achevee, le Tachnak a 
limite l’attribution des permis de construire afin d’empecher l’installation des populations arabes ; une restriction 
qui vise principalement les Libanais d’obedience chiite (1975 : 52-53). 

189 Les commemorations du genocide a Beyrouth debutent ou se terminent systematiquement a Bourj Hammoud 
en presence des differents representants politiques armeniens. Lire a ce propos la depeche de L’Orient le Jour 
« Les Armeniens du Liban se souviennent et invitent la Turquie a reconnaitre le genocide » (2014). 

190 Voir chapitre 6. 
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ethnique, et Nab’a comme Karm al-Zeitoun des quartiers privilegies par des Syriens et des 
migrants a la recherche de logements bon marche. 


III. 2. 3 - La autorites municipales et les makhatir 

Afin de saisir les enjeux inherents a la presence des migrants et a la transformation de 
Bourj Hammoud et de Karm al-Zeitoun, je me suis adresse durant mon enquete a plusieurs 
representants officiels qui administrent ces secteurs de la ville. Ainsi, plusieurs echelles 
institutionnelles et formes de pouvoir sont presentes et doivent etre prises en compte : les 
Municipalites de Bourj Hammoud et de Beyrouth, et le mukhtar de chaque quartier concerne 
par mon etude. 


III. 2. 3. a - La Municipality de Bourj Hammoud 

En l’etat, il faut tout d’abord preciser que je n’ai obtenu aucune reponse de la part de la 
Municipality de Beyrouth qui n’a pas donne suite a la demande adressee au service en charge 
de l’urbanisme. Je n’ai done aucune donnee emanant de l’echelon municipale, a la fois pour 
Karm al-Zeitoun et pour Sabra sur lequel je reviens plus has. Concernant le parti Tachnak 
majoritaire au sein de la Municipality de Bourj Hammoud, il ne m’a pas semble necessaire de 
le contacter directement. Selon Tristan Khayat (1999 et 2001) l’imbrication entre le pouvoir 
municipal et le parti armenien est centrale dans la gestion de la ville depuis sa creation, tout 
du mo ins dans les quartiers sous leur controle. Mon entretien avec 1’ Adjoint au maire de 
Bourj Hammoud George Krikorian constitue de facto un double discours qui exprime la 
position intriquee de la Municipality et du parti. 

Tous les quartiers situes au nord de la passerelle autoroutiere N1 sont sous 
administration effective des autorites municipales 191 . Cela se traduit de maniere visible 
notamment par la presence des agents municipaux 192 qui assurent la securite et reglent tant 
bien que mal la circulation. Ce sont egalement les annonces publiques que ces autorites 

191 La dimension armenienne s’affiche lors des commemorations, par des graffitis, et en disposant des drapeaux 
de la Republique armenienne sur les balcons et certains edifices publics. 

192 Pour certains anciens miliciens du tachnak reconvertis apres la fin des guerres en 1990 selon T. Khayat (1999). 
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placardent sur les portes d’entree des immeubles pour en appeler a la regularisation des 
locations. A contrario, l’absence des agents temoigne des limites de ce controle. La nuit, ils 
sont postes tout le long de la rue d’Armenie et dans certaines rues secondaires, mais aucun ne 
se trouve au-dela de la passerelle autoroutiere. De la meme maniere, les habitants de Nab’a 
interroges disent que la campagne menee par la Municipalite contre les locations non 
reglementaires n’a pas concerne leur quartier que les partis Amal et Hezbollah dominent. 

Meme relatif, la Municipalite possede to uj ours un pouvoir effectif sur une partie de la 
ville et tente de lutter contre sa « peripherisation », et la marginalisation socio-economique 
qui affecte la population residante. De plus, derriere un discours legaliste, elle espere encore 
inflechir revolution du peuplement, pourtant achevee dans une grande partie de Bourj 
Hammoud ou les habitants d’origine armenienne sont minoritaires. Cependant, s’appuyant 
sur une legitimite officielle, elle essaie d’une part d’expulser les populations etrangeres sous 
couvert de regularisation des locations informelles et, comme evoque plus haut, d’empecher 
toute installation de non-Armeniens dans les quartiers de Nor Marach et Arax. Enfin, malgre 
le depart des populations d’origine armenienne, Bourj Hammoud reste l’epicentre de 
l’activisme politique et du travail memoriel : les autorites entretiennent le sentiment 
communautaire par l’organisation reguliere d’evenements - notamment pour la 
commemoration du genocide de 1915-1917 - et par la construction de places ornees de statuts 
comme autant de « haut-lieux » (DEBARBIEUX 1993 et 1995 entre autres) necessaires au 
souvenir et a l’affirmation de l’identite de la ville. 


III.2.3.b - Le mukhtar 

Dans les differents quartiers ou l’enquete s’est deroulee, j’ai egalement pu m’appuyer 
sur le mukhtar. Representant local du Ministere de l’interieur, il est une personne ressource en 
ce sens qu’il est en regie general ne et/ou un habitant anciennement installe dans le secteur 
sous sa juridiction. Il en possede done une connaissance fine. 

Herite de l’Empire ottoman, l’institution du mukhtar a perdure a la fois en Turquie et 
dans certains pays arabes (PlRlNOLI 2002). Au Liban, il est elu au suffrage direct. Outre un 
certain statut honorifique pour des notabilites traditionnelles, il est l’intermediaire entre le 


186 



Ministere qu’il represente localement et les habitants du quartier qu’il connait 
personnellement (Latte Abdallah 2005). Responsable de la delivrance des actes de naissance 
et de deces, des cartes d’identite et des justificatifs de domicile, il recueille egalement les 
doleances de ses administres dont il peut regler les differends, et il doit etre present en cas 
d’intervention des autorites policieres. Il est done un tres bon informateur, notamment pour 
un chercheur qui essaie de saisir les evolutions d’un quartier sans donnees statistiques 
disponibles. 

A Mar Elias, camp palestinien sous juridiction specifique, il n’y en a pas. A Sabra il ne 
m’a ete d’aucune aide tant il dit meconnaitre les evolutions de son quartier. En revanche, j’ai 
pu m’entretenir avec les makhatir de Dora, Nab’a et Karm al-Zeitoun. Habitants historiques et 
representants elus, leur point de vue a ete de ce fait tres interessant. Il mele representations 
personnelles et discours officiel, a la fois sur la transformation des lieux, de la population et 
des rapports de voisinage, sur revolution des loyers, sur la politique publique et le role de 
l’Etat qu’ils represented localement. Mettant en avant leur connaissance du quartier et en 
quelque sorte leur capital d’autochtonie au debut des entretiens, pour le moins tous se sont 
montres embarrasses voire depasses lorsqu’il s’est agit d’evoquer les logiques du marche 
locatif et revolution rapide de la population residante - le depart definitif des anciens 
habitants qui louent generalement a des refugies et des migrants 193 . 

Quoi qu’il en soit, ces temoignages montrent combien ces mobilites transformed ces 
secteurs de la ville au detriment d’un passe mythifie et d’une identite toujours revendiquee. Ils 
montrent egalement que les autorites publiques ont connaissance des dynamiques 
residentielles et migratoires dans ces quartiers peripheriques, mais qu’elles sont apparemment 
depassees par celles-ci et ne parviennent pas a les apprehender. Enfin, comme j’y reviens en 
details dans le chapitre 5, ils illustrent l’ambivalence du discours et de faction de ces memes 
autorites face a ces realites urbaines contemporaines. 


193 Voir chapitre 5. 
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IV - Hors et dans la ville. Les camps et les groupements palestiniens 


A la difference des Armeniens qui ont pu beneficier d’un contexte favorable a leur 
integration au Liban, les Palestiniens sacralisent depuis pres de soixante dix ans les enjeux 
politiques nationaux et internationaux (Al HUSSEINI et DORAI 2013), et restent comme 
suspendus dans le « present sans fin » (Agier 2012 : 33) de l’exode. Toujours apatrides, ils sont 
prives des droits les plus elementaires et subissent les stigmatisations d’une legislation 
libanaise discriminatoire, plus particulierement a leur egard. Les refugies sont done de facto 
exclus du systeme de reciprocite mis en place par les autorites 194 . Se perpetue ainsi la 
relegation d’une population au sein d’une ville qu’ils habitent depuis plus d’un demi-siecle. 


IV. 1 - De la lutte a la precarite 

« Citadins refugies » (BULLE 2009a : 95), les Palestiniens sont tirailles entre l’idee du 
retour et de la communaute exilee, la volonte d’un quotidien normalise et le confinement au 
rang de « sous-citadins » (Ibid.). Parmi eux, plus de la moitie resident toujours dans des 
campements urbains consideres comme des antitheses de la ville. La geographic palestinienne 
a Beyrouth exprime cette tension entre un passe revolu et mythifie, un present suspendu et un 
futur incertain, entre le local, le (bi) national et l’international, entre le camp et la ville, entre 
l’enclave et le quartier, entre la communaute et l’individu, entre le refugie et le citadin. 

De maniere generale, les Palestiniens connaissent une precarisation et une 
marginalisation depuis leur arrivee au Liban en 1948 suite a la Nakba (la catastrophe) (SFEIR 
2008) dans un pays tout juste independant ou l’alterite sert alors de socle a la definition d’une 
identite nationale en construction : « les Palestiniens deviennent les etrangers du Liban, exclus 
du systeme, renforcant une identite libanaise qui puise sa raison d’etre dans I’image de 
/’« autre ». Deux peuples en gestation nationale se definissent en miroir I’un par rapport a 


194 Le systeme de reciprocite implique que l’Etat libanais traite les ressortissants etrangers residant sur son sol de 
la meme maniere que l’Etat de ces derniers traitent les Libanais presents sur le sien. La Palestine n’etant pas un 
Etat internationalement reconnu, les Palestiniens vivant au Liban ne peuvent pretendre a ce regime de 
reciprocite. Comme evoque dans le chapitre precedent, leur acces au marche du travail est restreint et ils ne 
peuvent pretendre a la couverture sociale et au systeme scolaire publics. 


188 



Vautre en vivant sur un territoire commun, morcele en espaces de frequentation et en espaces 
d’enracinement des identites nationales, sociales ou religieuses » (Sfeir 2009 : 117). 


IV. 1.1 - Une « normalisation » compromise 

Cependant, les accords du Caire de 1969, l’installation de l’OLP a Beyrouth et sa 
montee en puissance entre la fin des annees 1960 et 1982 vont bouleverser cet etat de fait, et la 
vie des refugies en fournissant du travail a plusieurs milliers d’entre eux, directement et 
indirectement par le biais des branches militaires mais aussi civiles de l’organisation - 
bureaucratic, services sociaux et medicaux, medias. Les contraintes imposees jusqu’alors par 
l’Etat sont contournees par l’organisation palestinienne qui concurrence politiquement et 
militairement les autorites libanaises, octroyant aux Palestiniens des droits dont ils sont 
jusqu’alors prives 195 . Mais tout ceci s’effondre avec le depart de l’OLP en 1982 suite a 
l’invasion israebenne, aux massacres de Sabra et Chatila menes par les milices chretiennes en 
septembre de la meme annee, et a la Guerre des camps entre 1985 et 1987 qui voit la milice 
chiite Amal, soutenue par l’armee syrienne, assieger les camps palestiniens dans les secteurs 
sous son controle (Dorai 2006 : 123-126). 

Au gre des affrontements, des renversements d’ alliance et des invasions etrangeres, les 
Palestiniens sont progressivement affaiblis. Les accords de Taef de 1989 marquent l’arret des 
combats, mais ils mettent aussi fin a la puissance politique palestinienne au Liban. 
Parallelement, la tutelle syrienne sur le pays et les autorites libanaises imposent une relegation 
des refugies revenus a une situation anterieure aux accords du Caire (Abbas et al. 1997 : 384). 
Consequence des guerres et de Limplication des factions palestiniennes, les Libanais 
nourrissent une mefiance grandissante a leur egard (SAEED 2011). En outre, figure de 
l’etranger proche, semblable et indesirable, habitant des camps ou les autorites ne rentrent pas 
et consideres comme un Etat dans l’Etat, les refugies redeviennent une population sans droit 
et sans pouvoir. 


195 Ces accords, signes sous la pression des autorites egyptiennes, autorisent les combattants palestiniens a 
s’entrainer au Liban et a attaquer Israel depuis le territoire libanais. Ils permettent en outre aux autorites 
palestiniennes d’administrer elles-memes les camps. Ces accords seront abroges en 1987, 1’administration des 
camps restant toutefois sous la responsabilite des autorites palestiniennes. 
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De nouveau prives d’acces au marche du travail et a la propriete 196 , soumis a un regime 
de visa discretionnaire qui limite strictement leur mobilite depuis 1995, une large frange de la 
population palestinienne ne doit plus compter que sur une assistance de l’Unrwa (SAEED 
2011 : 65) devenue bien maigre au regard des difficultes financieres de l’institution (BESSON 
1997), mais aussi cout eleve de la vie quotidienne. De plus, dans un marche du travail 
fragments avec une immigration en provenance de Syrie, d’Asie et d’Afrique, les Palestiniens 
n’ont pas acces aux permis leur permettant de contourner cette concurrence dans les secteurs 
ou ils ne sont pas necessaires, notamment l’agriculture. Ainsi, la population active est acculee 
a l’informalite, voire a des activites illicites, et le chomage est generalise - plus de 55% des 
personnes en age de travailler sont aujourd’hui sans emploi 197 (Chaaban et al. 2010 : vii). 

Enfin, suite aux accords d’Oslo de 1993, l’OLP regagne les Territoires palestiniens 
occupes et se focalise sur la construction d’un Etat national, pla^ant au second plan le sort des 
refugies et des camps dans les pays limitrophes (Dorai 2006 : 15). Irremediablement, la 
population palestinienne vit un processus de pauperisation. Elle est coincee entre un 
impossible retour sur la terre des origines et l’absence d’une perspective de « normalisation » 
(Agier 2013a : 99-100) a bien des egards problematique pour les autorites libanaises comme 
pour les refugies residant dans des camps insalubres auxquels ils sont rattaches et attaches. 


IV. 1.2 - La tente « encimentee » 198 ou l’ephemere durable 

« Faire de la geographie, c’est d’abord denommer. (...) Ces questions de denomination ne 
sont pas seulement affaire de mots. Derriere les mots se cachent les enjeux concrets et 
symboliques du conflit palestino-israelien. La toponymie parle d’ appropriation objective de 
Vespace. Elle porte et diffuse Videntite que les hommes projettent constamment sur cet espace. » 
(Seren 2005 : 141-142) 


196 La Loi 11614 datant de 1969 amendee en 2001 restreint l’acces a la propriete pour « les etrangers n’ayant pas la 
nationalite d’un Etat reconnu [ comprendre Israel] et celles dont I’acquisition de droits reels immobiliers contrevient 
aux dispositions de la Constitution relatives a V implantation (des refugies palestiniens au Liban). » (DlAB 2008 : 3) 

197 Selon un rapport de la Banque Mondiale (2014), le chomage au Liban touche officiellement 13% de la 
population active libanaise. 

198 Cette expression est reprise du film Les chebabs de Yarmouk realise par Axel Salvatori-Sinz (2012). 
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Comme le souligne Julien Mauriat (2001), l’absence de representation des camps 
( moukhayyamates au pluriel, mukhayyam au singulier) sur les cartes officielles, pourtant 
implantes dans les villes ou a proximite depuis pres de 70 ans, semble abonder dans le sens de 
cette specificite des espaces palestiniens, de leur negation au point de ne pas les localiser ni les 
nommer. En effet, contrairement aux quartiers armeniens (carte 4 plus haut), aucune 
information n’indique une quelconque presence palestinienne sur la carte de Beyrouth etablie 
en 2005 par la Direction des Affaires Geographiques de l’Armee libanaise ; une geographic qui 
semble noyee dans l’urbanisation « grise » (YlFTACHEL 2009) de la ville. Quant aux 
groupements ( tajamou’ates au pluriel, tajamou au singulier), auto-constructions sur des 
terrains illegalement occupes, ils ne sont bien entendu pas mentionnes. Malgre tout, les camps 
Mar Elias et Chatila comme les groupements Da’ouk et Sa’id Ghawache sont aisement 
reperables sur le cadastre de 2004 du fait de la morphologie chaotique et de l’enclavement qui 
les caracterisent, mais encore faut il les chercher (carte 7). 


191 



Mer Mediterranee 


Carte 7 : Ce que dit ou ne dit pas une toponymie. L’exemple des camps et des groupements palestiniens a Beyrouth 



A gauche (couleurs) : Carte de Beyrouth, 1 : 20 000, Direction des 
Affaires Geographiques, 2005, copie d'ecran du sud-est de la ville 


A droite (noir et blanc) : Cadastre de Beyrouth, 1 : 2 000, 2004, 
copies d'ecran des quartiers Unesco (haut) et Sabra (bas) 


Camp palestinien 
Groupement palestinien 
Espace vert 


1 Mar Elias 

2 Chatila 

3 Sa'id Ghawache 

4 Da'ouk 


E 

□ 


192 



En 1975 le Liban compte quinze camps palestiniens de tallies et de formes differentes, 
repartis sur l’ensemble du territoire national, generalement implantes a proximite des grandes 
villes - Tyr, Saida, Beyrouth et Tripoli. Al-Buss et Rashidiyyeh, dans la region de Tyr, sont 
herites de l’installation des refugies armeniens durant les annees 1920 ; ces derniers ont deja 
presque to us gagne Beyrouth en 1947 quand arrivent les premiers refugies palestiniens 
(DORAl 2006 : 70-71). Les autres camps sont nouvellement etablis sur des terrains mis a 
disposition par des proprietaries prives, appartenant a l’Etat, a des municipalites, ou relevant 
d’un waqf 199 , sur lesquels les populations vivent sous des tentes pendant les premieres annees 
d’un exil qu’ils pensent de courte duree (photo 16). 


Photo 16 : Camp de Nahr al-Bared (nord du Liban) au debut des annees 1950 

(Source : Unrwa 2014) 



Malgre les aleas climatiques repetes, la transformation des infrastructures et du bati 
par l’Unrwa qui loue les terrains provoque de fortes resistances, tant de la part des Palestiniens 
que des autorites locales et nationales qui voient a travers la fin de l’ephemere s’eloigner la 
perspective du retour en Palestine. « Ainsi, I’operation de remplacement des tentes par des 


199 Le waqf est un « ‘bien de mainmorte’, declare inalienable par son proprietaire qui en affecte les revenus a une 
fondation pieuse ou charitable, notamment madrasa, couvent ou khanqah et hopital ou maristan. » (SOURDEL et 
SOURDEL-THOMINE2013 : 124) 
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unites d’habitation en dur, entamee en 1951, prit pres de dix longues annees et d’innombrables 
campagnes de persuasion aupres des communautes de refugies. Encore plus lente fut 
Vharmonisation des reseaux d’electricite et des eaux potables et usees, qui fonctionnerent 
longtemps de maniere autonome. (...) Emblemes inderacinables du ‘droit au retour’, les camps 
se devaient de demeurer des lieux temporaires, statutairement isoles des municipality 
voisines. » (Al Husseini 2008 : 3) 

Les camps reconnus par les autorites libanaises sont places sous 1’administration de 
l’Unrwa responsable de l’entretien des infrastructures, de la scolarisation et de la prise en 
charge sanitaire et sociale des refugies enregistres. Mais tout projet de travaux doit faire l’objet 
d’apres negotiations entre l’institution et l’Etat qui decide en dernier ressort de sa faisabilite. 
Par principe, arguant du droit au retour des Palestiniens, ce dernier refuse systematiquement 
la realisation de nouveaux logements et toute extension des camps malgre l’accroissement 
demographique de la population refugiee. En effet, les conditions de vie deplorables - 
promiscuite, insalubrite - doivent symboliser l’ephemere et ipso facto justifier les 
revendications politiques des Palestiniens toujours exiles (BULLE 2009b). 

Contournant cette interdiction et palliant l’impossibilite d’etendre leur perimetre, les 
habitants n’ont eu de cesse d’ajouter des etages supplementaires et les camps de se densifier. 
Les refugies introduisent clandestinement des materiaux dans les camps ou les autorites n’ont 
pas le droit de penetrer, ou alors profitent des autorisations et de l’argent de l’Unrwa destine a 
la renovation des logements vetustes pour la construction de nouvelles unites d’habitation : 
« relativement maitrise durant les annees 1950, le developpement urbanistique des camps se 
complexifia de maniere incontrolee par la suite, I’UNRWA et les pays d’accueil eprouvant les 
plus grandes peines a gerer I’accroissement demographique de leur population. C’est souvent de 
maniere anarchique que les refugies etendirent les unites d’habitation (...). L’extension se fit 
d’abord horizontalement, restreignant ainsi les voies de passage ainsi que les espaces publics ; 
puis verticalement, en violation de V interdiction de construction d’etage(s), nuisant en cela a la 
qualite de I’habitat et a celle de I’hygiene publique : mauvaise isolation, manque 
d’ensoleillement et de ventilation. Ce schema s’etendit aux quartiers environnants, a mesure que 
les refugies se sentant trop a I’etroit dans I’espace des camps en sortirent, souvent pour s’etablir 
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dans leur voisinage. Villes et camps urbains finirent souvent par ne plus constituer qu’un meme 
bloc. » (Al Husseini 2008 : 4) 

A Beyrouth, comme ailleurs, les autorites n’ont done pas ete en mesure d’empecher la 
transformation des enclaves palestiniennes ni leur developpement en dehors de leurs limites 
initiales, et ce malgre la forte presence et pression des services de securite libanais. Les camps 
s’etendent puis se confondent graduellement avec les quartiers peripheriques en cours 
d’urbanisation, a l’instar des groupements de Sabra. Un enchevetrement geographique que 
Diana Martin (2015) qualifie de « campscape » afin de depasser cette vision figee et close du 
camp pourtant devenu partie integrante de son environnement urbain immediat. 

Ces extensions ont eu lieu avant et pendant les guerres libanaises quand les autorites 
palestiniennes ont pris le controle des camps et des espaces environnants parfois inhabites. 
Des groupements palestiniens ont vu le jour, construits au fur et a mesure de l’arrivee de 
populations ne trouvant pas de place dans des camps deja densement peuples ou par des 
refugies choisissant de sortir des camps pour fuir la promiscuite 200 . Implantes illegalement sur 
des terrains prives ou publics, ces enclaves ne sont pas reconnus par les autorites libanaises, 
mais elles sont de facto controlees par les organisations palestiniennes qui en ont facilite la 
creation et le developpement dans les annees 1960. L’Unrwa n’est done pas officiellement en 
mesure d’apporter son aide aux populations residant dans des groupements caracterises par le 
manque flagrant d’entretien des infrastructures (Latif 2008). De fait, cette tache incombe aux 
refugies seuls, avec l’aide des ONG internationales et d’institutions de developpement telles 
que le PNUD 201 . Systemes d’adduction et d’assainissement, reseau electrique et habitat 
presentent done generalement un niveau de degradation superieur a celui des camps (Ibid.), 
surtout a la suite des combats des annees 1980 qui ont vu des groupements presque 
entierement rases. 


200 Le processus inverse s’est egalement deroule : ce sont les regroupements informels des refugies qui ont oblige 
la Croix Rouge internationale, les Nations-Unies et le gouvernement libanais a trouver des solutions 
d’hebergement, donnant naissance aux camps a proximite de ces lieux de rassemblements spontanes (OESCH 
2012). 

201 Selon le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD), il existe au Liban 42 groupements 
palestiniens regroupant une population estimee a 110 000 habitants (PNUD 2014). L’institution intervient a 
travers des actions ponctuelles tel le programme « Waiting out the winter in Lebanon » realise durant l’hiver 
2013-2014 visant a ameliorer les infrastructures de dizaines de groupements (Ibid.). 


195 



IV.2 - Survivre a la guerre, relegues dans la ville. Le camp de Mar Elias, les groupements de 
Sabra 


Camps et groupements ont subi des dommages plus ou moins importants pendant la 
guerre. Par la suite, la pauvrete, le manque de moyens des autorites palestiniennes et les 
obstacles politiques ont empeche une rehabilitation complete des infrastructures. Trois camps 
ont ete entierement detruits, dont deux a Beyrouth. A Test, les autorites libanaises ont interdit 
la reconstruction de Tall az-Za’tar et Jisr al-Bacha, dont les families ont du gagner les autres 
camps et groupements de la ville ou du pays deja surpeuples. Au sud, Chatila a ete plusieurs 
fois bombarde entre 1982 et 1987, mais systematiquement rebati (Abou-Zaki 2008). Les 
groupements emanant de l’extension du camp tels que Haye al-Gharby et Da’ouk 
(communement appele Sabra) ont egalement ete attaques pendant la Guerre des camps entre 
1985 et 1987 et les populations ont du fuir. 

Quatre camps palestiniens subsistent done en 2014 dans l’agglomeration de Beyrouth : 
Dbayeh au nord, Bourj al-Brajneh sur la route de l’aeroport au sud, Chatila a la limite 
meridionale de la municipalite de Beyrouth et Mar Elias. 


Tableau 1 : Les camps palestiniens de l’agglomeration beyrouthine en 2015 


Les camps 

palestiniens de 

Beyrouth 

Situation 

fonciere 

Date de creation 

Population en 

1971* 

Refugies 

palestiniens 

enregistres en 

2014** 

Population 

estimee en 

2014*** 

Dbayeh 

tVaqfmaronite 

loue par l’Unrwa 

1956 

- 

4 351 

1 800 (a) 

Bourj al-Brajneh 

Propriete privee 

louee par l’Unrwa 

1949 

14 000 

17 945 

28 000 (b) 

Chatila 

Propriete privee 

louee par l’Unrwa 

1949 

7 000 

9 842 

20 000 (c) 

Mar Elias 

waqf orthodoxe 

loue par l’Unrwa 

1952 

500 

662 

2 000 (d) 


Source : * Verdeil 2010 


** Unrwa 2014 

*** (a) Nakhal 2012, (b) UNOCHA 2013, (c) Freshe 2013, (d) Chiffres communiques par les autorites 
palestiniennes du camp lors de l’enquete en 2012 
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Selon l’Unrwa, depuis les annees 1950, le nombre des refugies palestiniens enregistres 
au Liban a plus que triple pour atteindre pres de 450 000 personnes en 2015. Et contrairement 
a la Jordanie ou a la Syrie 202 , au Liban plus de 60% des Palestiniens resident toujours dans les 
camps et environ 40% dans les groupements (Chaaban et al. 2010 : 23). Or, dans les faits, on 
compte moins de 300 000 refugies, et la part de ceux residant encore dans les camps est en- 
de<;a des chiffres annonces {Ibid.). 

En effet, certains refugies ont pu beneficier d’une naturalisation. Mais surtout, etant 
donne les conditions de vie, des milliers de Palestiniens vivent desormais en-dehors des camps 
de maniere non declaree et plusieurs milliers ont migre, principalement vers l'Europe (DORAI 
2003, PUIG 2012 et 2014). D’ailleurs, comme le suggere le tableau precedent, la population 
officiellement recensee dans les camps de l’agglomeration de Beyrouth n’a que faiblement 
augmente depuis les annees 1970. Et parallelement, si Ton se refere a d’autres sources, il existe 
un ecart significatif entre le nombre de refugies declares par l’Unrwa comme residant dans un 
camp 203 et le nombre bien plus important d’habitants qui vivent effectivement dans les lieux. 
Autrement dit, on assiste d’un cote au depart des refugies palestiniens qui en ont la possibility, 
et de l’autre a l’installation de Libanais et de travailleurs etrangers en quete d’un logement au 
loyer abordable et d’un moyen d’echapper aux autorites 204 . L’exemple de Mar Elias est a cet 
egard eloquent. 


IV.2.1 - Mar Elias. Enclavement et centralite du petit camp palestinien de Beyrouth 


Mar Elias est le plus petit camp palestinien au Proche-Orient. Enclave de 5 400 m 2 
situee a l’interieur des limites municipales de la capitale, sur la route de la banlieue Sud, a la 
limite entre les quartiers Mousseitbeh, Unesco et Ramlet al-Baida (carte 8), elle accueille en 


202 Cependant, dans le contexte de la guerre en Syrie, plus de 50 000 Palestiniens principalement en provenance 
de Damas sont venus se refugier au Liban (L’ORIENT LE JOUR 2013, UNRWA 2013), s’installant notamment dans 
les camps et groupements palestiniens. Voir a cet egard Farrell 2012 et Makhoul-Yatim 2013. 

203 Meme si aucune information officielle ne l’indique, il est communement admis qu’il existe egalement un ecart 
entre le nombre de refugies domiciles dans un camp et le nombre effectif des refugies qui y resident. De 
nombreux Palestiniens sont parvenus a quitter les camps mais declarent toujours y habiter afin de beneficier de 
l’assistance de l’Unrwa. 

204 Cette situation est comparable a celle decrite par Ala Al-Hamarneh pour les camps palestiniens a Amman 
(2002: 181). 
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2014 une population d’environ deux mille personnes dont seulement un tiers sont des refugies 
palestiniens enregistres aupres de l’Unrwa. 
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Carte 8 : Mar Elias en 2014, une enclave palestinienne au sud de Beyrouth 



Source : Google Earth 201 5 

Vue satellite du camp Mar Elias et ses limites approximatives 
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Implante en 1952 sur un waqf de l’Eglise grecque orthodoxe ( roum ), le camp abrite 
initialement environ cinq cents refugies palestiniens de meme obedience, originaires des villes 
de Jaffa, Haifa et Saint-Jean-d’Acre (Dorai 2010 : 71). Soutenus par la communaute 
orthodoxe libanaise avec qui des liens sont deja tisses, urbains et done davantage qualifies, ils 
quittent precocement le camp pour s’installer dans les quartiers de Beyrouth ou pour emigrer 
(DORAI 2006: 9-10). A l’exception de quelques families encore presentes, les premiers 
habitants laissent la place a d’autres refugies palestiniens mais aussi a des deplaces libanais, 
generalement musulmans, incitant les autorites chretiennes proprietaries du terrain a se 
desengager de la gestion du camp dorenavant administre uniquement par l’Unrwa (SFEIR 
2008 : 241). 

Selon le President du Comite populaire (CP) interroge en 2012, environ 1 250 
Palestiniens 205 et 250 Libanais originaires du Sud resident actuellement a Mar Elias. D’apres ce 
responsable local, peu de Libanais ont regagne leur village et revendu leur logement apres la 
fin de l’occupation israelienne en 2000. La plupart font conserve, y resident toujours, ou sinon 
Pont mis en location. Par ailleurs, des families palestiniennes de Syrie s’y sont installees depuis 
2011 a la faveur de la guerre, auxquelles il faut egalement ajouter environ cinq cents Syriens 
(travailleurs et refugies) et travailleurs migrants - des Soudanais, des Ethiopiennes et des 
Bangladais. Lors de ma derniere visite en avril 2015, on m’a clairement notifie que suite a 
l’afflux de refugies il n’y avait plus de logement vacant. 

A la suite des entretiens, il ressort que les travailleurs etrangers residant a Mar Elias 
sont attires par les avantages divers de ce petit camp : 

1) La proximite des transports en commun de Cola, hub routier qui dessert le sud de 
l’agglomeration et du pays. 

2) La proximite des centralites economiques de Verdun et Hamra ou certains travaillent 

3) Un petit tissu commercial local (carte 8) 

4) Une ambiance apaisee et des ruelles propres qui les distinguent de Chatila et de Bourj al- 
Brajneh 


205 Parmi eux, des refugies proviennent d’autres camps libanais, notamment Tall az-Za’tar suite a sa destruction, 
mais aussi de Jordanie et de Cisjordanie. Tous ne sont pas forcement enregistres aupres de l’antenne libanaise de 
l’Unrwa. 
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5) Les autorites policieres n’ont pas le droit de penetrer dans le camp sans l’accord des 
autorites locales. 

6) Les loyers restent abordables pour une population aux revenus faibles 206 

7) Detail non negligeable, l’emplacement du camp dans les limites municipales de Beyrouth 
implique en principe un rationnement electrique de seulement trois heures par jour, tandis 
que le reste du pays connait des coupures plus frequentes et de plus longue duree necessitant 
un abonnement onereux a un generateur (Gabillet 2010, Verdeil 2009). Une electricite 
publique qui plus est en grande partie financee par l’Unrwa, ce qui represente autant de frais 
en moins a la charge des habitants. Cependant, l’assistance fournie au quotidien par 
l’institution est censee etre proportionnelle a la population officiellement residente. Ainsi, les 
representants du Comite populaire soulignent le probleme pose par la surpopulation et les 
consequences que cela entraine sur la gestion du camp - alimentation en electricite et en eau 
et ramassage des ordures parfois insuffisants au regard des besoins effectifs. 

Cette situation et les avantages afferents n’occultent cependant pas l’enclavement de 
Mar Elias. Situe au sud de l’axe peripherique interieur et entre de larges axes autoroutiers, a 
proximite d’une caserne militaire, du siege de l’Unesco et du Ministere de l’education 
nationale, l’ilot est entre autres cerne par des entreprises de taille de pierre, un transformateur 
electrique, un terrain de football, un terrain vague et deux cimetieres (carte 8). Caracterise par 
la densite du bati et sa vetuste (photos 17 et 19), il contraste egalement avec les immeubles de 
« standing » recemment construits (photo 18) dans ce secteur de Beyrouth nouvellement 
urbanise. Enfin, malgre une volonte de discretion soulignee par les autorites locales du fait de 
la situation centrale du camp, la proximite de la caserne et des institutions officielles, Mar 
Elias revendique ostensiblement son identite palestinienne (et ses divisions) par les drapeaux 
et les portraits des leaders politiques du Hamas et du Fatah qui ornent les entrees (photos 19 
et 20). 


206 Voir chapitres 4 et 5. 
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Photo 17 (gauche) : Terrain de football au sud-est et le camp au second plan 

Photo 18 (droite) : Entree est avec le panneau signalant la date de fondation du camp et la 
distance le separant de la frontiere israelo-palestinienne 



Photo 19 (gauche) : Les ruelles etroites et sombres 
Photo 20 (droite) : Entree sud du camp 


(Credit : A.D. 2012) 



Si aucun groupement n’emane de Mar Elias comme cela a ete le cas pour Sabra et 
Chatila, le camp connait actuellement une « verticalisation » rapide. Elle s’est acceleree depuis 
2011 entre autres grace au detournement de la part des habitants d’une partie des 
financements d’un programme de l’Unrwa destine a la renovation des logements. Selon le 
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President du CP, les contraintes imposees par les autorites libanaises obligent de negocier avec 
la police ( darak ) et le proprietaire du terrain prealablement a tous travaux. Mais consequence 
du refus formel et systematique de la part des autorites et du retrait du second de la gestion du 
camp, cette contrainte est contournee par la pratique du fait accompli et si necessaire par la 
corruption des agents publics. Par ailleurs, n’etant pas soumis aux memes contraintes que les 
Palestiniens, les proprietaries libanais entreprennent egalement des travaux sans se soucier de 
l’avis des autorites. Cette dynamique immobiliere est certes favorisee par le besoin de loger 
une population locale ayant de nouvelles exigences en matiere de logement. Mais elle est 
egalement motivee par un marche locatif tres lucratif destine a loger des personnes exterieures 
au camp - travailleurs et refugies syriens et palestiniens de Syrie, et migrants non arabes. Une 
realite qui est comparable dans les groupements de Sabra malgre l’interdiction officielle 
d’aj outer de nouveaux etages a ces habitations construites sur des terrains occupes 
illegalement. 


IV.2.2 - Residentiel et marchand. Sabra, un quartier populaire dans un secteur fragments 

Espaces inhabites et recreatifs pour les families beyrouthines, le sable, les pins et le 
cimetiere de ce secteur meridional de Beyrouth ont laisse la place a des populations pauvres et 
exilees venues chercher refuge depuis le Sud-Liban et la Palestine (Sayigh 1994 : 38). Des les 
annees 1950, le camp Chatila, fonde en 1948, s’est etendu, notamment vers le nord - Sabra - 
et l’ouest - Haye al-Gharby (CLERC-HuYBRECHTS 2002 : 231-234). En quelques annees, ce que 
Ton a communement nomine ‘Sabra et Chatila’ est done devenu a la fin des annees 1970 un 
quartier de Beyrouth ou plus de 45 000 habitants trouvent a se loger a moindre frais dans le 
camp et les groupements attenants (Sayigh 1994 : 100). Une population generalement pauvre 
et mixte - Palestiniens, Libanais, Syriens, ainsi que des Pakistanais et des Bangladais deja 
presents 207 - profite des emplois et des services divers - centres medicaux et culturels, 
structures scolaires et parascolaires - mis en place par l’OLP entre 1970 et 1982 (Ibid.). C’est 
durant cette periode que la mosquee Dana est construite et que les activites marchandes se 
developpent autour du lieu de culte et le long de la rue Sabra. Le quartier homonyme devient 


207 Lire notamment l’article de presse de Yazan Al-Saadi intitule « Remembering the past: Bangladeshi fighters for 
Palestine of the 1980s » (2014) dans lequel l’auteur revient sur les faits d’arme des combattants bangladais au cote 
de la resistance palestinienne, notamment a Beyrouth. 
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un souk anime, populaire et informel tres frequente par les populations du sud et de l’ouest de 
la capitale. Enfin, consequence de la destruction du centre-ville en 1975, des commer^ants 
ayant perdu leur magasin viennent s’installer dans cette nouvelle centralite beyrouthine 
(Ibid.). 


Cet ensemble relativement homogene et dynamique, dont la cause palestinienne et ses 
financements servent de socle, va cependant progressivement se deliter durant les annees 1980 
et 1990. Consequence des combats, des massacres et des sieges, le secteur connait un 
processus de « micro-fragmentation » (Navez-Bouchanine 2001) en une multitude de petits 
territoires - camp, groupement, rue, voire batiment - controles par des factions libanaises et 
palestiniennes, tantot alliees tantot rivales. En plus des destructions et de la pauvrete parfois 
extreme, l’animosite entre des populations repliees sur leur communaute nationale et/ou 
confessionnelle (Abou-Zaki 2008) constitue l’autre heritage des combats : le « here arabe » - 
palestinien, libanais, syrien - est desormais considere comme un potentiel ennemi, et la 
guerre en Syrie participe a raviver et a entretenir ces tensions. 

Sabra, nouvelle centralite populaire, concentrant des activites marchandes et les 
services d’une entite paraetatique puissante developpant des equipements pour la population, 
rebascule durant la guerre pour devenir un secteur marginalise caracterise par la precarite, 
l’insalubrite, et repute pour son insecurite. 
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Carte 9 : Chatila et les groupements palestiniens de Sabra en 2014 



Source : Google Earth 201 5 

Vue satellite de Sabra et Chatila 



Sources : Cadastre 2004 (lond de carte) ; enquele de terrain (201 1-2014) 
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Tableau 2 : les groupements palestiniens du groupement de Sabra 


Les groupements de 

Sabra 

Situation 

fonciere 

Date approximative 

de creation 

Population 

estimee en 1970 

Population estimee 

en 2014 

Da’ouk 

Occupation 

illegale d’un 

terrain prive 

1960 

375 

1 500-2 000 

Sa’id Ghawache* 

Occupation 

illegale d’un 

terrain public 

1965-1970 

375 

2 000-2 500 

Hopital Gaza** 

Occupation des 

batiments de 

l’OLP/CRP 208 

1985 

- 

1 500 


Source : Enquete de terrain en 2012 et 2013, 

* Abbas etal. 1997 

** Donnees recueillies aupres des responsables locaux lors de l’enquete menee en 2012 et 2013, et disponibles 
dans le rapport de l’ONG Norwegian Refugee Council (2008) 

Le groupement de Haye al-Gharby, detruit et maintenant controle par la milice Amal, 
n’a jamais ete reconstruit ni reoccupe par les Palestiniens qui ont generalement perdu leurs 
logements batis illegalement. Libanais, Syriens, ghajar (gitans) et maintenant Bangladais y 
occupent des baraquements tout aussi informels, souvent sommaires, constitues de toles, de 
pneus et de parpaings eleves sur les mines toujours visibles des anciennes habitations. 


En revanche, Da’ouk 209 a ete partiellement reconstruit et abrite environ trois cents 
families palestiniennes, libanaises et syriennes installees dans des immeubles de plusieurs 
etages. Le groupement est relativement peu visible puisqu’il est en partie dissimule derriere 
l’institution medicale destinee aux personnes agees ( Dar al-‘ajaza). De plus, sa morphologie 
ne contraste pas avec celle du quartier. Depuis le marche, seules deux ruelles donnent acces a 
l’interieur de cette enclave densement habitee. 


208 Selon le rapport de l’ONG Norwegian Refugee Council, l’hopital a ete construit sans autorisation par l’OLP 
sur des terrains prives et n’est done pas inscrit sur les registres officiels. Le terrain reste officiellement propriete 
des autorites publiques et de personnes privees (SAGHIEH N. et SAGHIEH R. 2008 : 3-4). 

209 Patronyme du proprietaire libanais du terrain. 


206 




Sa’id Ghawache 210 est mitoyen de Da’ouk dont il constitue une extension. Tres visible 
depuis la Cite sportive ( madineh riyadieh) qui le domine, il est caracterise par la couleur rouge 
des facades exterieures des habitations. Compose de petites ruelles etroites et d’un bati de 
plusieurs etages, le groupement comprend egalement pres de trois cents families 
palestiniennes et libanaises, ainsi que des travailleurs syriens, bangladais et sri lankais. Une 
partie de la population libanaise, tres nombreuse apres la Guerre des camps, a cependant 
regagne le Sud-Liban apres le depart des troupes israeliennes en 2000. Elle a revendu ses 
logements ou les loue aux travailleurs etrangers. 

Enfin, le quartier de Sabra est constitue d’un troisieme groupement atypique par son 
histoire et generalement ignore en tant que tel : Mustachfa Ghaza (Hopital Gaza). Ancien 
centre hospitalier fonde par l’OLP dans les annees 1970, accueillant toute la population du 
secteur, symbolisant la puissance de la centrale palestinienne a Beyrouth, il a ete pille et brule 
durant la Guerre des camps 211 . A partir de la fin des annees 1980, les chambres, les salles 
d’operations, des couloirs et meme la morgue ont progressivement ete reappropries et 
amenages en logements d’une piece voire en appartement de plusieurs chambres par des 
refugies palestiniens ayant perdu leur logement dans les differents camps et groupements 
detruits. A la fin des annees 2000, les quatre batiments abritent environ trois cents families, 
essentiellement palestiniennes (SAGHIEH N. et SAGHIEH R. 2009 : 1), mais egalement une 
population d’origine tres diverse - Libanais, Syriens, Egyptiens, Bangladais, Soudanais et 
Ethiopiennes - dans les batiments 1 et 4. Depuis la fin des annees 1980 Mustachfa Ghaza n’a 
plus d’hopital que le nom, Michel Agier lui attribuant les qualificatifs de « squat » ou encore 
de « favela verticale » (Agier 2014). 

Lorsque Eon compare ces trois groupements 212 , deux constats peuvent etre rapidement 
etablis : la presence des travailleurs migrants n’est done pas systematique et l’etat des 
infrastructures est tres disparate. Cela s’explique par l’histoire de chaque lieu, par des 
modalites et des capacites de gestion distinctes des Comites populaires (CP), entites 


210 Ainsi nomme en hommage a un fedayin (combattant) palestinien. 

211 Voir le film realise en 2009 par Marco Pasquini intitule Gaza Hospital. Il retrace l’histoire de l’hopital depuis 
sa creation et pendant la guerre, et sa situation actuelle par le biais d’entretiens avec ses habitants et d’anciens 
membres du personnel soignant de la Croix Rouge Palestinienne (CRP). 

212 Afin de faciliter la comprehension de ce decoupage, Hopital Gaza est evoque ici comme une seule entite, un 
seul groupement. 
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responsables de chaque groupement qui, il faut le rappeler, n’ont aucune existence legale 
aupres des autorites libanaises qui n’interviennent que pour en limiter les extensions. 


Photo 21 (gauche) : Hopital Gaza 4 

Photo 22 (droite) : Sabra (second plan) vu depuis les toits de Chatila (premier plan) 

(Credit: A.D. 2012) 





IV.2.3 - Les Comites populaires. Acteurs aux pouvoirs relatifs dans des territoires pauperises 

Ce que Ton appelle communement lejneh chabiyeh (Comite populaire - CP) est en fait 
une emanation de l’OLP 213 . Marginalises pendant l’occupation syrienne, les CP ont retrouve 
depuis 2005 une position plus centrale, notamment dans les groupements qui patissent de 
l’absence de l’Unrwa et de l’inaction de l’Etat. 


IV.2.3. a - Les modalites de fonctionnement des CP 

Entite representative aupres de l’OLP, interlocuteur des autorites libanaises, instance 
de mediation entre les habitants, les capacites d’intervention concrete d’un CP restent tres 
relatives. Elies dependent certes des competences, mais aussi de la notoriete des membres, des 

213 Depuis les annees 1990, les Comites populaires de l’OLP sont en concurrence avec les comites diriges par le 
Hamas et le Djihad Islamique ( tahaluf ). 
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accointances politiques, des rivalries locales, des relations personnelles, du clientelisme et de la 
corruption. La composition et le fonctionnement d’un comite refletent done davantage les 
enjeux de pouvoir et les rapports de force au sein d’un groupement, et il est parfois bien 
difficile d’en saisir les rouages et les prerogatives : « L’ejficacite des comites populates depend 
du degre d’ organisation de chaque groupement et de son dynamisme. Lafaible taille de certains 
groupements, Vimportance des regroupements familiaux ainsi que la presence de refugies 
qualifies permettent d’accroitre le rendement du travail effectue par ces organismes. » (Dora! 
2006 : 110) 

Dans les camps, les CP collaborent avec l’Unrwa. Dans les groupements, ces 
prerogatives sont assurees uniquement par des CP aux moyens modestes. Ils sont reduits a 
recueillir les doleances des habitants, a collecter l’argent necessaire au reglement des factures 
d’electricite quand le branchement n’est pas clandestin, a assurer l’entretien des espaces 
communs et a gerer le ramassage des ordures s’il n’est pas realise par l’entreprise sous contrat 
avec la municipalite. Concernant l’entretien des infrastructures, les comites s’appuient 
generalement sur des acteurs humanitaires - ONG et institutions internationales. 

Preside par une personnalite locale elue ou nommee, un comite est en principe 
constitue des residents palestiniens, parfois libanais comme dans le camp Mar Elias et d’une 
personne exterieure au camp ou au groupement. En regie generale, les proprietaries libanais, 
presents ou absents, n’acceptent pas de se soumettre a cette autorite palestinienne, a l’instar 
d’Oum Fahad interrogee en septembre 2012. Installee depuis 1976 a Mar Elias, elle juge que le 
comite ne sert a rien puisqu’il n’a aucun pouvoir effectif au sein du camp et qu’en tant que 
Libanaise elle n’a pas a dependre d’une autorite etrangere en territoire libanais. S’ils 
participent quand meme au CP a Mar Elias, les proprietaries libanais ont en revanche cree un 
collectif parallele a Sa’id Ghawache. Les residents d’une autre nationality - les Syriens et les 
travailleurs migrants - n’ont quant a eux pas le droit de participer aux elections ni d’etre 
represents au sein des instances locales. 
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IV.2.3.b - Entre marche locatif, insalubrite et pauvrete 


Sa’id Ghawache et Da’ouk sont geres par deux CP distincts aux relations conflictuelles. 
Le premier accepte la location de logements a des travailleurs migrants dans un groupement 
qui a vu de nombreux proprietaires libanais retourner resider dans le sud du Liban. Le second, 
ou les proprietaires libanais sont moins nombreux, l’interdit par principe au nom de l’identite 
arabe et de la reputation du lieu 214 . Neanmoins, les responsables du CP de Da’ouk, figures 
politiques locales s’il en est, sont tres presents sur le marche mitoyen de Sabra et certains 
membres controlent directement le placement des vendeurs bangladais le dimanche 215 . 

Hopital Gaza, anciennement sous le controle du comite de Da’ouk, est aujourd’hui 
gere par plusieurs comites, generalement un CP pour chacun des quatre batiments. Lors des 
entretiens menes aupres des responsables des comites de Gaza 1 et avec Michel Agier a Gaza 
4 216 , les conflits et les enjeux de pouvoir ont ete flagrants, refletant les nombreuses divisions au 
sein et entre les immeubles. Toutefois, dans ces deux batiments, les CP, dont l’autorite est 
contestee voire inexistante, sont incapables ou n’ont aucunement l’intention d’intervenir dans 
les logiques immobilieres a l’oeuvre qui permettent a certains proprietaires d’en tirer une 
rente. Les travailleurs migrants y louent des logements souvent exigus, sombres et parfois tres 
insalubres. Des amenagements et des travaux en cours ou en projet, en sous-sol ou sur les 
toits, sont voues a etendre le pare locatif, provoquant ponctuellement l’intervention des 
autorites policieres qui negocient avec les CP afin de freiner ces extensions. 


Concretement, les responsables des CP concedent ne pas etre veritablement en mesure 
d’encadrer le marche locatif ni les transactions immobilieres, meme si tous declarent vouloir 
limiter l’inflation des loyers et favoriser l’installation d’une population palestinienne, qui 
aspire plutot a en partir. En effet, au regard de l’etat general de l’habitat, les residents 
souhaitent plutot quitter leur logement, le vendre ou alors le louer pour beneficier d’une rente. 
Comparee a la nature de l’offre et aux niveaux des loyers dans le reste de la ville, l’accession a 


214 Voir chapitre 5. 

215 Voir chapitre 6. 

2lb L’enquete menee dans le batiment 4 de l’hopital Gaza resulte en grande partie d’un travail de terrain entrepris 
avec Michel Agier en novembre 2012 durant lequel j’ai pu l’assister comme interprete. Je le remercie de m’avoir 
donne l’autorisation d’en divulguer quelques aspects. Par la suite, je suis retourne a Gaza 4 en juin 2013 afin 
d’effectuer un entretien avec un habitant de l’hopital qui loue des chambres situees au sous-sol a des Bangladais. 
Voir chapitre 5. 
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la location dans les espaces palestiniens reste possible. Cependant consequence de la forte 
demande emanant des refugies en provenance de Syrie et des travailleurs migrants, le niveau 
general des loyers augmente continuellement, representant alors un benefice substantiel 
susceptible d’aider les Palestiniens dans leur volonte de mobilite residentielle ou sinon 
d’ameliorer leur vie sur place. 

De meilleure qualite a Mar Elias, les infrastructures et les logements dans les trois 
groupements de Sabra connaissent un processus de delabrement avance. Les systemes 
d’assainissement sont uses et souvent mal entretenus, debordant dans les allees, fuyant dans 
les sous-sols, fragilisant les fondations de batiments sur lesquels des etages supplementaires 
sont pourtant construits. Les puits artesiens alimentent les habitants en eau salee qui oxyde les 
canalisations et provoque de nombreuses maladies epidermiques. Consequence des 
infiltrations et des fuites, d’une mauvaise aeration voire dans certains cas de l’absence de 
fenetre, l’humidite impregne les logements, degrade les murs sur lesquels se developpent des 
moisissures, ce qui nuit inevitablement a la sante des habitants. Ainsi, a Sabra et a Mar Elias, 
comme dans tous les camps et groupements palestiniens au Liban, les pathologies affectent 
des populations qui vivent pour pres des deux tiers dans des logements humides, mal isoles 
voire delabres (Chaaban et al. 2010 : 63-64). Parallelement, ces logements generalement 
petits - moins de 80m 2 - ont un taux d’occupation tres eleve - entre trois personnes (Abbas et 
al. 1997 : 382) et cinq personnes (Dorai 2006 : 105) par chambre. Mais avec un taux de 
pauvrete 217 superieur a 50% (Chaaban et al. 2010 : 23-27) et les restrictions legales imposees a 
la population palestinienne en termes de location et d’acces a la propriete en dehors des 
camps 218 , la possibility de vivre ailleurs est souvent hypothequee. Tout revenu supplemental 
permet d’attenuer une pauvrete chronique dans ces espaces relegues, disputes et satures de la 
metropole. 

Pour les habitants restes sur place comme ceux qui sont parvenus a s’en extirper, 
l’espace et sa gestion informelle deviennent par la force des choses une ressource non 
negligeable dont il est possible de profiter : la location a des travailleurs etrangers a la 
recherche de loyers bon marche et leur placement sur le marche de Sabra representent de ce 

217 Moins de 6 dollars par jour par personne. 

218 Les refugies parviennent malgre tout a contourner cette interdiction en declarant un bien ou une location au 
nom d’un Libanais qui accepte gracieusement ou contre retribution de servir de prete-nom. 
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fait une strategic privilegiee des proprietaries, des commer^ants et des responsables locaux. 
Que ce soit au sein des camps et des groupements comme sur le marche, on ne peut que 
constater la diversite des origines geographiques des habitants, des marchands et des clients. 
Une internationalisation qui, comme le soutient Licia Valladares (2002), va a l’encontre de 
cette idee des marges comme etant des territoires homogenes, uniquement insecurises, 
enclaves et deconnectes des transformations metropolitaines, mondiales et des logiques 
capitalistiques. 


Conclusion 

Suite a la lecture des elements et des trajectoires geohistoriques des camps et banlieue 
de Beyrouth, il semble imperatif de revisiter la fonction et le fonctionnement de ces lieux dans 
la ville contemporaine. En articulant approches structurelle et interactionniste et dans le cadre 
d’une demarche empirique (Peet 1975 cite par Sechet et Veschambre 2006 : 13), ces biais 
peuvent etre evites et la comprehension de ces espaces pauvres renouvelee. Il importe done de 
sortir des schemas de pensee figeant camps palestiniens et banlieue armenienne dans le 
stereotype de l’entre soir, de l’exclusion et de l’anomie. Car les lieux, quels que soient leur 
nature et les « effets » geohistoriques, sont toujours ouverts, contingents et conflictuels, 
animes par la pluralite des temps et des echelles, des echanges et des mobilites. Mais il est tout 
aussi determinant de ne pas les eriger en espaces de l’horizontalite. Pour Hanna Jaber e’est la 
que se forge une nouvelle « communaute de statut » (2005a : 21), celle des defavorises et des 
relegues, mais ce sont aussi les lieux de rapports de domination parfois exacerbes. 

La fragmentation et la marginalite dans la capitale libanaise resultent des inegalites 
produites par les politiques nationales et les tensions regionales, amplifiees par les logiques de 
la globalisation contemporaine. En consequence de quoi, les espaces pauvres de la ville regis 
par les codes de l’informalite, voire pour certains consideres comme des « espaces 
d’exception » volontairement entretenus (Roy 2005 : 147-148), semblent comme predestines a 
accueillir les nouvelles formes de precarite issues de mobilites contractualisees et disqualifiees. 
Les travailleurs migrants trouvent dans les marges beyrouthines une situation propice a leur 
installation - habitat degrade a loyer (relativement) modere, illegality institutionnalisee, 
interventions rares des autorites officielles - faisant alors office de receptacle des populations 
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les plus demunies. Elies sont susceptibles de constituer des « espaces tremplins » (Saunders 
2012) mais aussi et souvent des impasses, citadines et citoyennes. 

De facto, il nait de cette situation de nouvelles formes de copresence dont les modes de 
gestion sont neanmoins conditionnees par les hierarchies preetablies. Comme vont le detailler 
les chapitres 4, 5 et 6, acceder a un logement ou a un espace marchand afin de commercer fait 
l’objet d’apres negotiations entre celui ou celle qui cherche une place et celui ou celle qui la 
possede. Cette transaction qui donne le droit a un peu d’espace decoule rarement d’une forme 
d’empathie, mais bien souvent d’une cohabitation interessee. Accepter la presence de 
l’etranger s’impose generalement comme une necessite par l’absence de recours quand les 
differentes formes d’aide se tarissent et les solidarites se delient ; quand toute mobilite sociale 
est compromise ; quand une position deja dominante peut etre fructifiee par la mise en 
location d’une chambre, d’un local ou d’un trottoir accapare sur un marche. Parallelement, les 
migrants depeignent souvent leur installation dans les marges comme une experience 
eprouvante qui ne s’effectue pas sans turbulences. 

En somme, l’idee d’un certain cosmopolitisme par la marge et dans les marges se 
confond avec celui d’un controle social et spatial strict, mais aussi avec une instability et 
parfois une violence qui ponctuent les modalites d’echanges entre « anciens invites » et 
« nouveaux invites », comme se plaisent a categoriser des Palestiniens interroges. Les 
travailleurs migrants sont ainsi « accueillis » surtout du fait des realites politiques et 
economiques qui voient les camps, les groupements et la banlieue, devenir des quartiers 
pauperises. 

Subsequemment, si les migrants participent bon gre mal gre a la transformation de ces 
lieux, parviennent a transcender des lignes de fracture heritees des conflits, leur place reste 
encore largement caracterisee par l’incertitude, la vulnerabilite et l’instabilite. Leur « droit a 
l’espace » (SOJA 2010) et a celui de l’habiter s’avere sujet a une negociation permanente ; et 
rares sont ceux qui parviennent a acquerir une certaine legitimite tandis que la majorite reste 
susceptible de se faire expulser manu militari. D’autant plus que leur presence interroge avec 
acuite l’identite des lieux. 
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Au regard de l’histoire beyrouthine, apprehender les marges aujourd’hui implique une 
remise en perspective sociale et politique pour aborder par la suite les enjeux lies a la mixite, a 
la pauvrete et a l’informalite qui les caracterisent. Cette approche completee par une demarche 
empirique impose in fine une remise en question de ses propres reperes pour privilegier les 
representations et les pratiques quotidiennes de leurs habitants (BULLE 2009b) en evitant les 
ecueils du determinisme comme des generalites analytiques. Done pour saisir la complexity 
des marges beyrouthines, il ne s’agit pas d’adopter une position surplombante ni de les isoler, 
au risque de les essentialiser. Mais au contraire, je propose de les replacer dans le contexte 
contemporain, de la vie quotidienne de leurs habitants, de leur (r)attachement au lieu, des 
strategies qu’ils y developpent comme de leurs interactions avec leur environnement 
immediat - la ville - et plus eloigne - le pays et le monde. La presence des travailleurs 
migrants nous invite a entreprendre cette gymnastique, autrement dit de repenser ces lieux 
comme des marges urbaines traversees par les enjeux de la ville dans la mondialisation. 


214 



215 



216 



CHAPITRE 4 


RESSOURCES, COMPETENCES ET CONTRAINTES DE L’HABITER (I) 
EXPERIENCES MIGRATOIRES, EXPERIENCES BEYROUTHINES 


Introduction 

Comme Font montre les precedents chapitres, la hierarchisation des espaces et des 
acteurs contribue a determiner la capacite des migrants a habiter les marges d’une ville ou ils 
doivent en permanence justifier leur presence sans etre des citoyens de plein droit. Ainsi, le 
rapport de cette population a l’espace depend d’une grammaire des reconnaissances : citadins 
meprises et sans pouvoirs, ils s’inserent dans des lieux ou par ailleurs la legitimite individuelle 
et collective est constamment fa^onnee par le paysage normatif de la pauvrete et de 
l’informalite, de la sedentarite et de l’instabilite, et des enjeux politiques et identitaires herites. 
Interroger leur habiter dans les marges revient generalement a exposer une geographic de 
l’epreuve. 

Les trajectories des migrants enquetes a Beyrouth restent largement caracterisees par 
des contraintes sociales, spatiales et economiques extremement marquees. Inegalites, 
pauvrete, racisme, sexisme et clandestinite contribuent a fa^onner une ville perdue et vecue 
comme fracturee entre espaces autorises et interdits, apprecies et evites, desires mais exclusifs. 
Cette typologie, extraite des entretiens et inspiree des theories d’Henri Lefebvre sur la 
« production de l’espace » (2000), reflete d’une certaine maniere des experiences ordinaires 
eprouvees depuis une position de marginalite. 

Les migrants sont peu visibles dans les quartiers centraux ou ils ne trouvent guere de 
place en-dehors du temps de travail ou le dimanche matin quand les rues sont « vides » (Bret 
J. 2012). Leurs pratiques et leurs representations spatiales, notamment en termes residentiels, 
relevent surtout d’une logique de l’evitement, de la discretion et de l’epargne economique au 
regard de leur statut, des conditions et des objectifs (fluctuant) de leur mobilite, et de leurs 
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faibles revenus. Travailleurs initialement autonomes et employees domestiques s’etant 
affranchies de leur employeur s’installent essentiellement dans les quartiers precarises de la 
capitale ou ils parviennent a trouver un logement et un droit bien relatif a l’espace. 

Les entretiens menes abondent done dans le sens de cette geographic de l’epreuve ou 
les choix individuels resultent dans une large mesure de la prise en compte de contraintes 
d’ordres collectifs. Avec des ressources financieres modestes et du fait de leur statut 
d’individus « alterises », l’instabilite professionnelle, administrative, sociale et spatiale joue en 
defaveur des personnes interrogees qui ressentent, pour la plupart, n’avoir ni le temps ni le 
droit de s’ancrer dans une ville qu’ils per<;oivent comme hostile a leur egard. Et incidemment, 
elles ne sont pas to uj ours en mesure de mettre en place un reseau de connaissances et 
d’acquerir une reconnaissance suffisante qui compense l’absence initiale de ressources. Pour 
habiter les marges de Beyrouth, cette fa<;on d’« etre dans l’espace » (STOCK 2007: 112), les 
travailleurs-migrants doivent traverser un ensemble d’epreuves que sont la migration, parfois 
l’exploitation et la fuite, la recherche de soutien, d’un travail et d’un logement, et 
continuellement negocier leur place entre ici, Beyrouth, et la-bas, le pays d’origine. Mais 
prealable vital, trouver et conserver un logement n’est pas chose aisee. La mobilite et l’ancrage, 
pourtant deux dimensions indissociables de l’habiter, se presentent ici comme contradictoires. 
Or, l’ancrage dans un lieu permet un « ressourcement et [une] regeneration necessaire a 
Vindividu afin de lui permettre d’affronter la ville dans ce qu’elle presente toujours, peu ouprou, 
d’etrange et d’exotique. Malgre la mobilite des hommes et la globalisation des enjeux socio- 
economiques, ilfaut encore « etre et se sentir de quelque part » (TlZON 1997) pour agir et etre 
reconnu. » (Semmoud 2010 : 24) 

L’espace et son organisation s’erigent done en un probleme strategique, 
incontournable et quotidien, avec lequel il faut en permanence composer. Ils influencent les 
pratiques et les representations de chacun selon ce qu’il est possible de faire, en fonction des 
frontieres etablies, des transgressions et des negotiations necessaires pour pouvoir travailler, 
se loger et/ou se cacher. Ainsi, l’espace n’est pas simplement le support du mouvement, il le 
determine ; il est a la fois « ressource et condition de Taction » (Ibid.). 
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Une premiere analyse globale des entretiens revele les difficultes qu’eprouvent les 
travailleurs etrangers a depasser les contraintes auxquelles ils sont collectivement soumis et 
qui orientent inexorablement leurs parcours. Habiter Beyrouth quand on est en situation 
reguliere ou irreguliere, d’origine etrangere, pauvre, femme, signifie s’exposer 
continuellement aux risques d’etre arrete arbitrairement par les autorites, stigmatise dans la 
rue, sujet au harcelement, se voir refuser l’acces a un logement, a un commerce ou encore 
avoir une remuneration inferieure a celle d’un Libanais pour un emploi similaire. Lorsque 
j’interroge les personnes a propos de leur parcours - professionnel, residentiel, migratoire, 
familial - elles le depeignent alors retrospectivement comme ponctue de ruptures, voire 
entrave, malgre leurs efforts repetes pour parvenir a une meilleure situation et garantir la 
reussite du projet envisage. 

Une seconde analyse plus minutieuse des trajectoires demontre de maniere 
concomitante que les migrants ne sont pas totalement demunis ; ils restent mutadis mutandis 
acteurs de leur mobilite (Simon 2006). Ils sont en mesure de developper des tactiques qui 
s’adaptent a l’ordre etabli : ils le contournent, voire le (de)tournent a leur avantage, a plus ou 
moins long terme. En mobilisant des ressources et des competences diverses, acquises 
prealablement ou durant la migration, chacun, de maniere differenciee, est susceptible 
d’effectuer des choix et d’elaborer des strategies. En somme, en alliant ces approches 
structurelle et individuelle, il est possible de demontrer combien chaque experience de 
l’habiter est le resultat d’une combinaison complexe d’un ensemble de ressources, de 
competences, d’opportunites et de contraintes. 

Se loger ou encore commercer dans la migration requiert au prealable un pouvoir et 
un savoir bouger. Partant, avant de se pencher sur la question de l’habitation stricto sensu 
(chapitre 5) et de la capacite des travailleurs migrants a prendre place dans les espaces 
marchands (chapitre 6), ce quatrieme chapitre s’efforce surtout d’analyser les trajectoires et les 
representations spatiales des personnes enquetees quant a leur spatialite beyrouthine au 
regard de leur trajectoire migratoire individuelle et familiale. En m’appuyant sur la notion 
d’inspiration bourdieusienne de « capital spatial » developpee notamment par Jacques Levy 
(2003) pour aborder les enjeux de la mobilite locale et internationale, je tente de montrer dans 


219 



ce chapitre comment a contraintes structurelles equivalentes, 1’ experience de la migration et 
des marges beyrouthines pour les migrants est egalement variee. 

A cette fin, il est indispensable de revenir dans un premier temps, meme brievement, 
sur l’emploi du terme habiter et de son utilite en tant que concept « complexe et discute » 
(Imbert 2014 : 22). Sans entreprendre une retrospective exhaustive sur son evolution et son 
acception 219 , ce terme a la fois banal, vague et en vogue implique un exercice de definition utile 
pour ce chapitre et les deux suivants. Apres cette partie theorique, les conditions d’habiter a 
Beyrouth sont abordees dans un deuxieme temps a partir d’experiences ordinaires des marges 
de la ville. La premiere, presentee a l’aide d’un fragment filmique, remet en perspective via le 
regard d’un chauffeur de taxi habitant de Bourj Hammoud les transformations beyrouthines 
et les enjeux locatifs dans la banlieue. Cet entretien avec un acteur exterieur precede et 
introduit une presentation et une comparaison d’experiences migratoires et beyrouthines 
selectionnees dans mon echantillon d’enquetes. Travailleurs avec ou sans papiers, qualifies ou 
n’ayant pas suivi de formation professionnelle, avec ou sans un projet migratoire predefini et 
precis, hommes ou femmes, seuls ou en famille, les trajectoires sont alors eclectiques en 
fonction des competences et des ressources mobilisees et mobilisables, et des contraintes avec 
lesquelles il est necessaire de composer. Le troisieme temps est consacre a l’analyse de ces sept 
experiences, de leurs ressemblances et de leurs differences. 


I - Habiter. De la mobilite et de l’ancrage 

L’idee n’est pas de faire ici l’exegese d’une litterature portant sur un concept qui reste 
sujet a debat dans le champ des sciences humaines et plus particulierement de la geographic. 
Neanmoins, habiter dans le contexte des migrations internationales et des marges urbaines 
implique de revenir sur un terme qui semble a la fois flou et precis, mais egalement tres 
commode justement parce qu’il laisse la liberte au chercheur d’en definir encore les contours 
dans une demarche empirique et qualitative. Certes ces contours ont deja ete en grande partie 
traces par une litterature qui s’est largement inspiree des ecrits philosophiques de la seconde 
moitie du 20 e siecle. Entre la pensee hermeneutique heideggerienne et la critique sociale 

219 Pour une analyse detaillee de l’habiter en migration, lire les chapitres 1 et 2 de la these de Mareme Niang 
Ndiaye (2014). 
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d’Henri Lefebvre, les travaux portant directement ou indirectement sur l’habiter ont 
regulierement ponctue le champ disciplinaire depuis plusieurs decennies, notamment a 
travers les concepts de lieu ou place en anglais 220 . Ces publications ont la particularity de s’etre 
centrees sur l’individu en tant qu’acteur, son rapport aux lieux par l’analyse des pratiques et 
des representations de l’espace qu’il participe ainsi a produire, auquel il s’identifie et a travers 
lequel il existe. 

La geographic est done intrinsequement humaine, et l’humain est un etre 
geographique. Autrement dit, « Vhabiter place I’espace et ses acteurs a egal niveau ontologique, 
sur le meme plan de legitimite epistemologique » (Levy et Lussault 2003 : 442). Cette assertion 
prend a rebours une discipline qui a longtemps relegue les individus au second plan pour 
privilegier une lecture stricte et surplombante de l’espace par l’espace. Or, etudier la place des 
travailleurs-migrants dans les marges de Beyrouth s’inscrit invariablement dans une 
geographic sociale et humaniste. Les pratiques et les discours des acteurs enquetes constituent 
done la base de ma reflexion. Elle prend en compte les marges de manoeuvre, les rapports de 
force et les inegalites parfois exacerbees qui transparaissent a travers les experiences 
individuelles et collectives relatees et observees. Cette approche par l’habiter participe done a 
une comprehension de l’espace, son organisation, sa production et sa reproduction par 
l’acteur existant et agissant dans l’espace et par l’espace. Habiter les marges de Beyrouth est 
done compris ici dans le sens d’une ville perdue et vecue (Semmoud 2007 : 164) par les 
migrants, leurs capacites a s’y faire une place, a s’approprier l’espace malgre des contraintes 
structurelles puissantes. 


1.1 - De Heidegger a Lefebvre, un bref exercice de translation 

Selon Jacques Levy, « I’espace est cet environnement qui, plus que tout autre, nous 
habite en meme temps que nous I’habitons. » (2012 : 34) Pourtant, comme il le souligne au 
prealable, l’espace n’a pas toujours ete admis par les penseurs comme une dimension 
necessaire a l’existence humaine ; seul le temps prevalait. C’est bien au 20 e siecle qu’a lieu le 
fameux tournant spatial qui place l’espace « a egal niveau ontologique » avec le temps, voire 


220 Voir Chapitre 3. 
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lui confere un « sens metaphysique » (Ibid. : 26) grace notamment aux travaux de Martin 
Heidegger. 


1.1.1 - « L’homme spatial » 221 et la quete du sens 

Par ses ecrits sur l’habiter, largement decryptes, critiques et reappropries par les 
geographes, M. Heidegger (1980) replace la relation entre l’Homme et le monde dans une 
perspective « verticale » et spirituelle (Gervais-Lambony 2003). II distingue clairement 
l’habitat (synonyme d’habitation) qu’il considere comme une « perversion » de l’habiter, cette 
« condition du bonheur de I’homme et de sa plenitude, mais chez Heidegger cette plenitude est 
en connivence immediate avec Vunivers entier parce qu’il y est en contact (en communion et en 
connivence) avec lui. » (Ibid. : 55) De la decoule une acception ontologique de l’habiter au sens 
heideggerien. Autrement dit, si l’etre humain ne peut habiter l’espace, il n’existe pas 
(LAZZAROTTI 2006 : 178-179). In extenso, l’espace lui-meme change de nature. Il n’est plus une 
distance, mais il est compose de lieux avec lesquels l’Homme tisse des liens et entretient une 
relation vitale. C’est la « place » qu’il s’approprie (Ibid.). 

De cette approche emanent les travaux d’Augustin Berque sur la relation entre 
l’Homme et la Terre a travers le concept d’ecoumene et la distinction entre chord et topos 
(2000) : si le premier est un « empilement de multiples couches ideelles et materielles », le 
second constitue la « simple localisation d’un objet ou d’une activite sur un site sans 
signification. » (Levy 2012 : 26) Mais existe-il veritablement des lieux « sans signification » et 
de « simples localisations » sans enjeux ? 

Il est permis de douter de la pertinence de cette distinction tant l’espace (profane) est 
tout aussi charge de sens (parfois sacre) par ceux qui l’habitent. Le lieu, dans toutes ses 
dimensions, to uj ours fait sens et donne sens a ceux qui l’habitent. Et par la diversite des 
modes d’ appropriation, du partage comme des divisions et des rapports de force sous-jacents, 
il est to uj ours complexe et potentiellement conflictuel. Les travaux de Michel Agier sur les 
camps de refugies sont a cet egard heuristiques : les liens noues avec l’espace et les sens dont il 

221 L’expression est empruntee au titre de l’ouvrage de Michel Lussault, L’homme spatial. La construction sociale 
de Vespace humain (2007b) 
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devient porteur peuvent naitre sans prealable, dans l’urgence, au milieu de « nulle part », dans 
une temporalite tres courte mais durer longtemps ; autrement dit c’est « creer du racinement, 
sans que la racine ait eu apreexister (...). » (AGIER 2007 : 99) 

Habiter signifie s’etablir dans l’espace et par consequent etablir une relation 
personnelle mais aussi collective avec l’espace. II constitue done un processus intrinsequement 
social et politique. De fait, a la philosophic heideggerienne de l’habiter d’inspiration rurale est 
generalement opposee celle d’Henri Lefebvre portant sur la ville et sa critique de la production 
de l’espace dans lequel l’etre humain ne trouve plus sa place en tant qu’habitant, mais qu’il 
tente inlassablement de conquerir. 


1.1.2 - Habiter, un droit a la ville 

Philippe Gervais-Lambony souligne qu’H. Lefebvre et M. Heidegger s’accordent 
neanmoins a distinguer clairement l’habiter et le logement, ce dernier etant selon eux « vide de 
sens [ne servant] qu’a abriter des etres humains » (2003: 55). S’ils jugent conjointement 
l’habiter comme indispensable a l’existence, H. Lefebvre le definit davantage comme une 
« inscription dans la societe » (Ibid. : 63) qu’une relation entre l’Homme et le del. Cette 
perspective « horizontale » releve davantage d’une critique sociale et politique de l’espace, de 
l’habiter urbain comme un droit essentiel, composant central du « droit a la ville [qui ] se 
manifeste comme forme superieure des droits : droit a la liberte, a Vindividualisation dans la 
socialisation, a Vhabitat et a I’habiter. Le droit a Vceuvre (a Vactivite participante) et le droit a 
V appropriation (bien distinct du droit a la propriete) s’impliquent dans le droit a la ville. » 
(Lefebvre 2009 : 125) 

Des lors, son « approche de Vhabiter s’inscrit dans le cadre problematique de la ville. II 
donne au mot un sens social qui I’ecarte de Vurbanisme et le rapproche de Vurbanite, en 
particulier comme interrogation sur le « vivre-ensemble » dans les villes. Les problematiques 
essentielles deviennent alors cedes de Vacces et du droit a la ville qu’il situe en tension entre 
rassemblement et fragmentation. » (LAZZAROTTI 2006 : 186) La focale se concentre done pour 
H. Lefebvre sur l’habitant des villes et sa place dans un espace con<;u qu’il pratique et per^oit 
en tant que « citoyen-citadin » (Ibid.). Si pour M. Heidegger habiter reste un concept 
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philosophique, H. Lefebvre l’erige a la fois au rang de concept et de « mode operatoire dans le 
domaine de lafabrique du logement et de la ville » (PAQUOT 2007 : 13). 

Cette reflexion, qui oppose d’une part verticalite par une « inscription au monde » et 
d’autre part horizontalite par une « inscription dans la societe », doit etre depassee et 
reconsideree selon le presuppose de la complementarite. Une demarche a laquelle nous convie 
P. Gervais-Lambony pour qui l’habiter est a la fois horizontal et vertical, et le citadin comme 
un « acteur [qui ] construit tout a la fois sa place dans la ville, dans la societe urbaine et dans le 
monde. » (2001 : 106-108) Cette attention portee sur l’individu en tant qu’acteur, son rapport 
(sensible et quotidien) aux lieux et au monde semble progressivement prendre le pas, dans la 
veine de la nouvelle geographic culturelle (SCHMITZ 2012 : 43), sur toute autre consideration 
epistemologique. Par consequent, de nombreux auteurs mettent aussi en garde contre une 
individualisation et une relativisation excessive des realites collectives (Gervais-Lambony 
2003 : 63-64 et LUSSAULT 2007a : 45), etant donne que « rien dans Vespace et la spatialite 
n’echappe a la societe et a Vhistoricite - ce qu’une certaine analyse structurale nous a enseigne. » 
(Levy et Lussault 2003 : 442) 

L’habiter trouve done sa place en tant que concept operatoire mobilise dans le champ 
des etudes portant aussi bien sur le rural que l’urbain, le formel et l’informel, l’espace prive et 
public, les mobilites comme la sedentarite. II suscite l’interet des chercheurs qui tentent de 
trouver un outil susceptible d’analyser les espaces par les pratiques et les representations 
individuelles et collectives, par nature mouvantes dans un monde (urbain) ou les mobilites 
complexes deviennent la norme et ou les identites sont constamment travaillees par la 
pluralite des appartenances. Or, justement, « Vhabiter nest pas un etat, une realite figee une 
fois pour toutes ou un donne determine et invariant, mais bien un processus, une dynamique, 
un mouvement dont les permanences et les changements sont I’un des enjeux memes de 
Vexistence des hommes. » (Lazzarotti 2006 : 192) 


1.2 - Un arret sur definition 

Etudier les mobilites internationales et l’installation dans les marges urbaines de 
travailleurs migrants (en situation reguliere ou non) signifie que le prisme de l’habiter se situe 
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a deux niveaux : « habiter en migration » (Niang Ndiaye 2014) et « habiter la precarite » 
(Giglia 2012). Dans ce contexte, il est necessaire de rappeler qu’habiter ne se fait justement 
pas « sans condition » (LEVY 2012) et qu’il ne peut pas etre apprehende exclusivement comme 
un synonyme de resider et de sedentarite (Imbert 2014 : 22). A cet egard, Matthieu Giroud 
rappelle que « cette confusion dissimule et distille implicitement unefacon normative d’habiter : 
habiter necessiterait une demeure, sous-entendu de preference fixe, stable, unique et solide. Cette 
definition ecarte ainsi tous les group es qui ne respectent pas ces conditions, que ce soit par choix 
(...) oupar contrainte (...). » (GlROUD 2007 cite par IMBERT 2014 : 22) 

Habiter depend d’une combinaison de contraintes, de choix, de competences et de 
ressources prealables et/ou acquises dans la mobilite. Des modabtes de combinaison diverses 
determinent, selon des degres variables, la capacite des plus faibles et des plus pauvres a 
habiter les espaces dans lesquels ils vivent, resident, travaillent, selon des temporabtes 
differentes. Elies determinent egalement un rapport a l’espace en tension entre le local et le 
mondial, entre ici et la-bas, ou encore l’ailleurs. La migration a done radicalement bouleverse 
le mode d’habiter des individus, depuis la « double absence » (Sayad 1999) a de possibles 
presences et attachements synchroniques a des lieux multiples facilites par les transports 
aeriens et les NTIC (DlMlNESCU 2010). Par consequent, l’habiter est devenu « polytopique » 
selon Mathis Stock (2007 : 104). Or e’est bien cette interrogation qui est recurrente dans les 
travaux traitant des migrations internationales, plus particulierement contractualisees : dans 
quelle mesure le mouvement, la precarite et le temporaire permettent-ils aux acteurs d’habiter 
des lieux quand des obstacles nombreux peuvent s’eriger pour empecher l’ancrage ? L’habiter 
contemporain est-il de ce fait universellement, systematiquement et totalement 
« polytopique » ? C’est ainsi qu’Olivier Lazzarotti resume ce dilemme qu’il qualifie de 
« veritable retournement du regard geographique » sur l’espace et sa production par les 
acteurs : « Y a-t-il des conditions pour habiter ou sujfit-il d’etre la pour habiter ? » (2006 : 190) 


1.2.1 - Habiter sous condition 

Difficile acces au logement (BOUILLON 2003) et logement sans « chez soi » (Baby- 
Collin 2012), invisibilite (relative) dans les espaces publics (Zeneidi-Henry 2005) voire 
interdiction formelle de les frequenter individuellement et collectivement (Bristol-Rhys 
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2012, Brusle 2010), instability economique, sociale et administrative qui provoquent une 
instability comme une sedentarite spatiale a differentes echelles. Dans un monde ou la 
mobilite est synonyme de modernite (LEVY 2000), ou elle est devenue une « norme sociale » 
(Remy 1996), un gage de reussite personnelle et une preuve de dynamisme collectif, 
Timmobilite tend a devenir cet apanage du defavorise denue de volonte, de ressources et de 
competences. Parallelement, dans ce meme monde d’inegal droit a la mobilite, cette derniere 
peut egalement etre le resultat de contraintes structurelles qui refusent aux personnes les plus 
vulnerables le droit de s’ancrer, les soumettant a un regime d’instabilite permanente par une 
injonction a la mobilite (BACQUE et Fol 2013, DUBUCS 2014), et ce a differentes echelles. 

Les droits a la mobilite comme a l’immobilite constituent un prisme essentiel pour 
apprehender la dimension spatiale des inegalites sociales. Ceci etant dit, en conservant toute la 
complexity de la relation dialectique entre le social et le spatial, il s’agit de ne pas tomber dans 
le piege du determinisme social. Comme l’analyse Jean-Marc Fournier a travers l’exemple des 
elites argentines, « de maniere generate, il semble que plus on occupe une place elevee dans la 
societe, plus le capital spatial est important et stimule les autres formes de capitaux, meme si 
dans le detail, ce constat est probablement a nuancer. Dans un contexte different, J-P. Orfeuil 
(2004) affirme que « plus on est pauvre, plus il est necessaire de se deplacer, plus il est difficile de 
le faire, plus cela coute cher et plus on risque d’etre entraine dans des spirales qui menent a la 
tres grande pauvrete, a la marginalite, a Vexclusion ». Aujourd’hui en effet la mobilite apparait 
de plus en plus comme un facteur d’insertion ou d’exclusion sociale et tend a participer 
davantage aux mecanismes de mobilite sociale ou de reproduction sociale. » (Fournier 2008 : 
81) 


Jacques Levy definit quant a lui le capital spatial comme « Vensemble des ressources, 
accumulees par un acteur, lui permettant de tirer avantage, en fonction de sa strategic, de 
Vusage de la dimension spatiale de la societe. » (2003 : 124). Jean-Marc Fournier souligne a son 
tour la pertinence de la notion de capital spatial : « On considere que savoir utiliser Vespace 
n’ est pas socialement neutre et sans rapport avec les autres formes de capitaux [economique, 
social, culturel, symbolique] et que, au contraire, Vusage des mobilites spatiales participe aux 
mecanismes de distinction sociale. » (Fournier 2008 : 67). 
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Pour Vincent Kaufmann, Max Bergman et Dominique Joye, les capacites a se mouvoir 
doivent aussi etre apprehendees en terme de capital inegalement reparti, d’ou leur proposition 
de parler en ce sens de « motilite » (2004). Les auteurs de l’lntroduction de l’ouvrage Espaces 
en transactions reaffirment egalement l’importance de la mobilite comme facteur et revelateur 
des inegalites socio-spatiales : « Les pratiques spatiales, que ce soit la mobilite ou I’ancrage, 
renforcent selon des degres divers les logiques segregatives. A ce titre, la mobilite s’impose comme 
une dimension essentielle de la comprehension de la production de discontinuity spatiales et des 
inegalites, quel que soit I’angle par lequel celles-ci sont observees. » (Sechet, Garat et Zeneidi 
2008 : 22) C’est cette tension aigiie entre l’acteur agissant et subissant (BERTRAND 2010 : 12), 
entre un droit a la mobilite, et un droit a l’immobilite et a l’appropriation, selon un capital 
social, economique et culturel different, et la dimension spatiale de ce capital, qui s’exprime a 
travers une geographic de l’epreuve et qui interroge le concept meme d’habiter. 

Pour repondre a la question enoncee precedemment, etre la ne suffit pas pour pouvoir 
habiter ; encore faut-il avoir le droit d’etre immobile comme de bouger, de s’approprier 
l’espace, meme temporairement, comme de s’en detacher. Pourtant resume Jacques Levy, « la 
possession d’une competence de mobilite apparait alors comme une composante, beaucoup plus 
qu’une consequence, d’une position sociale hierarchiquement inferieure. C’est notamment parce 
qu’elles sont peu mobiles que les populations les plus demunies sont demunies. » (LEVY 1999 : 
216-217 cite par Lazzarotti 2006) De fait, et meme si l’auteur souhaite depasser le simple 
lien de cause-consequence, par cette affirmation le rapport de causalite existe toujours mais 
s’en trouve retourne. Resultat, selon O. Lazzarotti qui rejoint J. Levy, on doit des lors 
« [comprendre] la position sociale de ces populations a partir d’une incompetence d’habiter et 
non I’inverse (...). Non seulement I’habiter est bien une dimension autonome des habitants, 
mais elle est parfois une dimension « prevalente » (...). » (Lazzarotti 2006 : 215) 

Cette approche a mon sens deterministe, univoque et suffisante d’un « habiter la 
mobilite » reduit fmalement la realite du mouvement a un rapport binaire - competence- 
incompetence, avec ou sans ressources - detache de tout contexte empirique et structurel. Elle 
montre les limites d’une reflexion abstraite qui omet la diversite des situations et les inegalites 
inherentes au regime d’habiter : « Les inegalites de mobilite font frequemment I’objet d’une 
interpretation normative en termes de manque. Celle-ci est formulee a partir du constat d’une 
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capacite de mobilite plus faible, alors que le mouvement semble V apanage des riches, “the poor 
are imagined as living slower, more fixed lives” 222 (Jackson 2012). Or si cette interpretation 
reflete Vexistence d’inegalites de ressources bien reelles au detriment des menages pauvres, elle 
nous semble cependant reductrice. » (JOUFFE et. al. 2015 : 2) 

En outre, presenter l’individu economiquement pauvre comme uniquement depourvu 
de savoir et pouvoir bouger, d’une relative autonomie (Ma Mung 2009), constitue selon moi 
une face de la medaille dont le revers est cette approche centree exclusivement sur l’acteur 
entierement autonome jouissant d’une totale « liberte spatiale » (SECHET et Garat 2008 : 325- 
328), d’une mobilite sans entrave, choisie et necessairement epanouissante. Mais n’est-ce pas 
la une theorie basee sur un acteur finalement desincarne ? N’y a-t-il pas tout un panel de 
situations intermediaires et plus complexes entre ces deux extremes ? Entre le determinisme 
social et V empowerment, l’espace de la reflexion sur la relation entre im-mobilite et inegalites 
sociales est vaste. Les experiences individuelles ne peuvent pas etre isolees de tout contexte, et 
toute personne est acteur dans un univers d’enjeux structured et d’interactions sociales qui 
participent a determiner les competences et l’horizon des possibles de chacun en societe. 

Lorsque Ton interroge les travailleurs etrangers sur leur experience migratoire, leurs 
capacites a se deplacer et a habiter sont finalement tres importantes au regard de leur capital 
economique, social et spatial de depart ; quand bien meme elles sont soumises a des 
contraintes qui freinent tant la mobilite qu’ elles empechent l’ancrage. Et les competences 
acquises et developpees par les migrants pauvres sont a bien des egards sans commune mesure 
avec ce que les reflexions evoquees plus haut sous-entendent. II convient done a mon sens de 
reposer les termes de l’habiter, ses conditions dans la perspective migratoire et sa 
mondialisation (Simon 2008), et in extenso de Installation des migrants dans les marges 
beyrouthines. C’est bien parce qu’elles sont demunies que des populations peuvent etre 
soumises a un regime d’instabilite comme a une sedentarite sans ancrage. Mais elles sont aussi 
en mesure d’habiter les lieux ou elles parviennent a se fixer grace a leur faculte d’adaptation, a 
leur capacite a se mouvoir et a negocier leur place dans une grammaire de la reconnaissance 
mouvante regie par la pauvrete et les logiques de domination. 


222 « On imagine les pauvres comme vivant plus lentement, comme ayant des vies plus immobiles » (traduction 
personnelle). 
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1.2.2 - Habiter la ville : precarite et mobilite 


Comme le rappelle Mathis Stock, « etre dans l’espace » ne suffit pas, il faut egalement 
« faire avec de l’espace » (2007). On peut comprendre cette formule a la fois selon le registre 
de Taction (faire) et celui du compromis (faire avec). Admettant qu’« habiter devient alors la 
spatialite typique des acteurs » (Levy et Lussault 2003 : 441), Faction releve d’un double 
registre : Facteur agit, mais il agit en fonction d’un contexte qui determine Famplitude de son 
champ d’action. Et au regard de ses competences et de son capital propre, de son rang dans la 
hierarchie sociale, des reconnaissances et des legitimites, et des places negociables dans un lieu 
donne, ce champ d’action est plus ou moins important par rapport a l’ordre social etabli. Cet 
ordre peut etre dans une certaine mesure detourne, contourne, mais rarement retourne sans 
resistance. D’autant plus de la part d’un acteur nouvellement arrive qui doit se confronter au 
pouvoir des etablis avec qui il est necessaire de negocier Faeces a l’espace, le droit d’en user et 
de se l’approprier. 

In fine, « habiter, e’est cohabiter» (LAZZARROTTI 2006 : 193). Autrement dit, e’est faire 
avec tous les acteurs qui contribuent a fa^onner l’espace, a le structurer par l’institution de 
regies. La cohabitation, phenomene somme toute banal de l’Homme en societe, se revele un 
facteur preponderant dans les rapports entre les acteurs, entre les acteurs et les lieux en 
situation de mobilite et de precarite. Subsequemment, il serait errone de considerer la ville 
informelle comme une anomie dans laquelle chacun trouve une place spontanement et sans 
negociation, bien au contraire. Une forte hierarchisation entre acteurs, notamment entre les 
etablis et les nouveaux arrives, implique d’apres negociations quant a la place que chacun est 
susceptible d’accorder ou de se voir accorder. De fait, « la ville informelle est le resultat d’une 
maniere de produire le territoire dans laquelle les regies du vivre ensemble (...) sont produites 
par la negociation permanente et quotidienne parmi les habitants (...). Il s’ agit d’un ordre 
urbain particulier, dans lequel se produisent des espaces aux usages multiples, ouverts mais en 
meme temps contrdles, ou lafrontiere entre le prive et le public evolue dans le temps. » (Giglia 
2012 : 230). 

Habiter la precarite et la mobilite peut done etre compris selon trois 
entrees consubstantielles : 1) il implique des competences spatiales de la part de Facteur en 


229 



mouvement ; 2) des ressources sociales et economiques lui sont necessaires pour pouvoir 
s’adapter aux conditions d’acces a un ordre spatial etabli ; 3) l’espace est une epreuve puisque 
Taction s’inscrit dans et a travers l’espace (Stock 2007 : 117). Et Mathis Stock de souligner que 
« /’« habiter » ne peut se ramener seulement a Vindividu », mais egalement a l’ensemble des 
pratiques et des representations des acteurs en presence qui contribuent a produire un « ordre 
spatial » (Ibid.). D’ou la necessite selon lui de ne plus parler d’un habiter mais d’un « regime 
d’habiter » (Ibid. : 118) qui depend des multiples combinaisons possibles entre competences et 
ressources individuelles en societe, contraintes structurelles et rapport a un ordre etabli. 

Et meme si le concept d’habiter se distingue clairement de l’habitat (au sens de 
l’environnement immediat) et de l’habitation (au sens de logement), toutes les composantes 
qui interviennent dans la capacite de chacun a se faire une place, a habiter un lieu doivent etre 
prises en compte : le rapport intime au logement et les enjeux quant a la possibilite d’avoir un 
chez soi, les pratiques au quotidien, les representations de la ville et de soi dans la ville, Faeces 
a l’espace public, son appropriation dans le contexte de la migration. 

Comme on va le voir dans les deux chapitres suivants, la question des strategies et des 
representations, du rapport a l’espace du logement comme a l’espace public abondent dans le 
sens de la complexity de ce regime d’habiter dans la mobilite et la precarite. Mais au prealable, 
il est essentiel de revenir sur les itineraries des enquetes, de s’interesser a leurs trajectoires 
migratoires et residentielles beyrouthines comme autant d’« histoires de vie [qui ] font partie 
des experiences constitutives de Videntite sociale. » (Pinqon et Pinqon-Charlot 1989 cite par 
Di Meo et Buleon 2005 : 39) 

II - Experiences ordinaires des marges 

Lorsque l’on interroge les differents acteurs des quartiers etudies - locataires, 
proprietaries, commer^ants, responsables politiques locaux -, la transformation progressive 
de la population residente releve de deux facteurs complementaires : comme cela a ete evoque 
precedemment et comme le souligne le chauffeur de taxi interroge plus has, les populations 
« natives » de Bourj Hammoud et de Karm al-Zeitoun aspirent majoritairement a partir 
quand elles en ont la possibilite ; il en est de meme a Mar Elias et Sabra. 
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Dans un contexte de faibles revenus, de contraintes juridiques et de pression 
immobiliere, le phenomene et le sentiment de « captivite residentielle » (BACQUE et Fol 2013, 
Florin et al. 2007) sont omnipresents. Incidemment, toute mobilite sociale ascendante doit se 
traduire pour les Palestiniens et les Libanais par une mobilite spatiale synonyme d’« ascension 
residentielle » (De Villanova 2002 : 264). Automatiquement, ce phenomene s’accompagne 
du maintien d’une population pauvre qui ne peut se deplacer et de maniere concomitante de 
l’arrivee des travailleurs-migrants et des refugies de Syrie qui s’installent dans les logements 
disponibles. Ces derniers sont parfois mis en vente, mais ils sont surtout loues a des tarifs 
onereux au regard de leur petite taille et de l’etat du bati souvent insalubre afin de garantir aux 
proprietaries une rente susceptible de les aider dans leur mobilite. J’y reviens plus en details 
dans le chapitre suivant. 

Les travailleurs-migrants, en situation administrative reguliere ou irreguliere, 
constituent done une partie de ces nouveaux residents dans les quartiers ou ils sont 
susceptibles d’etre acceptes en tant qu’etrangers pauvres. Lorsque je les interroge sur leur 
trajectoire residentielle, l’etablissement dans les marges urbaines resulte autant d’une strategic 
deliberee que d’un pis-aller quand le reste de la ville est de toute maniere inaccessible de par 
leur statut, leurs representations des differents quartiers, l’etat du marche locatif et des 
conditions requises pour y acceder. Mais avant de donner la parole aux migrants, d’analyser 
leurs pratiques et leurs representations de Beyrouth a partir d’une approche biographique, un 
detour par un entretien avec un chauffeur de taxi originaire de Bourj Hammoud illustre les 
processus en cours, les interactions entre les strategies individuelles et les contraintes 
structurelles. 


II. 1 - Un regard banal sur le declin beyrouthin 

L’association de defense des droits des femmes Kafa a demande a une agence 
specialisee dans le film de reportage, Forward Film Productions, de realiser une video intitulee 
Working in Lebanon, what you need to know. Dans le cadre d’une campagne de sensibilisation 
internationale, celle-ci doit etre diffusee aupres des femmes recrutees dans des pays de depart 
- Nepal, Ethiopie, Sri Lanka, Madagascar, Philippines - afin de les informer des conditions de 
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travail dans le secteur de la domesticite au Liban et les institutions a contacter en cas de 
besoin. Cinq migrantes de nationality differentes sont sollicitees pour la realisation du film ; 
Rozny, une migrante agee de 25 ans, est recrutee pour la version en langue nepalaise 223 . 
J’accompagne Rozny et Priya - la community leader nepalaise et coordinatrice du MCC - qui 
doivent se rendre au studio. Ainsi, nous quittons le Migrant Community Centre (MCC) a 
pieds avant de prendre un taxi pour gagner le quartier Hamra. 

Figure ordinaire de la vie beyrouthine, le chauffeur de taxi interagit quotidiennement 
avec les habitants et circule dans une ville qu’il voit se transformer en permanence. Son 
discours introduit des enjeux que je vais abordes dans ce chapitre et dans le suivant. II met en 
evidence des rapports de hierarchisation et en perspective, par son experience, les enjeux nes 
de la crise economique et politique, et les strategies elaborees par une population appauvrie 
acculee a l’exil et/ou tentee par l’opportunite d’une rente immobiliere. En outre, interroger 
son point de vue sur les transformations de cette banlieue, d’ou il est originaire et oil il reside, 
ses representations quant a la presence des migrants se revele pertinent tant sa position 
contraste relativement avec les rapports de subordination, les interets ou le degre 
d’implication que Ton retrouve chez un proprietaire-bailleur ou une figure politique locale 224 . 

Fragment n°2 

Taxi driver. Conduire dans un pays en crise 

Duree : 9’30 minutes 
Beyrouth - 2012 

https://archive.org/details/Fragment2TaxiDriver_201509 


II. 1.1 - Voir la ville a travers la vitre d’un taxi 


Nous empruntons la passerelle autoroutiere qui relie la banlieue orientale a Achrafieh 
en passant devant les batiments colores de Karm al-Zeitoun 225 . Progressivement, le tissu 
urbain degrade de la banlieue laisse place a l’urbanisation post-conflit, chaotique et chic des 


223 La video est disponible sur le lien suivant : http://www.kafa.org.lb/videos/21/working-in-lebanon-what-you- 
need-to-know , consulte le 20 mai 2014. 

224 Je donne la parole a ces acteurs dans le chapitre 5. 

225 Le nom des quartiers est indique en haut a droite de l’ecran. 
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quartiers centraux. A cette heure de pointe, au milieu du trafic dense et anime des klaxons, et 
tandis que j’interroge le chauffeur, une rapide analyse du paysage urbain peut etre effectuee 
(carte 10). Elle permet d’avoir un aper<;u sur la ville, les contrastes entre peripheries et 
secteurs centraux, et parfois entre ces derniers dont les travailleurs etrangers sont 
generalement exclus et sur lesquels je reviendrai plus en details dans le dernier chapitre a 
travers les dynamiques immobilieres. 


Carte 10 : Le trajet realise en taxi avec Priya et Rozny entre Nab’a et Hamra 



Pendant que Rozny apprend le texte qu’elle doit restituer dans la video, nous quittons 
progressivement Nab’a. Le paysage betonne du quartier defile en arriere plan. On aper<;oit le 
tissu residentiel dense, degrade et disharmonieux a l’ombre de la passerelle autoroutiere, avant 
de le dominer ou de froler les etages superieurs en empruntant le pont. Le bati ancien 
disparait en contrebas, laissant la place aux panneaux publicitaires, aux balcons aux rideaux 
fermes, et aux antennes de television sur les toits des immeubles parfois inacheves. Puis 
l’horizon se degage brievement, marquant le passage du fleuve Beyrouth et des axes routiers 
qui constituent la limite entre la banbeue et Beyrouth municipe. 
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Chantiers et concessionnaires automobiles bordent a Test le quartier de Karm al- 
Zeitoun et sa colline. Urbanisme relativement ordonne, melange caracteristique d’immeubles 
jaunes ou rouges ocres surplombant le fleuve et coince entre les axes autoroutiers, Karm al- 
Zeitoun constitue l’un des heritages de l’installation armenienne a Beyrouth 226 . Relativement 
epargne pendant la guerre, ce secteur presente encore une certaine homogeneite paysagere, 
menacee par la speculation immobiliere actuelle, qui contraste avec le secteur d’Achrafieh. 

En effet, une fois le tunnel passe, on distingue un enchevetrement d’immeubles 
anciens et plus recents. Le quartier Achrafieh, typique des dynamiques foncieres et 
immobilieres contemporaines 227 , presente un paysage composite qui mele patrimoine 
beyrouthin restaure ou degrade, chantiers en cours et constructions modernes verticalisees. 
Banques, commerces de luxe, restaurants et cafes huppes se situent le long de l’axe qui separe 
la colline d’Achrafieh de la partie basse - Gemmayzeh et Mar Nicolas - a laquelle je tourne le 
dos pour pouvoir filmer le chauffeur. On repere egalement des feux de signalisation qui 
obligent le taxi a s’arreter ainsi que des amenagements paysages, autant de signes de la 
presence et de l’intervention des institutions publiques qui font defaut dans les secteurs 
pauvres de la ville. 

Puis nous laissons le quartier d’Achrafieh, passons devant le quartier universitaire, chic 
et branche de Monot 228 , avant de constater une breve transformation du paysage lorsque nous 
arrivons au niveau de Bachoura. Ce secteur, plutot pauvre et habite majoritairement par une 
population libanaise chiite et syrienne, se trouve en-dehors du perimetre du centre-ville 229 . 
Contrairement a ce dernier, Bachoura n’a pas fait l’objet d’une politique de renovation 
urbaine. Malgre des chantiers demarres ces dernieres annees, des friches subsistent et de 
nombreux immeubles touches par les balles et les obus pendant la guerre de 1975-1990 restent 
abimes, voire abandonnes ou squattes. 


226 Voir le chapitre precedent. 

227 Voir chapitre 7. 

228 Lieu d’implantation historique de l’Universite Saint Joseph, une institution francophone ouverte au milieu du 
19 e siecle. 

229 Lire chapitre 7. 
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Enfin, nous passons au dessus de l’autoroute qui separe la ville en deux et qui dessert le 
sud de l’agglomeration et du pays. Le quartier de Kantari presente, a l’instar d’Achrafieh, un 
melange d’immeubles anciens et recents, dont certains tres hauts et de standing dominent le 
centre-ville qui se trouve derriere moi. C’est dans l’un de ces batiments que Priya dit avoir 
travaille comme domestique. 


II. 1.2 - Retour a la parole du chauffeur 

Originaire et resident de Bourj Hammoud, le chauffeur de taxi raconte revolution de 
cette banlieue et du metier qu’il exerce depuis environ trente ans. Si les routes sont plus larges 
pour accueillir toujours plus d’automobiles, les clients semblent quant a eux plus pauvres dans 
un pays ou la crise economique et sociale perdure et s’accroit. Alors qu’un « service » constitue 
le prix de base d’un deplacement par personne dans un taxi collectiP 30 , le chauffeur souligne 
combien une course est maintenant frequemment negociee pour en reduire le cout. Les 
largesses d’une periode revolue laissent la place aux tentatives recurrentes de retribuer moins 
que le prix convenu. 

Quand je demande au chauffeur s’il compte beaucoup d’« etrangers » parmi sa 
clientele, sa reaction immediate est de deplorer l’absence des touristes aises, generalement en 
provenance des pays du Golfe ou d’Europe. Lragilise par les crises politiques regulieres et la 
guerre en Syrie, le secteur du tourisme, l’une des principales sources de devises au Liban, 
decline, les touristes evitant dorenavant cette destination jugee trop dangereuse. Je reitere 
done ma question en precisant « travailleurs etrangers ». Apres un moment de reflexion 
laissant planer le doute sur le sens a donner a ces mots, il souligne combien les migrants aussi 
ne sont pas heureux car tout autant affectes par la crise economique et done l’absence de 
travail, la principale raison de leur migration au Liban ; ils souhaitent done partir. Les 
cotoyant au quotidien a Bourj Hammoud, le chauffeur analyse les conditions de leur presence 
uniquement a travers leurs difficultes au regard d’une situation economique mondiale et 
locale qui hypotheque selon lui leur unique projet : travailler, gagner de l’argent et aider leur 
famille restee au pays ou ils rentreront une fois leurs objectifs atteints. Aucune perspective 
d’installation ou d’attachement au Liban n’est a priori envisagee par mon interlocuteur. 

230 II etait de 2000 Livres Libanaises en 2012, soit I Euro. 
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Loin de n’affecter que les travailleurs-migrants et a l’image de tout le pays, la crise 
economique touche l’ensemble de la population de Bourj Hammoud ou la pauvrete s’est 
accentuee et les inegalites se sont creusees. Le chauffeur period ainsi les transformations de 
cette banlieue de Beyrouth ou les classes moyennes ont dorenavant disparu pour laisser place 
a une population tres riche, mais aussi et surtout a des pauvres encore plus demunis. Si pour 
certains le travail manque, pour d’autres il ne permet meme plus de satisfaire les besoins d’une 
famille quand bien meme les personnes acceptent de travailler toujours plus. Le cout de la vie 
ne cesse de croitre, a l’image des loyers et des produits de consommation courants, tandis que 
les revenus des habitants ont tendance a stagner. Le chauffeur decrit avec beaucoup de fatalite 
l’etat d’une societe aux inegalites croissantes, instable et en declin. Les gens s’appauvrissent 
et/ou quittent le Liban. L’activite economique erratique a eu raison de nombreuses entreprises 
qui ont fait faillite et les initiatives s’averent souvent sans lendemain. Aucune perspective ne 
semble envisageable dans ce pays ou l’avenir est plutot synonyme de regression. Peut-etre est- 
ce egalement la presence de la camera qui influence le discours du chauffeur, mais celui-ci 
retire alors aux habitants toute capacite d’action. Les initiatives etant inexorablement vouees a 
l’echec, autant s’en remettre a Dieu et aux responsables politiques qui controlent la destinee de 
chacun. 

Troubles politiques et crises economiques contribuent depuis le 19 e siecle a mettre les 
populations du Levant puis du Liban sur les routes de l’exil, a la recherche d’opportunites 
dans des regions du monde plus stables ou s’est developpee la diaspora. Bourj Hammoud ne 
deroge pas a ce processus et l’emigration represente une tendance structurelle qui transforme 
aussi ce secteur de la ville depuis Installation des refugies armeniens au debut du siecle 
dernier 231 . Les mouvements de population depuis Bourj Hammoud vers le nord de 
l’agglomeration ou pour l’etranger contribuent de facto a liberer une partie du pare 
immobilier dans ce secteur tres densement peuple 232 . La sociologie change done 
progressivement avec installation de populations libanaises originaires du sud et de Test du 
pays, mais aussi etrangeres dans ces quartiers recherches parce qu’a la fois dans la proche 


231 Voir a ce propos le chapitre 3. 

232 Le quartier de Nab’a est a cheval sur les Municipality de Bourj Hammoud et Sin al-Fil. D’une superficie 
d’environ 3 km 2 , il comprend une population de pres de 12 000 habitants (MAKHOUL, Abi GHANEM et GHANEM 
2003 : 252) 
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Peripherie, avec un pare locatif vetuste mais relativement abordable et accessible, et a 
proximite des centralites ou ils trouvent a s’employer. Les logiques immobilieres s’adaptent a 
cette demande et se met en place un systeme rentier qui favorise logiquement les plus offrants 
et les moins exigeants. 


II. 1.3 - Trafic perturbe sur le marche immobilier 

L’objectif principal des proprietaires etant de s’assurer un revenu, la rente immobiliere 
constitue des lors une solution commode voire un dernier recours dans un pays ou les 
opportunity economiques sont compromises. Profiter de son bien pour s’enrichir est 
presente par le chauffeur a la fois comme une necessite legitime et comme un acte 
moralement condamnable au regard des prix pratiques. Le rapport entre une offre tres limitee 
et une forte demande incite les proprietaires, ce « ils » dont lui-meme se distingue, a 
augmenter de maniere excessive les loyers dans des quartiers populaires tel que Nab’a. Un 
galetas de 9m 2 est loue par plusieurs personnes pour une somme equivalente au salaire 
minimum officiel au Liban, soit environ cinq cents dollars mensuels. L’exigu'ite et le niveau 
des loyers sont critiques par mon interlocuteur, sans que Ton sache exactement ce qu’il 
considere comme relevant de la « pathologie » : le prix prohibitif des loyers dans un quartier 
populaire, le fait que les travailleurs-migrants s’entassent dans des logements de taille reduite 
ou alors la seule presence des populations etrangeres. Car selon lui la consequence directe de 
l’installation de populations pauvres dans un secteur deja tres densement peuple e’est que les 
Libanais n’ont plus acces aux logements dans ces quartiers qu’ils souhaitent pourtant 
quitter 233 . 

Cette mise en scene du rapport locataire-proprietaire par le chauffeur de taxi souligne 
d’une part que, si tant est qu’elle ait existe, la « preference » ou la solidarity nationale ne 
prevaut plus sur le marche immobilier. Ce n’est pas parce qu’une personne est libanaise 
qu’elle est en position de negocier a la baisse une location a un proprietaire a la recherche d’un 


233 Abondant dans le sens du discours tenu par le chauffeur sur l’ambiance qui prevaut actuellement a Bourj 
Hammoud, un decret municipal de juin 2014 impose dorenavant un couvre-feu aux populations etrangeres. 
Point culminant d’une tension grandissante avec Parrivee des refugies, le decret vise en particulier les 
populations syriennes. Lire a cet egard Particle de presse d’ Anne-Marie El Hage « A Bourj-Hammoud, la difficile 
cohabitation entre Libanais et Syriens » du 2 juin 2014. 
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profit immediat et consequent. Etre « frere » ne suffit plus, voire, comme je le montre dans le 
chapitre suivant, cela peut meme devenir un obstacle quant a l’acces au logement. D’autre 
part, elle souligne combien la presence des etrangers, qu’il denigre brievement en les qualifiant 
de « choses », est utilisee comme un argument par les proprietaires pour maintenir le niveau 
des loyers eleve. Car parallelement selon le chauffeur, les travailleurs-migrants comme les 
refugies - populations precaires et discriminees - sont accules dans les quartiers pauvres de la 
capitale a defaut de ne pouvoir etre acceptes ailleurs. Leurs strategies residentielles sont 
restreintes et ils sont contraints de payer des loyers excessifs au regard du logement propose 234 
et ce malgre des revenus faibles 235 . Ce qui les oblige incidemment a faire des compromis quant 
a leur mode d’acces a l’offre locative et a sa localisation dans la ville : nombre d’entre eux 
doivent cohabiter dans des logements exigus situes dans des quartiers relegues dont ils 
doivent, a defaut de mieux, se contenter 236 . 

Selon Catherine Bonvalet et Framboise Dureau, « des contextes de marches du logement 
peu fluides, ou la mobilite est necessairement reduite, laissent une faible marge de manoeuvre 
dans les choix de localisation. » (2000 : 145) Cela signifie-t-il des lors que, au regard de leur 
statut, de leurs ressources et de l’etat du marche immobilier, l’organisation socio-spatiale de la 
metropole beyrouthine s’impose aux migrants qui ne peuvent trouver une place que dans les 
quartiers des marges et que cette trajectoire est uniquement vecue comme une contrainte ? 
Pour etre en mesure de le verifier il serait interessant de comparer leurs trajectoires 
residentielles a cedes des etablis et d’analyser la maniere avec laquelle ces derniers composent 
avec les contraintes du marche. 


234 Malgre un pare immobilier qui comprend un tres fort taux de vacance (WEHBE M. 2014) tant l’offre est 
inadaptee a la demande et au niveau de vie local (Hamdan 2013), les loyers beyrouthins sur un marche formel 
tres speculatif ont augmente de plus de 30% pour la seule annee 2012 (OHRSTROM 2013). Si dans le centre -ville ils 
oscillent entre 50 000 et 70 000 dollars US par an, dans les quartiers tels que Hamra et Achrafieh, les niveaux 
varient entre 500 dollars US par mois pour un studio non meuble dans un immeuble ancien et 2 500 dollars US 
pour un grand appartement recent (Ibid.). 

235 Le chauffeur surevalue les loyers demandes par les proprietaires. 

236 Comme me l’a fait remarquer tres justement Baptiste Sellier lors d’un Seminaire a l’EHESS-Paris, il serait 
pertinent d’interroger les trajectoires residentielles des migrants en comparaison avec leur mode d’habiter dans 
leur pays d’origine. Existe-il vraiment une rupture quant a Faeces au logement dans un quartier informel de 
Beyrouth en sachant qu’a Dacca ou a Addis Abeba, plus de 90% des habitants vivent dans des quartiers 
informels ? 
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II. 1.4 - Le discours du chauffeur dans le retroviseur de la Renault 12 


Quoi qu’il en soit, le chauffeur de taxi presente les migrants comme des individus qui 
ne peuvent que subir les contraintes sociales et l’ordre spatial. Population pauvre qui n’aspire 
qu’a travailler et rentrer au pays, elle n’est pas selon lui en mesure de contrer la puissance des 
structures. Les choix des travailleurs etrangers resultent d’une logique par defaut etant donne 
leurs faibles ressources financieres et leur statut d’immigres denigres. Mais n’est-il pas possible 
de considerer autrement leur situation, par exemple sous Tangle des strategies individuelles et 
de ressources autres que financieres ? 

Car en definitive, « le developpement de strategies, le « decalage » par rapport a la 
trajectoire determinee par une condition sociale, suppose des ressources, financieres certes, mais 
pas seulement. « La question des strategies residentielles et autres, est directement liee a celle des 
ressources. Sans ressources, pas de strategies. C’est par V intermediate des ressources que 
strategies individuelles et contraintes structurelles inter agissent. » » (Gotman 1990 cite par 
Bonvalet et Dureau 2000 : 131-132) Or qu’en est-il des ressources et des competences des 
migrants et que permettent-elles en termes de strategies spatiales dans un contexte de 
discriminations et de pauvrete ? 

Effectivement, consequence de ressources financieres limitees et d’une grammaire des 
reconnaissances qui les placent au bas de Techelle sociale, les experiences relatees pendant les 
entretiens sont rarement positives. Elies sont bien plus souvent presentees comme le resultat 
de contraintes difficiles a depasser, de trajectories hasardeuses dans le contexte de la 
clandestinite, en reaction a une expulsion locative ou a la perte d’un emploi. Mais tous les 
migrants n’ont peu ou prou que des ressources financieres modestes et leur statut dans la ville 
en tant que travailleur « alterise » n’est guere different entre une personne et une autre. 

Et pourtant, lorsque Ton analyse en detail le discours des enquetes sur leur experience 
migratoire et beyrouthine, il existe des marges de manoeuvre, certes de degres variables selon 
un « capital spatial » specifique a chacun. « Certains itineraires citadins ou certaines de leurs 
etapes temoignent de la mise en oeuvre de strategies d’insertion en ville reposant sur des 
competences multiples : circuler entre plusieurs mondes, s’adapter a des registres culturels divers, 
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parler plusieurs langues, «faire des affaires ». Cette capacite a Vinsertion se situe bien au-dela de 
la simple assimilation puisqu’elle fait evoluer les pratiques et identites citadines qui 
transcendent les communautes d’origine (...). » (Florin et al. 2007 : 96) 

Capitaux initialement inegaux, ressources et competences deja accumulees au 
prealable ou acquises dans la migration determinent alors « [un ] pouvoir et [un ] droit 
d’habiter» (Levy 2003 : 126) distincts. Ils doivent etre pris en compte pour comprendre les 
capacites des travailleurs-migrants a etre aussi moteurs de leur mobilite comme de leur 
tentative d’ancrage, a elaborer des strategies en depit des contraintes auxquelles ils sont 
collectivement exposes, fruits des stigmatisations ethniques, sociales et sexuelles. Le regime 
d’habiter est eclectique, et en depit des contraintes qui pesent sur leur droit d’habiter la ville, 
les experiences beyrouthines des travailleurs-migrants - heureuses parfois, malheureuses 
souvent - suggerent qu’ils sont dans une certaine mesure acteurs de leur spatialite. 


II. 2 - Sept experiences individuelles. Une approche biographique 

Lorsque Ton analyse les trajectoires individuelles et les representations des migrants 
residant dans les marges, il ressort de prime abord qu’une grande partie de 1’ agglomeration est 
perdue comme inaccessible et les experiences de la mobilite comme negatives. Dans une ville 
ou les travailleurs etrangers sont stigmatises et ou le marche locatif est globalement cher, les 
migrants disent alors se replier bon gre mal gre sur les quartiers les plus defavorises ou leur 
place n’est jamais acquise non plus. La banlieue orientale comme les espaces palestiniens sont 
presentes comme faisant partie des seules solutions possibles, notamment en termes d’acces 
au logement et aux espaces publics. Neanmoins, les experiences residentielles et cedes de la 
rue, ainsi que les modalites d’interaction avec les differents acteurs restent tres contrastees en 
fonction des personnes interrogees et des lieux evoques ; elles peuvent etre egalement 
fluctuantes voire contradictoires au cours d’un meme entretien. 


240 



II. 2.1 - La mobilite, entre action et reaction 


Comme je l’ai fait remarquer plus haut, les travailleurs migrants se represented 
communement la ville depuis une position de marginalite, a travers l’experience de la 
vulnerabilite, de l’instabilite, de l’exclusion et de la precarite economique. Si les projets 
migratoires elabores au prealable impliquent generalement une circulation de courte duree - 
le temps d’epargner, de financer un projet ou de soutenir la famille dans le pays d’origine - 
sans intention d’installation, les parcours qui m’ont ete relates depeignent plutot des tactiques 
sans cesse readaptees, parfois au gre des opportunity et souvent des contraintes. Les realites 
de la vie beyrouthine - le cout eleve de la vie, les guerres - et de la migration economique - la 
kafala, les discriminations, l’exploitation et l’instabilite - perturbent frequemment les 
perspectives envisagees. 

En effet, les echecs, ou ce qui est considere comme tels, sont nombreux et remettent en 
cause les ambitions initiales ; ils transforment les parcours imagines, les refa^onnant en 
fonction des epreuves. Parallelement, des experiences reussies entrainent egalement une 
reformulation des objectifs preetablis, les personnes souhaitant prolonger leur sejour au Liban 
afin de profiter de ressources et d’une place difficilement acquises. Mais si certains migrants 
connaissent une certaine stabilite et continuite dans leur parcours individuel, migratoire et 
beyrouthin, nombreux sont ceux pour qui les ruptures jalonnent continuellement la vie au 
quotidien, que ce soit en termes residentiel, professionnel et administratif. Les trajectoires 
apparaissent comme chaotiques et la ville un espace discontinu ou les migrants sont exposes a 
une violence symbolique (Moukarbel 2009) et structurelle (Gardner 2010). Des obstacles 
multiples et de differentes natures empechent alors d’y circuler en toute quietude et d’y 
obtenir une place. La ville est aussi susceptible de se transformer en impasse d’ou il est difficile 
de s’extirper, plus particulierement pour les migrants en situation illegale. 

En se basant sur la distinction qu’entreprend Michel de Certeau (1990), on peut partir 
du postulat que les migrants agissent en tacticiens plutot qu’en strateges. Consequence d’un 
ensemble de contraintes qu’ils ne peuvent depasser du fait de la faiblesse de leurs ressources et 
des rapports de force inegaux, ils se placent davantage dans le registre de la reaction a une 
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occasion que de Taction totalement controlee. Pourtant, si Fon s’appuie sur une analyse des 
trajectoires residentielles, meme menant dans les marges celles-ci peuvent etre presentees 
individuellement comme relevant d’un choix delibere. Pour les migrantes ayant fui la 
domesticite contractualisee, elles peuvent signifier une certaine forme d’emancipation sinon 
d’autonomisation. Plus generalement, derriere la mobilite il y a aussi Fespoir d’un ancrage 
dans un quartier ou des compatriotes sont deja installes et ou en tant qu’etranger on peut etre 
accepte, trouve du travail, des appuis, voire tomber amoureux et se marier. Car si un ancrage 
local se concretise, il aboutit a une sortie de Fanonymat voire a des formes de reconnaissance 
au sein d’un reseau social qui devient une ressource a part entiere. 

Il est done reducteur de limiter les parcours des personnes interrogees a des reactions 
par defaut uniquement liees a leur pauvrete fmanciere. Leurs regards sur la ville et leurs 
pratiques emanent certes de leur condition commune de travailleurs etrangers stigmatises et 
precarises. Mais il faut egalement tenir compte du sexe, de l’age, du niveau d’instruction, des 
origines nationales et du statut social de l’immigre en parallele du « manque generique de 
ressources economiques» (Jouffe et al. 2015). De plus, il faut interroger le contexte et « la 
raison du mouvement » (SlNTES 2010), et l’anciennete de la mobilite et les competences 
acquises au fur et a mesure de F experience migratoire (DUREAU et IMBERT 2014). Enfin, les 
conditions d’installation a Beyrouth, la situation administrative et professionnelle, la vie seule, 
en colocation ou en famille 237 , et le reseau de connaissances tisse induisent egalement des 
capacites et des possibility differentes d’habiter la mobilite et la ville. 

Les parcours individuels, en fonction de Fensemble de ces facteurs reunis, demontrent 
in fine que les combinaisons entre contraintes, ressources et competences sont complexes 
parce qu’a geometrie variable. Mais montrer toute cette complexity du regime d’habiter, 
notamment dans le contexte de mobilites multi scalaires, « suppose une perspective temporelle 
longue, permettant de replacer ceux-ci dans la trajectoire migratoire, residentielle, familiale. 
Seules des enquetes longitudinales et des entretiens approfondis permettent de bien cerner les 
strategies a I’oeuvre, meme s’il demeure parfois difficile de saisir leur mode d’elaboration (...) » 
(Bonvalet et Dureau 2000 : 132). Les sept parcours retenus dans la partie qui suit Font ete 

237 Citant Catherine Bonvalet et Eva Lelievre (1995), Fran^oise Dureau et Christophe Imbert insistent ainsi sur 
l’importance de « l’entourage » pour comprendre les choix et les trajectoires d’un individu toujours inscrit dans 
un contexte, un reseau de connaissances et de relations (2014 : 52-54). 
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au titre de ces experiences migratoires et beyrouthines realisees sur le temps long de la 
mobilite et de l’enquete. 


II. 2. 2 - Sept trajectories et representations spatiales 

En l’absence de donnees macro sur les conditions d’ installation des migrants a 
Beyrouth et encore plus particulierement dans les marges, et malgre les limites qu’elle 
comporte quant au risque de « reconstitution », une entree par le micro a travers une 
approche biographique est done privilegiee. Elle permet de degager un ensemble 
d’experiences communes de la migration comme de mettre en exergue l’heterogeneite du 
regime d’habiter en fonction du capital spatial de chacun. II est cependant necessaire de noter 
ici que le choix d’une approche biographique ne se fait pas uniquement par defaut. Cette 
methode, dans une perspective renouvelee et multi-scalaire, permet d’envisager une 
articulation entre enjeux structurels et individuels pour saisir et analyser les phenomenes 
etudies malgre des spatialites et des temporaries multiples, concomitantes et interagissant 
(Dureau et IMBERT 2014 : 35). 
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Tableau 3 : Sept parcours biographiques 


Prenom 

Sexe 

Age 

Nationality 

Statut 

administratif 

Arrestation 

Statut 

marital 

Situation 

familiale 

Profession 

Date 

de premiere 

migration 

Quartier 

de 

residence 

Fassika 

F 

51 

Sri Lankaise 

Legal 

0 

Celibataire 

3 enfants au 

Sri Lanka 

Femme de 

menage en free 

lance 

1995 

Camp Mar 

Elias 

‘Adil 

H 

48 

Soudanaise 

Legal 

0 

Marie 

3 enfants au 

Liban 

Chauffeur 

d’ambassade 

1982 

Camp Mar 

Elias 

Maryam 

F 

32 

Ethiopienne 

Legal 

0 

Mariee 

Sans emploi 

1999 

Zuleika 

F 

48 

Bangladaise 

Legal 

2 

Mariee 

1 enfant au 

Bangladesh 

Femme de 

menage en free 

lance 

1994 

Sabra 

Aimee 

F 

34 

Malgache 

Illegal, fuite 

0 

Celibataire 

1 enfant a 

Madagascar 

Femme de 

menage, 

entretien 

2003 

Nab’a 

Victor 

H 

41 

Soudanaise 

Legal 

0 

Marie 

3 enfants au 

Liban 

Coordinateur 

d’equipe et 

coiffeur 

1999 

Nab’a 

Mary 

F 

32 

Soudanaise 

Legale 

2 

Mariee 

Employee de 

magasin et 

femme de 

menage en free 

lance 

2000 


244 


A partir de mon echantillon de quarante entretiens realises avec des migrants sur leurs 
mobilites 238 , j’ai choisi de retenir sept experiences qui illustrent a la fois une diversite de 
profils, de parcours migratoires et urbains, et des points communs. Ces sept experiences 
m’ont ete racontees lors d’entrevues realisees au domicile des personnes interrogees durant 
lesquelles j’ai pu revenir longuement sur les parcours individuels et obtenir des details sur les 
differents evenements et bifurcations. Ces entretiens tres complets ont par ailleurs ete etoffes 
avec Mary et Zuleika que j’ai rencontrees a de multiples reprises en 2012 respectivement au 
MCC de Nab’a et au marche de Sabra. Enfin, les sept personnes retenues font ete egalement 
pour leur experience migratoire relativement ancienne comparee a celle des migrants en 
general au Liban et plus specifiquement a celle des migrants interroges. Incidemment, la 
moyenne d’age est elevee puisque les plus jeunes sont agees de 32 ans. 

Dans un premier temps, trois trajectoires individuelles de femmes sont presentees. 
C’est une comparaison de trois experiences de la migration initiee dans un contexte a la fois 
similaire - la domesticite internationale, la pauvrete - et distinct - des personnalites, des 
projets et des enjeux familiaux certes differents mais qui les relient toutes avec leur pays 
d’origine ou elles ont un ou plusieurs enfants. Dans un second temps, les trajectoires de deux 
couples sont a leur tour comparees : les epoux possedent une situation professionnelle stable, 
mais envisagent et ressentent la migration differemment ; les epouses connaissent quant a 
elles une situation professionnelle et personnelle oscillant entre le sentiment d’insecurite, 
l’emploi disqualify et l’ennui de la femme au foyer, et l’angoisse d’une vie dans un pays ou 
elles ne se sentent pas acceptees. Quand bien meme ils ne sont pas les plus representatifs, 
analyser les parcours de ces couples peut illustrer ces realites contrastees entre hommes et 
femmes, les tensions susceptibles de voir le jour au sein d’un meme foyer au regard de la 
migration et l’implication d’avoir des enfants dans une telle situation d’instabilite. C’est 
pourquoi j’ai fait le choix de proposer ces quatre parcours croises en plus des trois premiers. 

Dans les faits, les sept personnes sont installees au Liban depuis au moins une 
decennie, et certaines se sont inscrites dans la migration internationale depuis deux voire trois 
decennies. Cette perspective temporelle sur la longue duree ecarte de facto les migrantes 
encore recemment employees dans la domesticite comme les nouveaux arrivants sur le 

238 Voir les tableaux recapitulates des entretiens en annexe et la methodologie dans le chapitre 1. 
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territoire libanais. Dans ces deux cas, les parcours sont generalement caracterises par une forte 
instability consequence d’une fuite recente ou d’une installation encore potentiellement 
improvisee dans une ville meconnue. En revanche, cette methode peut avoir l’inconvenient 
d’une reinterpretation de 1’ experience vecue, d’autant plus dans le cadre d’un entretien qui en 
appelle aux souvenirs et mobilise des perceptions partiellement voire entierement 
reconstruites a posteriori. La personne enquetee se rememore puis raconte son parcours. Au- 
dela de quelques approximations quant au deroulement des faits, aux lieux et aux temporalites 
incriminees, cela comporte un risque reel de reformulation des trajectories experimentees et 
de transformation des representations. Ces points soulignes, il ne me revient pas le droit de 
juger malgre tout de la veracite du recit. Apres tout une reinterpretation de l’experience vecue 
peut etre egalement consideree comme un mode de reappropriation et comme un filtre 
necessaire a la transmission. Au gre du temps ecoule, surtout si la migration s’inscrit dans une 
temporalite longue, et selon l’information qu’une personne souhaite divulguer, les souvenirs 
sont dissimules, mais aussi ils s’estompent, se deforment, se conjuguent ou se cristallisent, et 
ils sont interiorises. Autant d’aleas qui doivent etre pris en compte dans une approche 
biographique et auxquels il est difficile de remedier. 


246 



Schematisation des experiences biographiques : objectifs, limites et mode d’emploi 

Objectifs 

Retracer les parcours individuels a differentes echelles geographiques et sur des temporalites plus ou moins 
longues implique un travail de schematisation, a l’aide d’un graphique et d’une carte, qui permet de mettre en 
perspectives a la fois les experiences de la mobilite residentielle, les trajectoires professionnelle et familiale, et les 
questions de statut administrate liees a la kafala. Ainsi, « I’interet des graphiques tient a I’efficacite dn mode de 
representation de Vinformation : on visualise les differences et les evolutions relatives « en un seul coup d’ceil » ». 
(DUREAU et IMBERT 2014 : 73) Interrogees dans le contexte de l’habiter, ces trajectoires doivent egalement etre 
mises en lien avec les representations de la ville forgees dans la migration. D’ou la necessite d’exposer sur une 
meme fiche individuelle, intitulee generiquement trajectoires et representations spatiales, F ensemble de ces 
aspects qui doivent imperativement etre etudies de concert. En effet, ils s’influencent reciproquement au gre des 
epreuves et des opportunity. Mais comme le rappellent F. Dureau et C. Imbert, «(...) la difficulte est de 
representer sur un meme graphique Vespace-temps d’une trajectoire residentielle. (...) L’experience montre qu’un 
seul mode de representation ne suffit generalement pas pour apporter un eclairage a une trajectoire residentielle 
particuliere. C’est en combinant les representations que Von obtient sur un meme document la biographie d’un 
individu dans toutes ses dimensions : spatiale, socio-professionnelle et familiale. » (Ibid. : 76) L’ambition de ce 
travail de schematisation est, a partir d’un panel reduit, selectionne mais eclectique de Fechantillon d’entretiens 
recoltes sur le terrain, d’exposer de maniere claire et simplifiee le regime d’habiter des migrants enquetes. En 
comparant un ensemble de fiches realisees de maniere standardise, cet exercice permet de montrer comment, 
dans le contexte commun de la mobilite et de la precarite, les experiences individuelles peuvent etre a la fois 
semblables mais aussi tres variables. 

Limites 

Analyser F experience individuelle d’un travailleur migrant signifie recolter des informations sur les conditions 
objectives et subjectives, inevitablement melees, de l’habiter. Le per^u comme le vecu induisent done une 
complexite des propos avec lesquels chacun decrit son histoire personnelle faite d’omissions, d’ambiguites et de 
contradictions, de temporalites longues et courtes. Des lors, est-il possible de reproduire fidelement cette 
complexite par un schema sans en perdre toute la richesse ? La definition du terme schematisation se rapporte 
generalement a une « reduction a l’essentiel ». Peut-on alors reduire la complexite sans en perdre l’essentiel ? En 
somme, peut-on simplifier la complexite ? Telles sont les ambitions et les limites de l’exercice de schematisation 
et de son corollaire la cartographic. La premiere difficulte reside dans l’exercice necessaire de categorisation qui 
induit de facto la perte des nuances presentes dans le discours. Lorsqu’une personne dit aller « nulle part » parce 
qu’elle n’a pas sa place a Beyrouth, dois-je alors considerer que toute la ville est evitee ou jugee par l’enquetee 
comme exclusive ? J’ai parfois choisi de ne rien signaler sur la carte (blanc) pour signifier la non mention de tel 
ou tel quartier par un ou une enquete-e mais aussi une pratique tres restreinte de la ville. La deuxieme difficulte 
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resulte de l’impossibilite de juxtaposer les differentes temporalites evoquees par les enquetees et ce que cela 
induit en termes de pratiques et de representations spatiales. Un quartier que Ton dit apprecier et ou Ton decide 
done de resider peut etre egalement craint la nuit tombee, incitant alors la personne interrogee a ne pas sortir de 
son logis apres une heure tardive. Comment schematiser cette double dimension dans laquelle pratiques et 
representations s’opposent le cas echeant en fonction des temporalites ? Le recours aux hachures est une option 
tres imparfaite, mais utilisee en cas d’opposition clairement soulignee. Enfin le troisieme ecueil est inherent a 
toute entreprise cartographique : peut-on schematiser le mouvement et les representations, par nature 
fluctuantes, sans les tiger ? Non. Ce sont la autant de pierres d’achoppement sur lesquels bute toute tentative de 
schematisation et que je ne resoudrai pas ici autrement que par le recours au verbe. Je demande done 
l’indulgence du lecteur quant a la gymnastique exigee. 

Mode d’emploi 

La premiere partie de la fiche est composee d’une frise qui comprend en abscisse le temps et en ordonnee le 
parcours residentiel a trois echelles spatiales - F agglomeration beyrouthine, le Liban, l’international - et le statut 
administratif et la profession exercee. Cette juxtaposition de trois niveaux d’information est necessaire pour 
saisir la complexity des parcours, leur contexte, les contraintes subies et des strategies mises en place par les 
migrants. Dans le cas des fiches realisees pour les couples, les informations sont doublees et chaque parcours est 
distingue a l’aide d’une couleur - bleu pour l’homme, rouge pour la femme. La seconde partie de la fiche 
contient la carte des representations ou sont distingues les espaces que l’enquete apprecie (vert), evite (jaune) et 
qu’il juge comme lui etant interdit (rouge). Pour les couples, afin de faciliter la lecture, les representations 
spatiales sont combinees. Enfin, les parcours residentiels beyrouthins presentes dans la frise sous la forme d’une 
suite numerique (completee par l’initial du prenom pour les couples) sont egalement materialises sur la carte a 
l’aide de fleches et reproduits dans la toponymie. 

N.B. : L’elaboration de ce modele de schematisation des trajectoires et des representations incluant une frise et une 
carte resulte d’une reflexion de plusieurs mois. J’ai pu beneficier des conseils de collegues geographes et 
cartographes (Noe Guiraud et Mathieu Coidon que je remercie pour leur disponibilite). Ignorant au prealable les 
travaux entrepris par Matthieu Giroud dans sa these (2007), la version definitive de ce modele ne s’inspire done 
pas de celui qu’il a mis en place et qu’il presente dans I’ouvrage D’une Metropole a l’autre. Pratiques urbaines et 
circulations dans l’espace europeen (2014). Mais force est de constater que les deux modeles sont quasi-identiques. 
Partant, je considere cette ressemblance comme un critere de validation supplemental du modele realise dans le 
cadre de cette these. 
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II. 2. 2. a - Fassika : la rationalite du retour 


Fassika, 51 ans, sri lankaise 
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Fassika est originaire de la ville de Kandy au Sri Lanka. Agee de 51 ans en 2012, elle 
possede deja une longue experience migratoire. Pour des raisons economiques et familiales - 
Fassika a arrete ses etudes pour se marier avec un homme qu’elle me presente comme pauvre 
et non instruit elle quitte le Sri Lanka en 1995 et devient domestique pendant trois ans au 
Koweit ou elle travaille jour et nuit. Cette premiere experience, qu’elle decrit comme tres 
eprouvante, ne la dissuade pas de retenter l’expatriation. Separee de son mari, sans formation 
ni emploi, mere de trois enfants qu’elle a confies a leur grand-mere et dont il faut payer seule 
la scolarite, et projetant de construire une maison dans sa ville natale, Fassika decide de 
retravailler comme domestique a l’etranger. Apres un sejour de quelques mois au Sri Lanka, 
elle arrive au Liban en 1999. Elle est employee pendant trois ans par une famille dans le village 
de Douma ( caza de Batroun, Mont Liban). 

Bien que sa relation avec ses employeurs soit tres bonne, ces derniers ne souhaitent pas 
renouveler son contrat. Pourtant Fassika veut encore travailler au Liban afin de permettre a 
ses enfants de poursuivre leurs etudes et a son projet de construction d’aboutir. Apres des 
negociations entre les deux parties, ses employeurs acceptent de rester ses kafils pour qu’elle 
puisse exercer en free lance. Ils la recommandent egalement a des connaissances a Beyrouth, 
dans les quartiers de Mousseitbeh et Mar Elias, chez qui elle fait des menages depuis. Fassika 
etablit des lors un reseau relationnel qui favorise indeniablement une stabilite sociale et 
spatiale qui perdure tout au long de son parcours. 

En 2003 Fassika trouve un logement qu’elle loue cent dollars dans un immeuble 
squatte a Mousseitbeh. A l’exception de la guerre de 2006 qui l’incite a rentrer au Sri Lanka, 
elle connait jusqu’en 2009 une situation stable avec des revenus reguliers et consequents - 
milles dollars par mois -, et un logement fixe qu’elle loue done a peu de frais. Mais l’annee 
2009 marque pour elle un tournant. Fassika est expulsee de son logement en raison de la 
demolition du batiment. Si elle profite de cette occasion pour rentrer une nouvelle fois au Sri 
Lanka afin de voir ses enfants et demarrer les travaux de sa maison, depuis cette date ses 
revenus declinent et elle connait une relative instability residentielle. Elle explique cette 
situation par une concurrence grandissante dans le secteur des menages avec l’arrivee de 
Bangladaises moins exigeantes sur les tarifs. Elle admet aussi l’usure de plus d’une decennie de 
travail a domicile loin de sa famille. La concurrence, le manque d’energie et de motivation 
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l’incitent dorenavant a refuser certains menages qu’elle estime insuffisamment retribues, 
amputant alors ses revenus presque de moitie. Parallelement, Fassika accede a un logement 
dans le quartier de Mar Elias, mais le loyer de trois cents dollars est trop cher pour elle qui ne 
souhaite pas vivre en colocation mais dont l’unique objectif est d’epargner. Elle le quitte en 
2012 pour s’installer dans le camp palestinien de Mar Elias, dernier demenagement selon 
Fassika avant un retour definitif au Sri Lanka. 

Informee de son existence par une amie sri lankaise, elle s’aventure dans le camp avec 
apprehension tant les Palestiniens sont pour elle synonyme de dangers. Mais contrairement a 
ce qu’elle imagine, 1’ atmosphere calme et le niveau correct des loyers finissent par la 
convaincre d’y demeurer. Malgre tout, to uj ours avec la mefiance qui la caracterise, elle 
souligne combien ses deplacements quotidiens se limitent a des aller-retour entre son travail 
et sa chambre, et qu’elle ne souhaite surtout pas echanger avec les habitants du camp autre 
que son proprietaire et les locataires de son immeuble, des travailleurs-migrants comme elle. 
Dans son petit logement tres ordonne qui se resume en une piece de 6 m 2 louee deux cents 
dollars, Fassika entasse son modeste mobilier - un lit, un frigo, une armoire, une television - 
et arbore pour toute decoration des photos de ses enfants, cedes de ses kafils et une icone de la 
vierge accrochee au mur. 

La vie beyrouthine de Fassika est caracterisee par sa sobriete et la rationalite de ses 
choix toujours guides par ses projets de retour sur lesquels elle insiste tout au long de 
l’entretien. Elle dit avoir peu d’amis, generalement des Sri Lankaises de sa generation qui 
comme elle aspirent desormais a rentrer definitivement au pays. Fassika souhaite seulement 
epargner de l’argent et ne prend aucun risque quant a sa situation administrative qui est 
assuree par une relation amicale et de confiance entretenue avec ses premiers employeurs. Elle 
decrit Beyrouth comme une ville bien trop chere et hostile, plus particulierement a l’encontre 
des migrantes. Elle dit se deplacer en consequence pour eviter de compromettre ses objectifs : 
elle baisse les yeux et ne parle a personne dans la rue ; elle ne prend pas les transports en 
commun et limite ses mouvements aux quartiers de Mousseitbeh, Mar Elias et Barbir ou elle 
travaille et fait des achats toujours avec moderation ; elle evite soigneusement de croiser les 
autorites policieres bien qu’elle soit en situation reguliere. Fassika depeint Dora et Sabra 
comme des quartiers populaires attirants ou il est possible de trouver des produits tres bon 
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marche. Mais elle les juge egalement trop risques au regard de la population qui les frequente 
et des rumeurs de vols et de violences les concernant. Le centre-ville et sa modernite sont 
enfin perijus comme exclusifs. Migrante aux revenus trop faibles, l’ambiance huppee et les 
prix pratiques dans ce secteur ne lui donnent pas envie d’y flaner. 

Femme celibataire loin de ses enfants, Fassika a developpe des strategies spatiales qui, 
a posteriori, semble uniquement animees par la rationalite de l’epargne, le soutien a sa famille 
et l’objectif de retourner au Sri Lanka. De plus, grace a sa relation avec ses premiers 
employeurs qui lui a permis de conserver un statut regulier, Fassika a connu un parcours 
relativement lineaire, sans veritables turbulences. De par son experience et sa personnalite, 
Fassika a acquis un statut de personne-ressource au sein de l’immeuble ou elle reside. A la fois 
aupres du proprietaire qui me la presente comme son intermediate entre lui et les autres 
locataires, et aupres de ces derniers qui la consultent regulierement pour beneficier de ses 
conseils et de son experience migratoire et beyrouthine. 

D’un point de vue professionnel et malgre les difficultes financieres des dernieres 
annees, l’experience de Fassika au regard de son projet migratoire peut etre qualifiee de 
reussie. Avec l’argent gagne au Liban, ses enfants ont pu terminer leur scolarite et poursuivre 
des etudes a l’universite au Sri Lanka. Le chantier de la maison est egalement acheve et elle va 
pouvoir y resider avec sa mere maintenant agee. En revanche, Fassika n’a jamais frequente 
qu’un perimetre tres restreint de Beyrouth. La ville reste pour elle surtout une source de 
crispation ou elle ne vit qu’a travers une logique de l’evitement cense garantir son retour au 
Sri Lanka. 
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II.2.2.b - Zuleika : strategies spatiales dans l’instabilite 
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Zule'ika est originaire de Dacca, la capitale du Bangladesh. Agee de 48 ans, elle vient au 
Liban en 1994. Son mari, tisserand, ne parvient pas a gagner suffisamment d’argent pour 
subvenir aux besoins de sa famille. Dans ce pays qu’elle decrit comme conservateur et tres 
pauvre, etre une femme limite considerablement les possibilites de travailler pour un revenu 
decent 239 . Zule'ika, qui n’a pas fait d’etudes secondaires et comme des dizaines de milkers 
d’autres Bangladaises, s’endette aupres d’une agence de recrutement qui l’envoie au Liban ou 
elle est employee comme domestique. Son fils reste avec son pere et les beaux-parents de 
Zule'ika. 

Elle travaille six ans dans le quartier de Mazr’a a Beyrouth pour un revenu mensuel de 
125 dollars. Sachant pouvoir gagner plus en faisant des menages a son compte, Zule'ika ne 
renouvelle pas son contrat et opte pour une nouvelle strategic. Lorsqu’elle retourne au 
Bangladesh en 2000, elle obtient un free visa aupres d’une agence de recrutement contre une 
retribution de 800 dollars en plus des frais necessaires a la migration. Elle revient done au 
Liban la meme annee et travaille en free lance grace au systeme de kafil fictif ou « ghost 
sponsorship » 240 . Depuis le groupement Sa’id Ghawache ou elle reside, elle circule aisement 
dans la ville ou elle fait des menages payes cinq dollars de l’heure. Une strategic lucrative 
puisqu’elle estime alors ses revenus mensuels a environ mille dollars, soit au moins le double 
du salaire minimum legal. Cependant, Zule'ika n’est pas en mesure de renouveler ses permis 
de sejour et de travail et se retrouve en situation de clandestinite. Par consequent, en 2003, 
lors d’un controle a un barrage de police dans le quartier d’Achrafieh, elle est arretee et 
retenue deux mois au centre de detention a ‘Adlieh 241 . Grace a sa relation avec un Libanais 
proche des services de la Surete Generale responsable du centre, elle monnaie sa liberation 
mais elle ne parvient pas a regulariser ses papiers. Elle travaille ainsi jusqu’en 2007. Arretee 
une seconde fois, Zule'ika est expulsee du territoire libanais avec interdiction d’y revenir. Elle 
evoque alors son retour avec colere et amertume : 


239 Selon la Banque Mondiale, le revenu annuel moyen par habitant au Bangladesh en 2012 est d’environ 840 
dollars et en 2013 le pays est classe 146 e en terme d’Indice du Developpement Humain (IDH) par le Programme 
des Nations Unies pour le Developpement. 

240 Voir chapitre 2. 

241 A propos des conditions de detention des migrants au Liban, lire le rapport etabli par Michele Baussant, 
Houda Kassatly et Liliane Kfoury intitule « La situation des travailleurs migrants dans les prisons libanaises » 
(2012). Voir egalement le rapport du Centre Libanais des Droits Humains (2010) deja evoque dans le chapitre 2 a 
propos du centre de retention de ‘Adlieh. 
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« Je voulais que mes freres et mon mari mettent [l’ argent que f envoy ais] de cote mais ils ont 
tout depense ! J’ai travaille toutes ces annees pour les autres... Je ne sais pas ce qu’ils ont fait de 
tout cet argent. Maintenant, ce que je gagne, je le garde et je verrai a mon retour ce que je peux 
faire ». 

Sabra, aout 2012 


Constatant l’echec de sa strategic d’epargne, Zuleika contourne l’interdiction a laquelle 
elle est assignee en repartant au Liban sous une nouvelle identite. Elle obtient un nouveau 
passeport et un free visa en 2008 et s’installe de nouveau a Sabra, mais a l’Hopital Gaza ou elle 
partage une chambre tres sommaire avec une compatriote pour un loyer de cent dollars. Sa 
soeur vient egalement la rejoindre a Beyrouth ou elle travaille comme domestique. Elies se 
retrouvent le dimanche, jour chome. Vivant avec les Bangladais qui resident a Sabra et voyant 
regulierement sa sceur, Zuleika ne se sent pas isolee. Cependant, la situation economique au 
Liban a change et l’arrivee croissante de femmes depuis le Bangladesh et l’Ethiopie contribue a 
faire diminuer le cout du taux horaire dans le secteur des menages. Zuleika evalue ses revenus 
en 2012 a environ trois cents dollars par mois. Elle travaille alors regulierement avec Salim, un 
commer<;ant bangladais pionnier sur le marche de Sabra 242 , mais cela ne suffit pas a combler le 
manque a gagner. 

A l’instar de Fassika, Zuleika, desormais agees de 48 ans, se dit fatiguee par tant 
d’annees de menages loin de sa famille et de son fils qu’elle n’a pas vu grandir. De plus, son 
retour en 2008 n’a pas eu les resultats escomptes du fait de la concurrence entre migrantes et 
de la crise economique et politique qui touche le Liban. Elle parvient difficilement a epargner 
de l’argent tant la vie quotidienne est chere. De surcroit, la situation securitaire a Beyrouth a 
beaucoup change. Deja choquee par la guerre de 2006 et les bombardements de la banlieue 
sud, elle apprehende les effets de la guerre en Syrie. Zuleika vit a Sabra ou elle apprecie la 
presence des Bangladais, mais elle refuse dorenavant de se rendre dans le secteur de Chatila et 
ses environs par crainte des tensions lies a l’arrivee des refugies toujours plus nombreux. 
Marquee par ses deux arrestations, elle evite egalement de travailler en dehors du quartier de 
Kaskas et limite drastiquement ses deplacements dans la ville. Elle s’autorise ponctuellement 


242 Voir chapitre 6. 
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des sorties sur la Corniche. Contrastant avec l’informalite et la precarite de Sabra, elle apprecie 
cette balade du bord de mer qu’elle decrit comme « une sorte de voyage dans un autre pays ». 

Initialement sans ressources, Zuleika a pu s’appuyer sur un reseau de relations 
susceptibles de l’aider au Liban et au Bangladesh. Elle a reussi a gagner davantage que ce qu’un 
emploi de domestique a demeure peut lui rapporter. Mais apres deux decennies de travail a 
Beyrouth, deux arrestations, les tensions politiques, la concurrence entre les migrantes et les 
disillusions de l’argent gaspille par sa famille, la ville ne constitue plus pour elle une source 
d’opportunites et elle vit dorenavant la migration comme une experience douloureuse. Malgre 
sa capacite a reagir face aux multiples epreuves en prenant le risque de s’endetter, en 
mobilisant sans cesse les differentes ressources qu’elle a su constituer - relationnelles et 
economiques notamment l’usure d’un parcours migratoire mouvemente semble desormais 
l’emporter. Zuleika considere ne plus avoir de marge de manoeuvre et son seul souhait est de 
rentrer a Dacca avec l’epargne qu’elle a reussi a reconstituer. 

Lors d’une entrevue avec Zuleika a Sabra en 2013, cette derniere m’a confie vouloir 
rentrer au Bangladesh pour retrouver son fils desormais en age de travailler, mais la presence 
de sa soeur a Beyrouth l’a faisait hesiter. Le depart de Salim en 2014, le commer^ant bangladais 
pionnier et ami de Zuleika, semble avoir aide cette derniere a prendre sa decision. Lors de 
mon dernier sejour en avril 2015, Zuleika avait quitte son appartement de l’Hopital Gaza pour 
repartir definitivement dans son pays d’origine. 
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II.2.2.C - Aimee : de la domesticite a la clandestinite 


Fassika, 51 ans, sri lankaise 
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Aimee est arrivee au Liban en 2003 par le biais de la domesticite. Elle paie une agence 
environ 200 dollars et quitte sa ville de Fianarantsoa (sud-est de Madagascar) en laissant sa 
fille et son epoux. Elle est employee par une famille a Adonis, au nord de l’agglomeration 
beyrouthine, pour un salaire de 150 dollars. Sa premiere experience de la domesticite Aimee 
en garde un bon souvenir. Ses relations avec ses employeurs ont ete tres cordiales. A la fin de 
son deuxieme contrat en 2008, elle rentre malgre tout a Madagascar pour voir sa fille. Separee 
de son mari, sans ressources financieres ni veritables opportunites professionnelles, Aimee 
decide de repartir au Liban en tant que domestique, laissant sa fille avec son ex-epoux. 

Ses nouveaux employeurs resident a Sin al-Fil, dans la banlieue orientale de Beyrouth. 
Maltraitee, sexuellement harcelee et remuneree moins que prevu, elle decide de fuir. Soutenue 
par une voisine philippine, Aimee se refugie dans le proche quartier de Nab’a ou elle sait les 
etrangers nombreux. Consequence de sa fuite, Aimee devient clandestine sur le territoire 
libanais. Une situation dont elle ne reussit pas a s’extirper et qui l’empeche d’envisager 
sereinement son sejour beyrouthin et son retour a Madagascar ; meme si elle avoue ne pas etre 
sure de vouloir y retourner. Jeune, jolie et se disant ouvertement seductrice, Aimee envisage 
aussi de ne pas revoir sa fille si elle peut rencontrer un homme et se marier au Liban. 

Aimee reside un an a Nab’a avant de demenager pour Jnah en 2009. Cette decision est 
motivee par la rencontre d’un Egyptien avec qui elle emmenage. Toutefois ce dernier quitte 
prematurement le Liban en 2011 a la faveur des mouvements socio-politiques en Egypte. 
Aimee habite desormais seule a Jnah ou elle ne se sent pas en securite. Les tensions 
recurrentes dans ce quartier, dont elle denigre la population parce que « musulmane, pauvre, 
non eduquee et sale », l’incitent a rejoindre une nouvelle fois Nab’a ou elle s’installe en 
colocation avec une amie malgache. Leur cohabitation s’arrete six mois plus tard lorsqu’ Aimee 
demande a son amie de partir car selon elle celle-ci frequente trop d’hommes differents qui lui 
rendent visite dans leur appartement. Une situation qui a mis Aimee dans l’embarras tant elle 
craint la reaction d’un voisinage hostile a la presence des etrangers, notamment s’ils sont des 
femmes celibataires 243 . N’ayant pas de papiers, vulnerable et isolee, elle aspire done a etre la 
plus discrete possible. 


243 Je reviens sur ces enjeux dans le chapitre suivant. 
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Desormais seule dans son appartement de deux pieces construit sur les toits de Nab’a 
qu’elle loue 350 dollars, Aimee souhaite etre en mesure de monnayer sa regularisation 
administrative. Ce faisant, elle quitte son logement tous les jours a 6h30 du matin, parfois le 
dimanche, et multiplie les menages chez des particuliers. Elle travaille temporairement pour 
des chaines de restauration et des entreprises d’entretien specialises dans le secteur 
hospitalier. Aimee m’expose ainsi tous ses badges d’ employee des differentes institutions 
hospitalieres de Beyrouth qu’elle conserve precieusement pour les presenter aux agents en cas 
de controle policier inopine ; une ruse susceptible selon elle de lui eviter une arrestation. Mais 
en definitive, tous ses efforts ne lui permettent pas de gagner plus de cinq cents dollars par 
mois, juste de quoi couvrir son loyer, ses abonnements satellite et internet, et ses achats de 
vetement, des plaisirs dont elle ne veut pas se priver. La strategic mise en place par Aimee ne 
donne done pas les resultats escomptes. Par consequent, elle se sent demunie face a sa 
situation administrative et economique, et isolee dans le quartier de Nab’a d’ou et ou elle n’ose 
pas vraiment sortir autrement que pour travailler. 

Entre prejuges, apprehensions et experiences malheureuses, Aimee evite de frequenter 
les quartiers centraux en dehors des heures de travail pour ne pas prendre le risque de se faire 
arreter a un barrage policier. Et, a l’exception du marche de Sabra ou elle fait parfois ses 
courses, elle ne se rend jamais au sud de la ville. Elle abhorre les secteurs populaires 
musulmans tels que Jnah et la banlieue sud quand bien meme elle reside dans un secteur 
mixte ou la population est principalement chiite. Elle dit apprecier Nab’a parce qu’il est le seul 
quartier ou les travailleurs etrangers sont si nombreux, ou certains de ses amis malgaches sont 
installes et sont susceptibles de l’aider en cas de probleme. Parallelement, elle le qualifie de 
repere de « mafias, (...), [de] trafics, [de] voyous » ou la violence armee est permanente et le 
harcelement des migrantes recurrent. Elle refuse done de sortir a la nuit tombee dans un 
quartier ou toute jeune femme etrangere seule dans la rue est perdue comme une prostituee. 
Elle aimerait pouvoir vivre avec un homme sur qui compter et qui pourrait la proteger. Mais 
suite a ses experiences precedentes Aimee se mefie de relations susceptibles selon elle de la 
detourner de ses objectifs pourtant incertains au regard de ses pratiques : epargner, regulariser 
ses papiers et rentrer a Madagascar. 
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Ce qui ressort de l’entretien mene avec Aimee c’est l’impression d’echanger a vec une 
personne piegee dans les marges d’une ville dans laquelle elle n’a que peu de prise. Jeune 
femme celibataire, elle tente, dans la mesure de ses ressources, d’elaborer une strategic capable 
de la sortir d’une clandestinite qui la fragilise, l’isole et hypotheque ses ambitions 
economiques, d’ancrage comme de mobilite. Neanmoins, cet entretien met aussi en lumiere 
l’indecision et les contradictions d’une personne en migration, « coincee » entre ici et la-bas, a 
travers un discours ambigu quant a la nature des objectifs enonces et des moyens mobilises 
pour les atteindre. Si Aimee dit vouloir rentrer a Madagascar et retrouver sa fille dans les plus 
brefs delais, a l’inverse de Fassika, il transparait egalement une volonte de profiter d’un 
quotidien qui n’est pas constitue que de privations. Ainsi, recouvrer ses papiers ne s’inscrit pas 
seulement dans une demarche de retour, mais egalement dans un desir de pouvoir profiter 
« librement » de la ville en circulant ou bon lui semble, de gagner suffisamment d’argent pour 
avoir acces a des biens de consommation pas vraiment essentiels. En somme, et comme le 
montre par ailleurs sa relation avec des hommes a Beyrouth, elle aspire a une vie « normale » 
ici en oubliant peut-etre, meme partiellement, sa vie la-bas. 
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II.2.2.d - Abu ‘Adil et Maryam : experiences individuelles, experience familiale 


Abu 'Adil, 48 ans, soudanais - Maryam, 32 ans, ethiopienne 

Trajectoires et representations spatiales 
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Abu ‘Adil et Maryam sont un couple soudano-ethiopien aux trajectories migratoires 
initiales tres differentes. Originaire de la region de Kurdufan situee a la frontiere entre les 
deux Soudans, Abu ‘Adil s’est inscrit dans la mobilite des l’age de 18 ans : apres l’obtention du 
baccalaureat il est parti parfaire sa formation professionnelle en Egypte au debut des annees 
1980 avant de gagner l’lrak ou il est employe dans le secteur des telecoms. Il fuit la guerre du 
Golfe en 1990, passe brievement en Syrie avant de s’installer au Liban en 1992 ou il travaille 
pendant quatre ans sans papiers. Apres avoir occupe successivement differents postes de 
concierge d’immeuble dans le nord de l’agglomeration beyrouthine, arabophone, il est recrute 
par l’ambassade saoudienne en tant que chauffeur. Son nouvel emploi bien mieux remunere 
lui permet de gagner Beyrouth et de regulariser sa situation en 1996. Abu ‘Adil dit ne pas avoir 
maintenu de relations avec sa famille au Soudan, problemes familiaux et eloignement par la 
migration aidant. 

De son cote, Maryam, originaire d’Addis-Abeba (Ethiopie), arrive directement a 
Beyrouth en 1999 par le biais de la domesticite. Elle travaille dans le quartier de Verdun 
jusqu’en 2002, date de la fin de son contrat et de son mariage avec Abu ‘Adil. Profitant de ses 
relations a l’ambassade, celui-ci parvient a regulariser la situation de son epouse qui en 
principe ne peut rester au Liban sans contrat de travail. Maryam fait des menages en free lance 
jusqu’en 2005, annee de naissance de leur premier enfant apres laquelle elle arrete de 
travailler. Desormais mere de trois enfants, elle n’a toujours pas repris d’activite 
professionnelle en 2012 et la famille vit seulement avec le salaire de son epoux, environ huit 
cents dollars mensuels. 

Entre 2002 et 2012, le couple connait a la fois une relative stabilite residentielle a 
Beyrouth et une importante circulation migratoire. Installes dans le camp de Mar Elias depuis 
2004, ils y acquierent une certaine reconnaissance aupres des habitants. Abu ‘Adil l’explique 
tout d’abord par leur anciennete, puis comme il le suggere parce que lui est arabophone et 
musulman. Enfin, couple marie avec des enfants ils forment une famille, un facteur important 
quand le celibat des travailleurs etrangers, hommes et femmes, est per<;u avec suspicion dans 
l’enceinte palestinienne 244 . Cependant, le couple demenage quatre fois durant cette meme 
periode et ce pour deux raisons tres differentes. 

244 J’y reviens dans le chapitre 5. 
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D’un cote, la guerre de juillet 2006 entre Hezbollah et Israel et le bref conflit arme 
entre factions libanaises de mai 2008 incitent la famille a quitter le Liban. Afin de proteger 
leurs enfants et de toute maniere ne souhaitant pas vivre defmitivement a Beyrouth, ils tentent 
successivement de s’etablir a Khartoum (Soudan) et a Addis Abeba (Ethiopie). Toutefois, les 
opportunity professionnelles ne les satisfont pas. Ils se resignent a revenir a Beyrouth ou ils 
parviennent systematiquement a retrouver un appartement dans le camp Mar Elias et Abu 
‘Adil son poste de chauffeur a l’ambassade. De l’autre cote, c’est la naissance des enfants qui 
oblige le couple a trouver des logements toujours plus grands. Ainsi, en 2008 et 2010, la 
famille demenage au sein de Mar Elias apres la naissance du deuxieme et du troisieme enfant. 
Enfin, en 2012, lors de l’entretien, l’immeuble ou ils resident est en travaux. Derange par le 
bruit et la poussiere et se mefiant de l’ajout d’un nouvel etage sur ce batiment vetuste, le 
couple cherche encore une fois a demenager dans le perimetre du camp. 

L’entretien avec Abu ‘Adil et Maryam revele des experiences tres contrastees, voire 
contradictoires. Leur recit souligne combien, au-dela de certaines facilites, les frustrations sont 
nombreuses et les points de vue divergents sur la vie beyrouthine. Abu ‘Adil juge tout d’abord 
que son salaire est suffisant et sa position confortable comparee a celle de bien des migrants. 
S’il est desormais passe outre son regret de ne pouvoir exercer dans son domaine de 
qualification, il se dit malgre tout fatigue d’etre a la disposition du personnel de l’ambassade 
tous les jours de la semaine et sans horaires fixes ; il relativise alors l’importance de son salaire, 
d’autant plus lorsqu’il evoque l’image que ses enfants peuvent avoir de lui et de son epouse 
dans un pays ou etrangers ils ne peuvent etre au mieux que chauffeur et femme de menage. Il 
estime par ailleurs qu’avec trois enfants les taches domestiques sont consequentes et ne 
souhaite pas que Maryam travaille pour pouvoir les assurer. Si cette derniere approuve, elle est 
neanmoins inquiete quant a la capacite d’Abu ‘Adil de couvrir avec son seul salaire les besoins 
de la famille dans une ville ou tout est de plus en plus cher et ou les migrants ne beneficient 
d’aucune aide sociale et financiere. Elle exprime egalement un profond sentiment d’ennui tant 
elle se sent « coincee » a la maison et a Mar Elias ou elle ne frequente que les amies 
ethiopiennes disponibles lorsqu’elles rentrent de leur travail. Le camp ou le couple se sent en 
securite et au calme, mais que Maryam per^oit comme un lieu ou toute liberte est proscrite 
pour les femmes sous surveillance, que ce soit en termes d’activite, de mobilite ou meme de 
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tenue vestimentaire. Elle aspire alors a en sortir pour profiter de l’anonymat de la ville. Mais 
lorsque je lui demande ou elle souhaite aller, Maryam decrit Beyrouth comme une ville ou en 
tant qu’Ethiopienne elle n’a pas sa place et ou de toute maniere elle ne va nulle part. 

Dans la promiscuite du camp, habitant un logement dont le loyer s’eleve desormais a 
350 dollars et face aux besoins croissants pour permettre aux enfants d’etre scolarises 
convenablement, Maryam et Abu ‘Adil vivent de plus en plus leur quotidien comme une 
contrainte spatiale, temporelle et economique, malgre des ressources relativement 
consequentes. Abu ‘Adil ne voit pas ses enfants tant il est sollicite par ses employeurs et 
Maryam n’a que le temps de s’en occuper et d’entretenir la maison. Le peu de temps libre Abu 
‘Adil le consacre alors a sa famille qu’il emmene dans les fastfoods et dans les aires de jeux de 
Verdun et Hamra. Maryam ne sort que rarement ou seulement pour rendre visite a ses 
compatriotes qui demeurent a Mar Elias. Le couple est egalement inquiet pour la scolarite de 
leurs enfants, notamment pour celle de leur fils aine qui peine a s’adapter a l’ecole, perturbe 
par le racisme des eleves libanais et par les mobilites incessantes entre le Liban, l’Ethiopie et le 
Soudan. 

Quitter le Liban le plus vite possible et se stabiliser sont devenus leurs seuls objectifs, 
mais pour aller ou et faire quoi ? Gagner l’Europe alors que la route syrienne est desormais 
interrompue ? Retourner en Ethiopie ou au Soudan si une opportunity professionnelle se 
presente malgre deux tentatives ratees ? Abu ‘Adil et Maryam ne semblent plus en mesure de 
percevoir leur mobilite comme une experience positive. Ils aspirent a un tout autre avenir 
pour eux et leurs enfants que celui de rester dans un pays ou ils jugent ne pas avoir de place 
autre que celle de relegues. 

Lors de mon passage a Mar Elias en janvier 2014, je m’enquiere aupres de Mo’ase, un 
ami soudanais d’Abu ‘Adil, de ce que sont devenus ce dernier et sa famille. Selon Mo’ase, le 
couple a quitte le Liban en 2013 pour s’installer de nouveau a Khartoum ou ‘Abu Adil exerce 
le metier d’intermediaire pour les agences chargees d’envoyer des Ethiopiennes travailler 
comme domestiques au Liban. Puis lors de ma derniere visite en avril 2015, j’ai appris de la 
part d’Abu Mohamed, mon contact dans le camp, qu’Abu ‘Adil et sa famille sont revenus 
temporairement au Liban. Depuis Beyrouth, Abu ‘Adil est parvenu a gagner la Suede ou il 
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tente d’obtenir le droit d’asile. Son epouse et ses enfants sont repartis a Addis Abeba ou ils 
patientent en attendant de pouvoir le rejoindre. 


265 



II.2.2.e - Mary et Victor : habiter sous contrainte, routine et disillusion 


Mary, 32 ans, soudanaise - Victor, 41 ans, soudanais 

Trajectoires et representations spatiales 
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Suite a un parcours initial comparable, Mary et Victor ont connu une experience 
migratoire differente malgre leur mariage. Tous les deux sont arrives clandestinement au 
Liban depuis le Soudan via la Syrie. Ils se rencontrent en 2001 a Beyrouth et se marient en 
2003. Mais tandis que Victor regularise rapidement sa situation grace a un emploi salarie, 
Mary a connu la clandestinite entre 2001 et 2008 et la prison a deux reprises. Si le couple et les 
trois enfants parviennent finalement a se stabiliser, Mary et Victor ne per^oivent pas la ville ni 
n’envisagent leur avenir de la meme maniere. Ainsi, en 2012 le couple se trouve face a un 
dilemme : rester au Liban et profiter d’une place difficilement acquise comme le souhaite 
Victor ou tenter un depart pour l’Europe avec leur statut de refugie. Or ce statut et done ce 
projet sont remis en cause suite a l’independance du Sud-Soudan en 2011. En revanche, e’est 
un evenement qui leur permet d’envisager desormais le retour comme le veut Mary. 

Originaire de Juba, l’actuelle capitale du Sud-Soudan, Victor souhaite faire des etudes 
d’ingenieur apres avoir reussi ses examens pour l’obtention du diplome de baccalaureat. Mais 
le deces precoce de ses parents l’a empeche d’atteindre son objectif puisqu’il se retrouve sans 
ressource financiere et responsable d’une fratrie dont il est l’aine. II part done pour la Syrie en 
1999 et parvient a rentrer au Liban par les chemins de contrebandes. Il gagne rapidement 
Beyrouth et trouve un emploi dans une entreprise d’entretien a Achrafieh. Sa rencontre avec 
un Soudanais installe a Haye al-Seryane lui donne l’opportunite d’acceder rapidement a un 
logement et d’integrer une entreprise d’ameublement qu’il n’a plus quitte. A la fin de l’annee 
2001, grace a son nouvel emploi, Victor se fait regulariser. Originaire du Sud-Soudan, il 
demande egalement le statut de refugie aupres du Haut Commissariat aux Refugies (HCR) 
afin de faciliter un possible depart en Europe ou en Amerique du Nord. Sa situation stabilisee 
et sans reelle perspective de depart via le HCR, avec l’aide de compatriotes Victor decide 
d’ouvrir en 2006 un salon de coiffure a Nab’a. Il s’inscrit enfin dans un institut de formation 
professionnelle a Jbeil (45 km au nord de Beyrouth) en 2007 pour devenir technicien 
electrique. Arabophone, desormais pere de trois enfants, personnalite reconnue au sein de la 
population soudanaise de Beyrouth et promu coordinateur d’equipe par son employeur, 
Victor presente dans un premier temps son quotidien avec une relative serenite malgre les 
difficultes d’etre un travailleur migrant a Beyrouth. 
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Une experience qui contraste avec celle de Mary marquee par la clandestinite, les 
incarcerations repetees et le sentiment de n’avoir aucune place a Beyrouth en tant que femme 
noire en dehors du quartier de Nab’a ou ils se sont installes en 2008. Arretee deux fois a 
proximite de Haye al-Seryane ou ils resident entre 2003 et 2008, Mary ne veut plus vivre dans 
Beyrouth. Meme s’ils reussissent a regulariser sa situation administrative grace aux relations 
de Victor qui parvient a la faire embaucher dans son entreprise, elle prefere desormais resider 
dans un secteur plus en retrait et ne frequente plus les quartiers centraux ou elle se sent 
menacee. 

Ce repli sur Nab’a le couple le per^oit d’abord comme l’occasion de vivre parmi une 
population soudanaise tres presente et de profiter des reseaux de solidarity, ce qui participe a 
attenuer leur sentiment d’isolement et de vulnerability. Ils peuvent laisser leurs enfants jouer 
dans la rue en compagnie des autres enfants soudanais, voire meme les faire garder quand les 
deux parents sont occupes, entre le salon de coiffure de Victor et les menages que fait Mary 
pour completer leurs revenus. Des fetes y sont egalement organisees et Victor apprecie 
l’absence des differends pobtiques qui divisent les Soudanais au Soudan. Toutefois, cette 
installation a Nab’a comprend egalement des inconvenients qui rend le couple nostalgique de 
leur ancien quartier : les coupures d’eau et surtout d’electricite frequentes et aleatoires, et une 
insecurity quotidienne et notamment nocturne. De plus, depuis 2011, les interventions 
reguberes de l’armee a la recherche de migrants sans papiers ont dissuade le couple de laisser 
leurs enfants jouer dans la rue. Victor se dit choque par les pratiques des militaires qui 
penetrent dans les maisons sur denonciation de certains habitants et humilient 
systematiquement les etrangers quelque soit leur situation administrative 245 . Des pratiques et 
une disproportion des moyens mobilises qu’il juge d’autant plus injustes et incomprehensibles 
au regard de la dangerosite somme toute tres relative de la population visee. 

Malgre tout, habiter Nab’a se justifie encore selon le couple par le faible niveau des 
loyers, meme si ce dernier argument en faveur de cette banlieue de Beyrouth n’est plus aussi 
effectif. En effet, la famille nombreuse demeure dans un appartement de 50 m 2 comprenant 
uniquement une chambre et un salon. Une surface juste suffisante pour un loyer qui a double 


245 Lire a ce propos une depeche de FOrient le Jour relayant un message de l’armee justifiant ses interventions : 
« L’armee determinee a poursuivre ses descentes dans les habitations des travailleurs etrangers » (2012) 
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depuis leur emmenagement en 2008, passant de 150 a 300 dollars par mo is. Le cout de la vie 
ne cessant de croitre et ne beneficiant d’aucune aide, Victor et Mary subissent une pression 
economique permanente qui les oblige a cumuler plusieurs activites ; ils se plaignent alors 
tous les deux de ne plus avoir un moment de disponible, comme pieges par le rythme effrene 
du travail, la necessite de s’occuper des enfants et l’absence de perspectives du fait de leur 
statut. De cette situation nait une lassitude et une fatigue que decrit Victor avec beaucoup de 
fatalite et qui a sa fa<;on resume l’experience vecue par bien des migrants interroges, accules 
entre un desir de s’installer a Beyrouth et le sentiment de ne jamais etre en mesure de depasser 
les contraintes liees a leur place dans la hierarchie sociale : 


« Je crois que le plus dur c’est la routine, la routine de la fatigue, la routine que rien ne change, 
la routine qu’on stagne, mais qu’on a pas le choix et qu’il n’y a pas de sortie possible. Au Liban, 
si tu travailles, si tu marches, tu peux encore vivre. Si tu ne tiens plus le coup, tu esfini. Nous 
sommes de vraies machines. (...) Tout est possible au Liban, si tu as de I’argent tout est permis, 
mais c’est ce qu’il nous manque le plus. » 

Nab’a, novembre 2012 


Le manque d’argent et de temps, et les experiences malheureuses de Mary contraignent 
le couple a vivre dans un perimetre reduit d’une ville dont ils per<;oivent la plupart des 
quartiers comme hors d’atteinte ou a eviter : ils se limitent a des allers retours entre le 
logement et le travail ; meme s’ils les apprecient, ils ne frequentent pas les quartiers centraux 
ou les prix sont trop eleves et les autorites trop presentes ; enfin, le sentiment pregnant de la 
stigmatisation des etrangers et plus particulierement des femmes etrangeres dans les espaces 
publics dissuade definitivement Mary et Victor de rompre leur routine et de quitter Nab’a. La 
seule sortie que s’accorde la famille est la messe du dimanche matin a l’eglise evangelique ou la 
famille trouve du soutien et profite des cours d’informatique dispenses par des volontaires. En 
ete, ils profitent parfois des plages de Jounieh (nord de Beyrouth) frequentes par d’autres 
Africains. Malgre tout, l’impression que les migrants vivent leur mobilite comme une impasse 
est done recurrente tant les opportunity restent le plus souvent mineures face aux contraintes 
accumulees du fait de leur statut. Mary l’explicite en ces termes : 


« Au Liban je tente de vivre chaque minute. J’ai connu la prison, I’attente du HCR. Je ne sais 
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plus comment sortir d’ici. Parfois je pense rentrer definitivement au Soudan pour travailler, 
maisje suis parti avant definir mes etudes et les conditions de vie la-bas ne me permettront pas 
de les terminer. J’ai des projets, mais ils sont tous les jours differents. En vivant ici on ne peut 
rien prevoir. J’avais des ambitions, des envies en arrivant au Liban. J’imaginais un bonfutur, 
j’avais des reves. Et puis un jour tout a disparu. On ne maitrise rien ici : on travaille, on dort, 
on mange. On vit au jour le jour, sans projet et plus aucun reve. » 

Nab’a, novembre 2012 


Mary souhaitait pouvoir retrouver sa mere a Juba, desormais agee et qu’elle n’a pas vu 
depuis de longues annees. Avec l’independance du Sud-Soudan en 2011, elle esperait 
egalement y entreprendre une formation en tourisme 246 pour travailler dans un secteur 
d’activite voue selon elle a se developper dans ce nouveau pays. Mais la guerre y eclate en 2013 
entre les partis rivaux du President Salva Kiir et du Vice-president Riek Machar 247 . Lorsque je 
retro uve Mary en janvier 2014, ces derniers evenements remettent encore une fois en question 
tous ses projets et ses reves. 


Ill - Variables et invariants du regime d’habiter 

Ressource essentielle, dans le contexte de la mobilite economique et de la precarite les 
revenus doivent etre geres selon une triple condition : assurer la reussite d’un projet 
migratoire en fonction des vicissitudes de la vie beyrouthine et des marges de manoeuvre 
restreintes qu’impose la kafala a des travailleurs migrants stigmatises. Autant d’enjeux qui 
alimentent une tension toujours latente chez les personnes interrogees. En effet, une volonte 
de gestion rationalisee de cette ressource est systematiquement mise en avant, d’autant plus 
qu’elle est initialement modeste - certaines personnes s’etant en outre endettees pour migrer - 
et difficilement accessible dans les niches professionnelles disqualifies ou sont engages les 
migrants, qui plus est dans une ville ou le cout de la vie quotidienne est eleve. Autant de 
facteurs qui compromettent l’enrichissement et l’epargne esperes. 


246 Mary est une eleve assidue des cours de franqais et d’anglais dispenses au MCC. 

24/ Pour plus de details sur les enjeux au Soudan du Sud, lire le numero thematique de la revue Afrique 
contemporaine intitule Le Sud-Soudan est-il bien arme pour sa survie ? (2013) 
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Face a ces contraintes structurelles, les strategies doivent en permanence etre 
readaptees, parfois brutalement, en fonction des epreuves et des opportunity, que ce soit en 
termes de logement, d’emploi, de transport, de consommation, de statut administratif et 
meme de nuptialite. Des modalites qui contribuent par ailleurs a bouleverser le parcours 
prevu au prealable et done les schemes de la rationalite qui l’animent. 

Cependant, les experiences individuelles peuvent etre egalement variables. Tout 
d’abord selon le sexe, puisqu’etre une femme ou un homme determine grandement les 
perspectives professionnelles envisageables et done les conditions dans lesquelles se deroule la 
mobilite. Mais, par la suite, comme le montrent les sept biographies, appartenir a un meme 
sexe n’induit pas des trajectories similaires non plus. Les personnes sont susceptibles de 
connaitre des experiences migratoires tres differentes en fonction de leurs competences 
initiales ou acquises - scolarite plus ou moins complete, formation technique -, des relations 
qu’elles parviennent a tisser, de leur statut administratif et marital, de leur age et de 
l’historicite de leur migration, et parfois d’une certaine legitimite obtenue aupres des 
employeurs, des logeurs, relative a des affinites plutot d’ordre culturel - religion, maitrise de la 
langue arabe. Enfin, des apprehensions, des a priori et des traumatismes - comme l’arrestation 
voire l’expulsion - influencent durablement et considerablement les choix operes. 


III. 1 - La ressource financiere, cette contrainte structurelle et structurante 

Quel que soit le sexe, la nationality et les situations maritale, familiale, administrative 
ou professionnelle, la question des ressources financieres est le point nodal autour duquel 
s’articulent les entretiens. II determine indeniablement la capacite des migrants a habiter 
sereinement leur mobilite, a elaborer et orienter leurs strategies et a se faire une place a 
Beyrouth. « Je veux juste gagner de Vargent» resume Aimee. Ce leitmotiv sous-tend 
l’elaboration des strategies spatiales puisqu’il en represente a la fois le moteur et l’une des 
conditions indispensables a leur realisation. Or, comme le dit tres explicitement Victor, e’est 
bien la faiblesse de cette ressource qui caracterise le quotidien des migrants, meme si par 
ailleurs des solidarites de type communautaire - nationales, religieuses -, des relations de 
voisinage et un reseau de connaissances constitue dans la migration sont susceptibles de 
remedier a ces difficultes. 
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Dans le contexte de la migration economique disqualifiee, et si Ton met en perspective 
l’articulation entre ressources, competences et contraintes, la ressource financiere, malgre les 
efforts deployes pour tenter de l’augmenter, se transforme dans les sept parcours etudies en 
une contrainte extremement puissante. Si, a l’image d’Abu ‘Adil et Victor, une strategic 
professionnelle permet d’avoir acces a des revenus plutot convenables au regard des 
circonstances, d’une part la fatigue engendree et d’autre part les besoins necessaires a la 
famille en periode de tres forte inflation des prix relativisent l’importance de cette ressource 
aprement constitute. De plus, comme le montrent les exemples de Zuleika et Fassika, les 
migrants en general et plus particulierement les femmes sont fortement exposees a la 
conjoncture economique et aux aleas d’un marche du travail extremement concurrentiel dans 
lequel elles n’ont aucune protection legale ni aucun droit 248 . Ainsi, une strategic efficiente et 
lucrative pendant un laps de temps donne peut etre compromise et ne permet plus 
d’engendrer les benefices escomptes. A quelques exceptions pres, n’etant pas en mesure de 
penetrer aisement d’autres secteurs professionnels ou ils peuvent etre mieux remuneres, les 
migrants se retrouvent durablement dans Fimpossibilite de depasser leurs difficultes 
financieres ou de pallier une baisse soudaine de leur activite et de leurs revenus. 

Cette pauvrete financiere, a laquelle la migration doit en principe repondre, entame 
considerablement le capital spatial des travailleurs etrangers, et done a terme leurs marges de 
manoeuvre, voire la motivation meme de la mobilite. C’est ce que mettent en avant Mary et 
Victor quand ils decrivent le mode de vie des migrants comme anime par un rythme tout 
aussi routinier qu’effrene, par ailleurs sans grande rentabilite, dans lequel il ne reste que peu 
de disponibilite pour un moment de repos et de loisir. La contrainte economique impacte 
done profondement leurs capacites de circuler et de s’ancrer en cela qu’elle represente un 
obstacle objectif dont ils ne parviennent pas a s’affranchir : elle freine le developpement 
d’activites lucratives paralleles susceptibles de completer les maigres revenus ; elle limite 
l’acces a un logement de taille suffisante et de qualite decente ; voire meme pour certains, les 
revenus sont trop faibles pour pouvoir satisfaire les besoins les plus elementaires - se nourrir, 
se laver, s’habiller, se chauffer, se deplacer. Enfin, en l’absence de toute forme de mobilite 
sociale ascendante, sinon tres relative, Facquisition d’une certaine reconnaissance pour cette 

248 Revenir au chapitre 2. 
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population stigmatisee dans un pays ou celle-ci se base essentiellement sur la richesse 
materielle et financiere semble tout aussi compromise. 

Si habiter est un « systeme de liens et de lieux » (Niang Ndiaye 2014 : 20), de liens avec 
des lieux que Ton participe a fabriquer, comment se projeter des lors dans un habiter ici 
quand tout concourt a empecher les liens de se nouer ? Les travailleurs migrants per<;oivent 
alors difficilement les competences et les ressources qu’ils peuvent encore mobiliser tant ils 
sentent ne pas avoir de place autre que celle du relegue a laquelle ils ont ete assignes. Une 
place qui ne leur offre guere de perspectives a court ou moyen terme et dont ils n’arrivent pas 
a s’extirper, d’autant plus dans le contexte de crise economique qui prevaut depuis 2008 
amplifiee par les conflits regionaux, toujours latents et aujourd’hui exacerbes. 

Partant, il faut done « se demarquer de I’idee (...), (...) simpliste et empiriquement peu 
fondee, selon laquelle les individus pourraient avoir acces et jouer « librement » avec leurs 
differents capitaux. Bien entendu, en matiere residentielle, comme dans les autres domaines de 
la pratique sociale, les individus definissent des strategies et operent des choix mais ces choix 
s’elaborent a Vinterieur de champs de contraintes multiples, plus ou moins interiorises. » 
(CAILLY 2007 : 182) Cependant, comme le montrent les sept experiences biographiques, il est 
essentiel de ne pas reduire le regime d’habiter des travailleurs migrants a la seule contrainte 
financiere, meme s’il ne faut pas perdre de vue qu’elle reste structurante. Malgre un regime 
d’habiter globalement homogene, un regime conditionne par des contraintes structurelles, les 
experiences individuelles sont diverses en fonction des epreuves affrontees, des choix operes, 
mais aussi d’un ensemble de facteurs parfois difficiles a anticiper ou a identifier. Et 
l’experience ne se resume pas seulement a une mobilite entravee malgre les epreuves endurees. 


III. 2 - A contraintes equivalentes, competences et ressources variables 

Prises individuellement, les experiences migratoires et beyrouthines illustrent bien la 
diversite des ressources et des strategies mobilisees et mobilisables. Ainsi, comme le montrent 
les femmes venues via la domesticite, a contraintes structurelles equivalentes les strategies 
developpees et les experiences vecues peuvent etre dans une certaine mesure contrastees. Bien 
entendu, une part importante des pratiques et des representations qui les accompagnent 
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resulte d’un certain hasard et est susceptible d’etre influencee par les rencontres et la 
personnalite de chacun. Comme Fassika, etre employee par une famille qui accepte a la fin 
d’un contrat de soutenir une strategic d’autonomisation facilite considerablement la 
construction et l’aboutissement du projet envisage en amont. La relation de confiance entre 
kafil et makfoul comme la determination de Fassika de mener a bien ses plans lui sont 
specifiques. Neanmoins, le sentiment de vulnerability en tant que femme etrangere et la fin de 
son parcours migratoire approchant conduisent malgre tout Fassika a rester tres prudente et a 
agir en consequence, quitte a s’isoler de son environnement immediat et a vivre modestement. 
D’une certaine maniere, Fassika habite davantage la-bas qu’ici. Pour Guy Barbichon, l’habiter 
en migration anime « par une strategic du retour definitif» est caracterise par une « presence 
dans le lieu de residence economique (...) [qui Jprend la forme d’un etat permanent de transit et 
d’un investissement partiel - spatial et social - du territoire. » (1996 : 163) 

Dans le cas d’ Aimee, le harcelement, la maltraitance puis la clandestinite perturbent 
logiquement sa tentative d’installation a Beyrouth comme l’elaboration hesitante de son projet 
de retour a Fianarantsoa. Mais contrairement a Fassika et Zuleika, toutes deux en situation 
reguliere, plus agees et pour l’une d’entre elles ayant subi l’emprisonnement dans le sous-sol 
du centre de ‘Adlieh, Aimee ne rechigne pas a aller, dans un premier temps en tout cas, a la 
rencontre des hommes et de la ville et a profiter d’un certain confort materiel - abonnement 
Internet et satellite, achats de vetements - qu’elle n’est pas en mesure de s’offrir a Madagascar. 
Elle tente sa chance d’un habiter plus ordinaire, d’un habiter ici (Beyrouth) au detriment d’un 
habiter la-bas (Fianarantsoa), meme si cette tentative se revele a certains egards risquee 
puisqu’elle n’a pas de papiers. Elle est egalement par certains aspects infructueuse car du fait 
de son statut administratif, Aimee garde le sentiment d’etre coincee dans ce qu’elle juge etre 
desormais « son » quartier de Nab’a. 

Mais au dela de ces dimensions specifiques voire aleatoires, et nonobstant les 
contraintes, les echecs et parfois les traumatismes, notamment pour les femmes arretees ou 
ayant ete victimes de harcelement, les migrants sont aussi en mesure d’etre acteurs de leur 
mobilite sociale et spatiale. A cet effet, lorsque Ton analyse les mobilites residentielles des 
enquetes a Beyrouth, Installation dans les marges est tout d’abord presentee comme un choix 
delibere et le quartier de residence comme un refuge apprecie dans une ville globalement 
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perdue comme hostile. A ce propos, Laurent Cailly invite justement a « se departir de la 
conception selon laquelle les choix residentiels seraient determines, de maniere ferme et 
mecanique, par les proprietes sociales des individus : si « les structures vont parfois aux 
structures », ily a toujours, entre les deux, I’epaisseur d’un individu agissant. » (2007 : 181) Et a 
cet egard, les trajectories et les representations de Maryam et d’Abu ‘Adil, de Mary et de 
Victor, d’Aimee et Zuleika illustrent cette complexity du rapport a Mar Elias, a Nab’a et a 
Sabra. 


Secteurs precarises et decrits par ces derniers egalement comme inhospitabers voire 
dangereux, ils offrent pourtant des avantages suffisants pour les inciter a s’y installer, voire s’y 
reinstaller apres une fuite, une arrestation, une expulsion ou une tentative de migration/de 
retour echouee. Pour un temps, la presence soudanaise a Nab’a rassure Victor et Mary qui se 
sentent entoures et laissent leurs enfants jouer dans la rue. Ils participent a une vie de quartier 
et communautaire, et Victor y est desormais un commer<;ant reconnu. Pour Abu ‘Adil a Mar 
Elias, etre un homme marie, salarie d’une ambassade, arabophone et musulman, qui connait 
le Proche-Orient du fait de ses sejours en Irak et en Syrie, facilite de facto l’inscription dans un 
reseau de connaissances, induit une certaine reconnaissance dans le camp, et autorise 
potentiellement une insertion plus durable dans le lieu. Toujours revenir a Mar Elias et y 
trouver une place resulte de toutes ces ressources constitutes par l’experience individuelle sur 
la longue duree. A l’inverse, pour Myriam, son epouse ethiopienne, Mar Elias et Beyrouth ne 
sont pas/plus des lieux d’insertion possibles ni avec lesquels elle souhaite developper des bens. 

On peut retorquer, c’est vrai, que l’impossibilite de resider ailleurs - du fait de 
l’identite sociale, de la clandestinite ou du niveau des loyers - soit interiorisee par les enquetes 
qui evoquent alors leur mobilite residentielle et quotidienne comme relevant seulement d’un 
choix librement opere. Mais a mon sens, les craintes et les frustrations qu’ exprime l’ensemble 
des migrants demontrent que les strategies residentielles, en particulier, resultent de 
contraintes clairement objectivees. Quoi qu’il en soit, inevitablement, « (...) lorsqu’il s’agit de 
reconstituer les processus d’une decision aussi fondamentale dans Vexistence des individus ou 
des menages, se pose un double ecueil methodologique d’observation et d’ interpretation des 
choix. (...) Une chose est d’admettre que les individus (ou les menages) peuvent « choisir », ce 
qui suppose que I’eventail de leurs options n’est ni in(de)fini, ni totalement sur determine par 
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leur position dans la societe. Une autre est de definir leur marge de manoeuvre. Les sciences 
sociales, en combinant observation des ejfets des choix et analyse du discours des acteurs, sont 
toujours menacees de degager une « logique », une rationalisation a posteriori. » (ARBONVILLE 
et BOSVIEUX 2002 : 71-72) 

Mais de facpm tout a fait banale, qui n’interiorise pas un ensemble de contraintes qui 
participent a determiner des conditions de vie que Ton qualifie alors comme relevant 
seulement d’une volonte propre ? Car in fine, aucun individu ne peut vivre uniquement dans 
la soumission a un ordre etabli sur lequel il considere n’avoir aucune prise. Interioriser les 
contraintes geographiques, se les approprier comme on s’approprie les lieux par une 
experience positive ou negative signifie deja se placer dans la posture d’un « faire avec de 
l’espace » (Stock 2007). Chacun mobilise les ressources et les competences necessaires afin de 
faire perdurer des liens meme fragiles avec le quartier et la ville, de se menager un espace a soi, 
et d’habiter la ville malgre les epreuves endurees. Habiter, se savoir chez-soi dans un lieu qui a 
du sens, meme temporairement, meme par defaut, est un besoin vital pour tout etre humain. 


Conclusion 

En l’absence de toute etude de grande ampleur et de donnees statistiques exhaustives, 
une etude des pratiques et des representations individuelles a done ici ete privilegiee sans 
ecarter pour autant les enjeux structurels determinants. Loin d’etre univoques et homogenes, 
les conditions de vie des migrants dans la capitale libanaise revelent des situations somme 
toute diverses au regard des experiences individuelles et collectives dans et de la mobilite. 
Mobiliser la notion de « regime d’habiter », articulee a celle de « capital spatial », a ete en ce 
sens fructueux. Elle a permis de montrer la diversite des experiences, de voir la marge de 
manoeuvre des migrants sans minimiser l’importance des contraintes quant a leur influence 
sur les choix operes. 

Heureuses et/ou malheureuses, ces experiences participent a produire un ensemble de 
representations de la migration, de la ville et des migrants eux-memes dans la ville. Ces 
representations conduisent retroactivement a Elaboration de strategies pour l’acces au 
logement et au choix de sa localisation, concernant les deplacements quotidiens comme le 
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retour au pays, les modes de consommation courants, l’epargne comme les loisirs. Strategies, 
pratiques et representations doivent done etre traitees dans le cadre d’une relation dialectique 
qui met en exergue combien les determinants economiques, sociaux et spatiaux sont certes 
nombreux, mais combien individuellement les experiences sont egalement eclectiques voire 
contradictoires, et les marges de manoeuvre toujours possibles pour pouvoir habiter la 
mobilite, et la ville et ses marges dans la mobilite. 

La principale cause d’instabilite conditionnant le regime d’habiter est bien sur la 
ressource financiere qui est a la fois la plus recherchee et de facto la plus contraignante dans 
une situation de mobilite disqualifiee et de pauvrete. Les strategies developpees doivent 
repondre prioritairement a l’injonction economique tout en prenant en compte les 
contraintes qui contribuent par ailleurs a en limiter l’acces dans le cadre de la kafala et plus 
largement de la stigmatisation et de l’assignation. Et comme le montrent les differentes 
experiences migratoires et beyrouthines, l’absence concrete d’ascension sociale, sinon 
marginale, traduit combien les marges de manoeuvre des travailleurs etrangers sont reduites, 
quelles que soient les strategies mises en place et les ressources disponibles et developpees sur 
le temps long de la mobilite. Le droit et le pouvoir d’habiter des migrants se revelent done 
comme inexorablement precaires sinon fragiles. Malgre la capacite de chacun a pouvoir 
s’adapter a une hierarchie sociale et spatiale etablie, voire la detourner, et a agir pour ses 
interets personnels et/ou familiaux en mobilisant diverses ressources autres que financieres, 
acquises parfois dans la migration, la vulnerability sociale, economique voire psychologique 
des enquetes reste preponderante. Ainsi un bouleversement d’ordre economique ou politique, 
une interaction avec des autorites publiques, un disaccord avec un proprietaire ou meme un 
voisin, une altercation avec un employeur risquent d’hypothequer une place toujours 
difficilement acquise. 

Dans le contexte de la migration internationale de travailleurs etrangers disqualifies, 
« habiter dans les metropoles contemporaines, celebrees pour leur multiculturalisme et leur 
insertion dans la globalisation, est aussi un processus de construction individuelle negocie avec 
de fortes contraintes. Comment habiter la metropole sans y etre chez soi ? Comment s’inscrire 
dans un espace social en le meconnaissant, en n’y ayant guere de droits ? (Baby-Collin 2012 : 
143). Comme je l’ai montre dans ce chapitre, il s’agit de considerer cette problematique a 
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partir d’une perspective multi-scalaire et multidimensionnelle sans quoi il est difficile de 
distinguer les differents modes du regime d’habiter des migrants. 

Toutefois, comme je vais le montrer dans le chapitre suivant, la question de 
l’habitation a proprement parler est primordiale. Une fois le choix de sa localisation realise, la 
qualite du logement, le cout du loyer, le rapport avec le proprietaire et la possibilite de pouvoir 
effectivement se l’approprier, ce « droit a l’habitat » selon H. Lefebvre (2009 : 125), constituent 
un enjeu central de l’habiter et un premier ecueil pour la stabilite. 
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CHAPITRE 5 


RESSOURCES, COMPETENCES ET CONTRAINTES DE L’HABITER (II) 
LE MARCHE LOCATIF ET SES ACTEURS 


Introduction 

Apres avoir interroge le regime d’habiter a partir des trajectories et des representations 
spatiales, en termes migratoires et residentiels, il convient dans ce chapitre de s’interesser plus 
specifiquement aux modalites d’acces au logement, aux jeux d’acteurs et a leurs interets 
respectifs, autrement dit de decrypter le fonctionnement du systeme locatif. Il s’agit en outre 
de revenir sur les enjeux lies a l’appropriation de l’habitat par les migrants et aux 
transformations que la presence de ces derniers revele et suscite. 

Droit fondamental et condition indispensable a la mobilite et a la realisation du projet 
migratoire, se loger n’est pas aise pour des travailleurs pauvres et etrangers dans une ville telle 
que Beyrouth ou, comme je Tai rappele plus haut 249 , le marche locatif est globalement peu 
fluide, desequilibre, speculatif et inaccessible pour les categories moyennes et defavorisees 250 . 
De plus, pour les migrants qui patissent d’un manque de reconnaissance et de fortes 
discriminations sociales et ethniques, les obstacles sont encore plus grands quand il s’agit de 
satisfaire aux exigences legales et financieres, voire meme d’obtenir le simple droit de visiter 
un appartement vacant. Sous contraintes et stigmatisees, les domestiques n’ayant meme pas le 
droit de resider en dehors du domicile de leur employeur, cette population fait alors le choix 
du marche informel, plus particulierement dans les marges ou les criteres d’accessibilite 
apparaissent a priori plus souples et ou les autorites pobcieres n’interviennent guere. 


249 Voir chapitre 4 

250 La mixite sociale dans le pare locatif beyrouthin est d’autant plus remise en cause par la volonte de dereguler 
encore davantage le marche immobilier par la suppression des baux anciens qui plafonnent le montant des 
loyers. Lire notamment « La loi sur les « anciens loyers » : frein ou accelerateur de la gentrification a Beyrouth ? » 
(MAROT 2012) ainsi que l’article de Muriel Rozelier « Liban : Decryptage de la loi de liberalisation des loyers 
anciens » (2014). Une analyse detaillee est proposee dans le chapitre 7. 
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Contrairement au marche officiel, « Ventree dans le secteur locatif informel n'exige 
qu'un apport financier limite et ne s'accompagne d'aucun engagement a long terme. Les 
locataires ne versent [en general] ni caution, ni loyer d'avance ; ils ne signent pas de bail et ne 
s'engagent pas a occuper le logement pour une periode determinee (...) » (Morange 2003 : 56). 
Parallelement, les travailleurs-migrants sont consideres comme de nouveaux venus sans 
aucun pouvoir, mais egalement sans aucune etiquette politique dans une region traversee par 
les conflits, les fractures confessionnelles et les inegalites economiques grandissantes. Autant 
de criteres qui participent a faire d’eux des personnes privilegiees et recherchees par des 
proprietaries en quete de rente immobiliere. Ces derniers sont moins regardants quant a la 
situation administrative des migrants et acceptent le principe de colocation. Neanmoins, tous 
ces avantages sont contrebalances par la pietre qualite du bati et des equipements, leur 
degradation acceleree, un environnement parfois insalubre et l’insecurite des quartiers ou ils 
sont localises. De plus, les niveaux des loyers sont desormais eleves au regard du service 
propose, et consequence de la demande ils connaissent une inflation continue. Enfin, les 
locataires peuvent vivre dans la promiscuite, etre soumis a une forte instability residentielle et 
a un controle social permanent qui hypothequent sans cesse leur capacite a investir leur 
habitation, cette « aventure meme de Vhabiter » (Serfaty-Garzon 2002a : 29). 

Ainsi, dans le contexte de la migration, trouver un logement, le conserver et l’habiter 
pleinement depend de plusieurs variables combinees : les faibles moyens financiers, la volonte 
d’economiser au detriment du bien-etre et done la recherche d’un logement bon marche 
(LESTAGE 1998 : 78), les marges de manoeuvre limitees notamment en situation de 
clandestinite, et le degre d’intimite et de liberte tres relatif dont beneficient les personnes une 
fois installees. Autant d’enjeux et de contraintes qui doivent etre analyses pour saisir la 
complexite du regime d’habiter des travailleurs migrants depuis le logement, ce « bon 
revelateur des inegalites sociales » (Thery et Brunet 1993 : 250). 

Dans le cadre d’une « relation locative » informelle, interaction et transaction 
impliquent directement deux parties : le ou les locataires et le proprietaire patente. Ce dernier 
constitue l’acteur « possedant » et peut etre compare par certains aspects a la figure du 
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« marchand de sommeil » que Ton retro uve dans le contexte fran^ais 251 . II fixe les regies et le 
montant de la location pour le service rendu : l’occupation d’un logement. Sa position 
l’institue done dans le role du dominant decidant en dernier recours celui ou celle qu’il 
accepte, refuse ou expulse, si le logement necessite un entretien, si le loyer doit etre augmente 
et comment il est reverse. Cette inegalite des rapports s’exprime tres clairement sur le marche 
ou l’objectif des proprietaires est de se constituer une rente consequente et immediate a priori 
debarrassee de toute contingence legale voire ethique. Des strategies sont reflechies a cet effet : 
certaines impliquent des formes de violence physique et symbolique, et certains investissent 
pour developper leur offre locative destinee aux migrants afin d’optimiser leurs benefices. 
Cependant, a Bourj Hammoud, Karm al-Zeitoun, Sabra ou Mar Elias, les proprietaires ne sont 
pas totalement exoneres de toute obligation vis-a-vis du voisinage, des autorites et meme, 
occasionnellement, des locataires avec qui des relations paternalistes voire amicales sont 
susceptibles de se nouer. 

Au dela des considerations bees a la seule tranquillite du voisinage, cet objectif rentier 
doit done etre atteint en tenant compte d’un double devoir, a la fois moral et social : d’une 
part celui de preserver la reputation des lieux tandis que la presence des migrants fait malgre 
tout l’objet d’une mefiance, surtout lorsque les locataires sont des celibataires ; d’autre part, 
e’est l’identite meme du quartier, du camp ou du groupement qui est remise en question par 
l’installation de populations originaires d’Afrique et d’Asie, et dans ce cas le proprietaire est 
soumis aux tentatives d’intervention des autorites locales qui souhaitent la preserver. A cet 
effet, l’arabite, la « libanite », l’armenite ou a la « palestinite » des quartiers etudies sont 
frequemment, conjointement ou distinctement, revendiquees dans les discours des autorites, 
et meme de certains proprietaires, qui les jugent dans une certaine mesure menacees. Par 
consequent, les responsables locaux disent essayer de reguler tant bien que mal le marche 
locatif et les mobilites residentielles, notamment par des tentatives d’imposition fiscale ou par 
une pression exercee sur les proprietaires afin de privilegier les Libanais - arabes ou 
armeniens -, les Palestiniens, et en dernier recours les Syriens. Or, dans un contexte de crise 
economique et politique, d’arrivee massive de refugies, de penurie de logements et de 
precarisation des migrants et des habitants des marges, comment concilier les injonctions 

251 A Marseille, Florence Bouillon definit les marchands de sommeil comme « des proprietaires [qui] font 
Vacquisition d’appartements ou d’hdtels qu’ils laissent se degrader, et les louent a des individus ne pouvant acceder 
au logement standard, dans Vimmense majorite des cas une population d’origine etrangere demunie. » (2003 : 25) 
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communautaires affichees sans compromettre les ambitions economiques individuelles et 
entraver un marche tres lucratif ? Les responsables locaux sont-ils vraiment en mesure de 
s’imposer face aux interets des proprietaires et le souhaitent-ils vraiment ? 

Tentatives d’ancrage et de construction d’un chez-soi dans la mobilite, enjeux 
financiers face a la crise economique, et processus identitaires et politiques se cristallisent 
autour de la question du logement des migrants dans les quartiers pauvres de Beyrouth. 
J’aborderai ces dimensions entrecroisees en optant pour une entree par le systeme d’acteurs 
du logement : le triptyque locataires, proprietaires et autorites locales. Le premier volet se 
focalise sur les locataires en m’appuyant tout d’abord sur une breve analyse statistique de 
l’echantillon des enquetes. Un fragment filmique met egalement en scene Priya, Dipendra et 
Himal dans leur logement exigu de Nab’a. Apres une approche quantitative, cette video 
constitue une sorte d’immersion dans le quotidien et le logement d’une famille nepalaise 
permettant d’observer in situ 1’ experience des habitants. Enfin elle mobilise par la suite des 
entretiens avec des migrants qui temoignent des conditions de vie et des modes de residence 
dans les differents quartiers etudies, de leurs difficultes dans leur quete d’un chez-soi, entre 
continuity, compromis et ruptures. 

Le deuxieme volet est consacre aux proprietaires que j’ai rencontre grace a mon 
contact Abu Mohamed a Mar Elias et tout au long de l’enquete dans les autres secteurs. 
Figures d’une certaine reussite economique, certains ont fait le choix de privilegier les 
travailleurs migrants au detriment des autres groupes. Entre investisseurs absents et bailleurs 
occupants, cette categorie est cependant loin d’etre homogene et leur liberte d’entreprendre 
n’est pas totale. 

Le troisieme volet donne la parole aux autorites locales - les Comites populaires, la 
Municipality de Bourj Hammoud et les makhatir. Ils affichent de prime abord une volonte 
d’intervenir sur le marche immobilier afin de moderer l’augmentation des loyers et de 
reglementer sinon empecher l’installation des travailleurs etrangers afin de preserver l’identite 
des lieux. Toutefois, leur volonte et leur capacite d’interceder aupres des proprietaires restent, 
bon gre mal gre, tres limitees. 
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I - Les locataires 


Trouver un logement pour un loyer abordable et dont le proprietaire n’est pas tres 
exigeant quant a la solvability du locataire ni tres regardant sur le statut administratif 
constituent les principaux criteres des migrants en terme de strategic locative. Avec des 
ressources financieres par ailleurs limitees et parfois irregulieres, il est necessaire que celui-ci 
soit egalement favorable a un mode de residence qui autorise la colocation afin de diviser les 
charges mensuelles entre l’ensemble des occupants. Une fois ces conditions reunies, le choix 
d’un logement est quasiment opere. En consequence de quoi, la qualite du bati et des 
equipements constitue initialement un enjeu secondaire, la priorite etant de se trouver au plus 
vite un abri pour soi et dans certaines circonstances pour sa famille. 

J’ai pu visiter des appartements extremement vetustes, humides et petits, parfois sans 
fenetres ni raccordement aux reseaux d’adduction d’eau. Ces pietres conditions de vie 
deviennent par la suite un probleme omnipresent pouvant affecter l’etat de sante des 
habitants. Partant, s’il semble de prime abord avantageux par rapport au reste de la ville, le 
montant du loyer rapporte a la qualite du service rendu - les criteres d’accessibilite exiges, 
l’etat general du bati et des equipements, les regies de vie imposees - est in fine eleve. De plus, 
ces pietres conditions materielles entament les capacites des occupants a s’approprier leur 
logement parfois denue de tout confort. Elies sont egalement empechees par le peu d’intimite 
dont ils beneficient. 

Consideres comme des personnes de passage et de culture differente dans une societe a 
la fois ouverte sur le monde et profondement conservatrice, les migrants sont etroitement 
surveilles par le voisinage et par leur proprietaire ; certains se donnent ainsi le droit de 
s’introduire inopinement dans le logement de leurs locataires. Sans veritable « lieu protege 
[ou] la pression du corps social sur le corps individuel est ecartee » (Certeau et Giard 1994 : 
207), les recits de ces derniers, parfois contradictoires, temoignent done d’une incapacite a 
prendre possession de leur habitation : cet espace indispensable du dedans et de l’intime, ce 
« chez soi » et cet ancrage d’autant plus essentiel dans l’experience de la migration et de 
l’alterite puisqu’ils permettent de se projeter ensuite « au dehors vers le monde. » (Serfaty- 
Garzon 2002b : 214) 
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1.1 - Les conditions de residence des enquetes 


Avant d’analyser les temoignages des migrants, il est interessant de proceder a un bref 
exercice de synthese des donnees recoltees aupres des enquetes, notamment en termes de 
loyer, de mode de residence, de surface habitee et d’equipements. Sur mon echantillon de 40 
migrants, 35 personnes ont pu etre specifiquement interrogees sur leur acces au marche locatif 
et sur les conditions de vie dans leur logement. Les questions portent en l’occurrence sur le 
montant des loyers et son evolution, la taille des unites d’habitation, le nombre d’occupants et 
le mode d’habiter declares ou constates - en famille 252 , seul, en colocation, ou en cohabitation. 
La categorie famille comprend un homme et une femme residant ensemble, avec ou sans 
enfants, ou que des migrants ayant des liens de parente se sont reunis dans la migration. La 
« colocation » se definit par le fait que plusieurs personnes sans liens de parente ont 
initialement decide de vivre ensemble. Enfin la « cohabitation » est le resultat du partage d’un 
logement a posteriori, souvent a cause d’une impossibility de regler seul un loyer qui a 
soudainement augmente. Je reviens ulterieurement et plus en details sur cette typologie des 
modes de residence et sa construction. 

J’ai egalement porte mon attention sur la qualite du bati et des equipements, ainsi que 
sur les problemes souleves par les locataires. Trois tableaux recapitulent les donnees recueillies 
pour chaque espace etudie, a l’exception de Karm al-Zeitoun ou aucun entretien n’a pu etre 
correctement mene avec des travailleurs migrants residant dans le quartier 253 . Enfin, les 
revenus individuels declares 254 sont integres dans chaque tableau afin de rendre compte de la 
part que represente le loyer dans les ressources financieres disponibles. 


252 La couleur verte dans les tableaux indique que les deux personnes vivent en couple et ont ete interrogees a 
propos du logement communement occupe. 

253 Cela est du a la reticence du proprietaire interroge de me laisser rencontrer ses locataires et a mon incapacity a 
rencontrer une personne ressource me permettant d’aller plus loin dans l’etablissement d’un reseau de 
connaissances parmi les migrants residant dans le quartier. 

254 Certaines personnes ont un revenu irregulier, notamment pour les femmes de menage qui travaillent en free 
lance. Les sommes indiquees represented une moyenne estimee par les enquetes. 
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Tableau 4 : Les logements dans le camp Mar Elias en 2012 


Prenom 

Revenus declares 

(en dollars US) 

Date d’installation 

Mode de residence 

(nombre 

d’occupants) 

Montant du loyer 

(loyer avant 

derniere 

augmentation) 

nombre de pieces / 

surface estimee 

Raccordement a 

l'eau courante 

Raccordement a un 

generateur 

electrique 

Probleme souligne 

Testa 

$400 


Famille 

(2 puis 3) 

avril - $130 

1 / 20 m 2 

Non 

Non 

Sombre, sans 

sanitaires ni 

raccordement a l’eau 

Cafards 

Mo’ase 

$800 

2010 

juillet - $300 

2 / 30 m 2 

Oui 

Non 

Jenny 

$400 

2012 

Seule 

$200 

1 /6m 2 

Non 

Non 

- 

Abi 

- 

2009 

Famille (4) 

$400 

4 / 70 m 2 

Oui 

Oui 


Salomon 

$400 


($200 en 2011) 


Fassika 

$600 

2012 

Seule 

$200 

1 / 6 m 2 

Non 

Non 

Manque d’entretien 

Roxana 

$400 

2012 

Famille (2) 

$200 

1 / 6m 2 

Non 

Non 

Petit et sanitaires 

Mounir 

$225 

collectifs 

Asma 

$300 

2012 

Famille (2) 

$200 

1 / 6m 2 

Non 

Non 

Cher, coupures de 

courant 

Abu ‘Adil 

$800 

2004 

Famille (5) 

$350 

3 / 70 m 2 

Oui 

Oui 

Chantier sur le toit 

Maryam 

Aucun revenu 

($200 en 2011) 

‘Abed 

$750 

2012 

Famille (2) 

$200 

1 / 6 m 2 

Non 

Non 

Coupures de courant 

et logement trop 









petit 

Sarah 

$350 

2009 

Colocation (6) 

$200 

1 / 20 m 2 

Non 

Non 

- 

Mary 

$370 

2011 

Colocation (2) 

$200 

1 /6m 2 

Non 

Non 

Promiscuite 


Source : Enquete de terrain, entretiens realises en 2011 et 2012 
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Tableau 5 : Les logements dans les groupements de Sabra en 2012 


Prenom 

Revenus 

declares 

(en dollars US) 

Groupement et 

date 

d’installation 

Mode de 

residence 

(nombre 

d’occupants) 

Montant du 

loyer 

(loyer avant 

derniere 

augmentation) 

nombre de 

pieces / surface 

estimee 

Raccordement 

a 1' eau 

courante 

Raccordement 

a un generateur 

electrique 

Probleme 

souligne 

Zulelka 

$300 

Gaza 1 - 2009 

Colocation (2) 

$100 

2 / 30 m 2 

Oui 

Non 

- 

Zeinab 

$500 

Gaza 1 -2010 

Famille (2) 

$130 

1 / 15 m 2 

Oui 

Oui 

Risque de 

cambriolage 

Kanta 

$300 

Sa’id Ghawache 

-2010 

Colocation (4) 

$120 

2 / 20 m 2 

Oui 

Non 

Conflit avec les 

colocataires 

Anika 

$350 

Sa’id Ghawache 

-2009 

Colocation (2) 

$150 

1 / 10 m 2 

Non 

Non 

Petit et pas 

d’eau 

Mounir 

$530 

Gaza 1 -2012 

Famille (2) 

$100 

1 / 10 m 2 

Non 

Non 

- 

Kamal 

$1000 

Gaza 1 -2010 

Famille (4) 

$130 

1 / 20 m 2 

Oui 

Non 

Insecurity 

Mohamed 

$100 

Gaza 1 -2010 

Colocation (4) 

$200 

1 / 20 m 2 

Oui 

Non 

Sombre et petit 


Source : Enquete de terrain, entretiens realises en 2012 
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Tableau 6 : Les logements dans les quartiers de Bourj Hammoud en 2012 


Prenom 

Revenus declares 

(en dollars US) 

Quartier et date 

d’installation 

Mode de residence 

(nombre d’occupants) 

Montant du loyer 

(loyer avant 

derniere 

augmentation) 

nombre de pieces / 

surface estimee 

Raccordement a 

l'eau courante 

Raccordement a un 

generateur electrique 

Probleme souligne 

Victor 

$580 

Nab’a - 2008 

Famille (5) 

$250 

($150 en 2008) 

3 / 50 m 2 

Oui 

Non 

Exiguite, humidite et 

coupures de courant 

et d’eau 

Mary 

$400 

Teejay 

$400 

Nab’a - 2011 

Colocation (3) 

$240 

($150 en 2011) 

2 / 20 m 2 

Oui 

Oui 

Exiguite, insalubrite 

et cout du loyer 

Rosny 

$300 

Nab’a -2011 

Colocation (7) 

$425 

2 / 25 m 2 

Oui 

Oui 

Insalubrite, pas d’eau 

chaude et voisinage 

Aimee 

$450 

Nab’a -2011 

Colocation (2) 

$350 

($300 en 2011) 

2 / 40 m 2 

Non 

Non 

Humidite, 

raccordement a l’eau 

Maya 

$400 

Nab’a - 2009 

Colocation (3) 

$300 

3 / 50 m 2 

Oui 

Non 

- 

Dipendra 

$1000 

Bourj Hammoud - 

2011 

Famille (3) 

$330 

2/ 15 m 2 

Oui 

Oui 

Insecurity, fuites, 

amenagement 

Priya 

$600 

Emma 

$325 

Nab’a -2010 

Cohabitation (4) 

$300 

4 / 70 m 2 

Oui 

Oui 

Cambriolage, conflit 

entre colocataires 

Falilou 

$500 

Nab’a - 2004 

Famille (3) 

$250 

2 / 25 m 2 

Oui 

Non 

- 

Lucienne 

$400 

Francine 

$400 

Bourj Hammoud - 

2010 

Cohabitation (4) 

$350 

($200 en 2011) 

2 / 20 m 2 

Oui 

Non 

- 

Salomon 

$1000 

Dora - 2008 

Seul 

$600 

3 / 70 m 2 

Oui 

Oui 

- 

Zinzou 

$450 

Dora - 2009 

Cohabitation (3) 

$400 

3 / 50 m 2 

Oui 

Non 

Cher, fuites d’eau 

dans le plafond 


Source : Enquete de terrain, entretiens realises en 2012 
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1.1.1 - Quels modes de residence pour quels revenus ? 


Ce que Ton peut tout d’abord retenir, c’est que la moyenne des revenus se situe a 
environ 470 dollars par mois, soit une moyenne equivalente au salaire minium libanais qui est 
d’environ 450 dollars. Cependant on peut constater d’une part une inegalite importante entre 
hommes et femmes, et d’autre part l’ecart entre les revenus les plus bas - aucun revenu - et les 
plus eleves qui atteignent mille dollars. Ainsi, la mediane est de 400 dollars, soit en de<;a du 
salaire minimum. En ce qui concerne le montant mensuel des loyers, la moyenne est 
d’environ 255 dollars et la mediane est egale a 200 dollars. Autrement dit, si Ton se base sur les 
donnees de l’echantillon et si Ton ne tient compte que des revenus individuels, la part du loyer 
equivaut a au moins la moitie des ressources declarees d’un migrant 255 . De surcroit, tandis que 
le niveau des loyers augmente fortement 256 , il a pu dans certains cas doubler entre 2011 et 
2012, les revenus ont plutot tendance a stagner, voire a diminuer pour les femmes de menage 
en free lance 257 . 

Par consequent, pour Francine, Zinzou et Aimee qui resident a Bourj Hammoud 
(tableau 6), plus des trois quarts de leur budget mensuel doivent etre consacre au paiement du 
loyer si elles ne partagent pas leur logement. De fait, rares sont les migrants qui sont en 
mesure de payer seuls l’integralite du loyer et des charges attenantes. Ils constituent une 
minorite par rapport aux personnes vivant en famille, en colocation ou en cohabitation 
(graphique 4). Zinzou comme Francine ont du se restreindre a cohabiter quand leur 
proprietaire a decide unilateralement d’augmenter le loyer ; de son cote Aimee doit 
imperativement trouver une colocataire pour pallier le nouveau montant exige par son 
proprietaire. 


255 En moyenne, la part des depenses consacrees au logement au Liban est d’environ 25% des revenus en 2007 
(FAWAZ et al. 2014). A l’image des migrants presentes ici, cette part peut monter jusqu’a 45% pour les menages 
les plus modestes, tandis que les normes internationales recommandent de ne pas depasser les 30% (Ibid.). 

256 Entre 2011 et 2012, les loyers sur le marche formel ont augmente de 30 a 40% pour les petits appartements 
non meubles a Beyrouth (OHRSTROM 2012). 

257 Voir notamment le cas de Fassika et Zulelka dans le chapitre precedent. 
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Graphique 4 : Le mode de residence des personnes enquetees en 2012 
(Source : enquete de terrain, traitement etabli sur la base de 35 entretiens) 



seule 

“ en colocation 
en cohabitation 
en famille 


La colocation et la cohabitation sont un bon moyen d’acceder a l’offre locative, 
d’epargner et de se maintenir dans son logement en cela qu’elles attenuent la contrainte 
economique en repartissant les charges de fa<;on plus ou moins equitable. Certains locataires, 
dont le proprietaire n’a pas fixe un nombre maximum d’occupants, tentent ainsi de diviser le 
plus possible le montant du loyer en augmentant le nombre de colocataires. Rosny, residente 
de Nab’a, vit en colocation avec 6 autres Nepalaises dans un logement de moins de 30 m 2 . Les 
sept femmes, toutes en situation de clandestinite, demeurent dans l’unique piece a vivre de 
l’appartement pour un loyer de 425 dollars 258 . Mais cette solution n’est pas toujours 
envisageable puisque certains proprietaries controlent regulierement le nombre d’occupants. 
Si une personne supplementaire integre le logement, le loyer est alors reevalue en 
consequence. Somme toute, le partage d’un logement et l’existence de solidarites minimisent 
le risque d’ expuls ion pour defaut de paiement. Toutefois, il existe aussi des conflits entre 
locataires susceptibles de provoquer regulierement le depart d’un ou plusieurs residents. 

Comme cela a deja ete aborde dans le chapitre precedent, tres peu de migrants 
connaissent une reelle stabilite residentielle. Dans mon echantillon, seulement deux personnes 

258 Un loyer equivalent aux loyers moyens a Nab’a. Selon le dernier rapport sur l’habitat a Beyrouth (FAWAZ et al. 
2014), louer un logement d’une piece a Nab’a coute environ 300 dollars par mois, un logement de deux pieces 
400 dollars. 
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- Falilou et Lucienne a Nab’a (tableau 6) - occupent le meme logement depuis plus de quatre 
ans. Ils apprecient leur appartement, leur quartier et leur relation avec leur proprietaire est 
tres cordiale. En revanche, contrairement a ce couple, ils sont nombreux a demenager 
regulierement entre differents quartiers ou au sein d’un meme quartier. C’est notamment 
l’exemple d’Abu ‘Adil et Maryam evoque plus haut 259 . Meme s’ils resident a Mar Elias depuis 
2004, le couple et les enfants ont plusieurs fois change de logement durant la periode 2004- 
2012 . 


Vivre en famille ne se traduit done pas systematiquement par une plus grande stabilite 
residentielle. La presence d’ enfants peut entrainer de nouveaux besoins - plus d’espace, un 
raccordement a l’eau courante et un acces facilite a l’eau chaude - et impliquer un 
demenagement dans un appartement dont le loyer est plus eleve. Suite a un probleme de 
voisinage et dans la perspective de la naissance de leur enfant, Mo’ase et Testa ont demenage 
durant l’annee 2012 tout en restant au sein du camp 260 . Ils se sont installes dans un 
appartement plus grand - 30 m 2 comprenant deux pieces, une cuisine et des sanitaires - et 
plus confortable - eau courante et eau chaude - pour un loyer de 300 dollars par mois. Je 
reviens ulterieurement et plus en details sur le parcours de ce couple. 


1.1.2 - La qualite aleatoire des equipements sanitaires 

La taille des logements et la qualite de leurs equipements sont variables selon les lieux 
et les cas incrimines, mais elles ne determinent pas a elles seules le montant des loyers. Ainsi, 
le pare residentiel de mon echantillon est compose d’appartements comprenant entre une et 
quatre pieces (cuisine comprise), d’une surface totale allant de 6 m 2 a 70 m 2 . Mais a surface 
equivalente, certains sont raccordes a l’eau courante, possedent un espace dedie a la cuisine et 
des sanitaires privatifs. D’autres ne possedent aucun de ces equipements pour un loyer 
comparable, voire parfois superieur. 

Concernant les appartements dont la surface est superieure a 20 m 2 et raccordes a un 
reseau d’adduction d’eau, ils se situent pour la plupart a Bourj Hammoud ou les loyers sont 

259 Voir leur parcours biographique dans le chapitre precedent. 

260 Lors d’une visite en janvier 2014, le couple avait encore demenage au sein du camp et s’appretait a changer 
encore une fois de logement. 
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effectivement plus eleves. Neanmoins, rapportes a la taille des logements et a leurs 
equipements, le montant des mensualites s’avere tres important a Mar Elias. Par exemple, des 
chambres dont la surface est d’environ 6 m 2 sont louees 200 dollars par le proprietaire arguant 
de la localisation avantageuse du camp et de la qualite du bati pour justifier le montant. En 
revanche, dans son immeuble recemment construit, les sanitaires et les cuisines sont collectifs 
afin d’optimiser la surface locative. On retrouve egalement de tres petites unites d’habitation 
d’une seule piece pour moins de 200 dollars dans les divers groupements de Sabra. Si la 
majorite des enquetes est raccordee a un reseau d’adduction, l’eau etant qui plus est salee dans 
cette partie de la ville, des logements sont egalement depourvus de tout raccordement et ne 
sont equipes d’aucun sanitaire. Certains locataires doivent de leur propre chef se fournir en 
eau et evacuer celle qui est usee. Plus du tiers des travailleurs migrants enquetes - 
principalement a Sabra et Mar Elias - ne possedent pas de raccordement a l’eau ni de 
sanitaires dans leur logement. Ce qui n’empeche pas les proprietaires de demander des loyers 
toujours plus eleves. 


1.1.3 - Vivre a la bougie. Un quotidien banal 

L’importance du raccordement a un generateur electrique est de taille au Liban ou 
l’electricite publique est rationnee quotidiennement, parfois plus de douze heures par jour. 
Toutefois ce rationnement est tres inegal selon les regions (VERDEIL 2009) et Beyrouth est la 
seule muhafazah (province) a ne connaitre, en principe, que trois heures de coupure 
quotidienne alternee entre les differents quartiers. Ainsi, lorsque des proprietaires de Mar 
Elias mettent en avant la situation geographique du camp, autrement dit dans les limites 
municipales de la capitale, ils sous-entendent egalement que le rationnement electrique reste 
limite et que l’abonnement onereux a un generateur 261 , comme c’est le cas pour de nombreux 
residents de Bourj Hammoud, n’est pas necessaire. De plus, dans l’enceinte du camp ou les 
couts de l’electricite et de l’eau sont largement pris en charge par l’Unrwa, les habitants - 
migrants compris -, ne paient que de faibles sommes : autant d’economies done malgre un 
loyer a priori cher. 


261 Voir a cet egard l’article de presse de Fady Noun, « Electricite : projets en panne, gabegie et corruption » 
(2014), dans lequel est indique qu’en moyenne la facture energetique annuelle d’un menage au Liban est 
d’environ 1 200 dollars US, dont plus de la moitie sont reverses aux proprietaires de generateurs. 
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Toutefois, en juillet 2012, de nombreuses coupures electriques ont eu lieu a Mar Elias. 
Lors des entretiens, plusieurs habitants se sont plaints de ces avaries recurrentes pendant ce 
mois chaud, faisant dire a ‘Abed, un Soudanais interroge en septembre de la meme annee : 
« les problemes [a Mar Elias] sont principalement les coupures de courant. II y en a beaucoup 
ici, pourtant nous sommes dans les limites de Beyrouth. On le sent vraiment en ete car le camp 
est petit, il n’y a pas d’air, et quand les ventilateurs ne tournent plus, tu etouffes. Je crois qu’ily a 
plus de coupures ici car ils ne considerent pas que Mar Elias soit le Liban. Ils coupent I’electricite 
ici pour I’envoyer ailleurs. » De fait, au regard du cout que cela represente 262 , seulement un 
tiers des enquetes ont contracts un abonnement aupres d’un fournisseur prive d’electricite, et 
la majorite reside a Bourj Hammoud ou le reseau d’alimentation en eau est egalement 
defaillant. 

Le premier bilan que Ton peut etablir sur les conditions d’habiter des migrants c’est 
que celles-ci sont generalement sommaires. Partageant leur logement, parfois confines dans 
une seule piece, les locataires doivent en plus faire avec des equipements de mauvaise qualite, 
voire dans certains cas sans equipements du tout. La cuisine peut se resumer en un rechaud 
pose a meme le sol et en une bassine qui fait office d’evier alimente par des jerricanes d’eau 
achetes ou remplis chez des amis. Les sanitaires sont parfois communs, voire inexistants. En 
plus de l’exiguite des logements, l’insalubrite est egalement repandue. Des enquetes se 
plaignent de la presence de cafards, tandis que d’autres n’en font meme plus etat tant cette 
realite est banale, mais soulignent neanmoins combien l’humidite est omnipresente rendant 
les appartements parfois difficilement vivables. Enfin, malgre cela, les prix des locations ne 
cessent d’augmenter dans un contexte de forte demande. Or les revenus ne suivent pas la 
meme tendance, incitant les travailleurs migrants a faire des compromis quant a leur mode de 
residence, sinon a devoir consacrer une part croissante de leurs ressources au paiement de 
leur loyer. 


262 Lors de la saison estivale, la generalisation de l’usage de la climatisation et l’augmentation de la population due 
au retour d’une partie de la diaspora et a l’arrivee des touristes entrainent davantage de coupures. Consequence 
aussi de l’inflation du prix du carburant, le cout de raccordement a un generateur, qui pallie ces interruptions 
repetees, est done d’autant plus eleve pendant cette periode de l’annee. Des migrants m’ont ainsi indique avoir 
paye pres de 200 dollars en juillet et aout 2012. 
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Autant de difficultes quotidiennes et d’absence de confort qui se traduisent par un 
important malaise chez de nombreux enquetes. Un malaise amplifie par un sentiment 
d’insecurite dans des quartiers ou les migrants se sentent a la fois libres mais aussi vulnerables 
face a un voisinage intrusif, voire hostile a leur presence. Et dans certains cas, des experiences 
malheureuses degression dans la rue voire de cambriolage ont rendu les personnes encore 
plus mefiantes et repliees. Des migrants interroges ont ainsi refuse de me faire visiter leur 
logement, parfois en avouant explicitement avoir honte des conditions dans lesquelles ils 
resident. D’autres ont en revanche accepte justement pour temoigner de leur situation, a 
l’instar de Priya et Dipendra qui se sont pretes au jeu de la camera en m’accueillant dans leur 
appartement a Bourj Hammoud. 


1.1.4 - Le logement in situ. Une matinee avec une famille nepalaise a Bourj Hammoud 

Fragment n°3 

Small Kitchen. Un exemple de mal-logement d Bourj Hammoud 

Duree : 7’46 minutes 
Beyrouth - 2012 

https://archive.org/details/Fragment3SmallKitchen_201509 

Tot le matin je quitte le quartier de J’itaoui qui surplombe la banlieue Est de Beyrouth. 
On constate depuis cette colline la densite urbaine qui caracterise cette banlieue cernee et 
traversee par les axes autoroutiers. A travers les rues et les ruelles de Bourj Hammoud, je me 
rends chez Priya et Dipendra, les amis nepalais qui resident a proximite du pont qui separe 
Nab’a du reste de la Municipalite. 

Filmer leur appartement et leurs pratiques de cet espace permet d’abord de rendre 
compte par l’image de certains aspects du mal-logement, la promiscuite le cas echeant. De fait, 
il m’a ete difficile de filmer l’appartement sans gener Priya dans ses mouvements ou bien en 
gardant toutes les personnes presentes dans le cadre de l’ecran. L’exiguite de leur habitation ne 
m’autorise pas a prendre le recul suffisant et je dois filmer les protagonistes et le logement en 
me serrant contre les murs, parfois au detriment de la qualite de l’image (plan 1). De plus, 
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leurs temoignages introduisent des enjeux-cles du marche locatif abordes par les differents 
acteurs interroges - les locataires, les proprietaries et les autorites locales. 


Plan 1 : Plan approximatif de l’appartement de Priya et Dipendra 
(Conception : A.D. 2015) 
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Relayant la remarque de Ganesh Gurung 263 et tandis qu’elle lave son enfant dans une 
bassine coincee entre la gaziniere et les toilettes, par ailleurs separes du reste du logement par 
une simple paroi de contreplaque, Priya souligne les problemes d’amenagement des 
appartements au Liban : « comment sefait-il que les sanitaires soient si proches de la cuisine ? » 
Pourtant habituee a Beyrouth ou elle travaille depuis 2005, cette proximite de deux espaces 
aux fonctions si distinctes ne laisse pas Priya indifferente. Neanmoins, lors d’un entretien 


263 En partenariat avec l’Onu Femmes et l’association des travailleurs expatries nepalais NRNA, Ganesh Gurung 
enquete en 2012 pour le Nepal Institute of Develpment Studies (NIDS) sur les conditions de travail des 
Nepalaises au Moyen-Orient. 
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entrepris en aparte, elle ne se plaint pas de ce logement qu’elle juge tres correct compare au 
precedent. 

Locataires d’une petite chambre a Nab’a jusqu’en 2011, Dipendra et Priya ont depuis 
eu un enfant. Cet evenement les a incite a demenager dans un appartement plus grand et 
mieux situe, considerant leur ancien quartier comme un environnement trop malfame et 
insecurise pour un nouveau-ne. La famille nepalaise s’est installee dans l’une des ruelles de 
Bourj Hammoud, au nord du pont autoroutier et a proximite du Migrant Community Center 
ou travaille Priya. Pour un loyer d’environ 330 dollars, le couple entasse ses affaires et ses 
equipements menagers dans moins de 20 m 2 . Leur logement est compose de deux pieces dont 
une partie cuisine et toilettes, et d’un petit balcon (plan 1) ou il est possible d’etendre le linge 
et d’assister aux bagarres qui ont lieu reguberement la nuit dans la rue en contrebas. 

Contrastant certes avec les conditions de vie tres sommaires rencontrees a Sabra, leur 
habitation n’en constitue pas moins un exemple du mal-logement dans les banbeues pauvres 
de Beyrouth : l’alimentation en eau est reguberement interrompue, ainsi que l’electricite 264 . 
Residant sous le toit de l’immeuble, le couple se plaint egalement de la chaleur pendant ce 
mois d’ete, et des fuites qui surviennent lors des pluies, a la fois par le plafond et par la porte 
d’entree. Mais Priya et Dipendra, dont les revenus sont nettement superieurs a la moyenne de 
l’echantillon, considerent qu’il est difficile d’obtenir mieux a ce prix alors que la demande va 
croissante, que les strategies rentieres favorisent les colocations de travailleurs celibataires et 
que la Municipality fait pression sur les proprietaires pour qu’ils expulsent les travailleurs 
etrangers en situation d’illegabte. 

En effet, et meme s’ils restent mefiants a leur egard, les proprietaires privilegient la 
colocation de travailleurs pour pouvoir augmenter les loyers, au detriment des families. En 
outre, dans le contexte actuel, les proprietaires affichent des preferences entre les nationality 
et certains groupes ont plutot tendance a etre ecartes : principalement les populations arabes 
et kurdes de Syrie. De plus, selon Priya, si certains refusent de louer a des femmes, d’autres les 


264 On peut d’ailleurs remarquer qu’au moment ou Priya souhaite demarrer le lave-linge, elle verifie au prealable 
s’il y a de l’electricite. Le couple est certes abonne a un generateur electrique, mais le piratage des cablages et les 
coupures trop frequentes du reseau public ne permettent pas aux fournisseurs prives d’alimenter en continu leur 
clientele. 
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acceptent mais ils interdisent en revanche toute mixite sous pretexte d’un risque de 
prostitution. Les bailleurs controlent la vie des occupants, leur quotidien, y compris le nombre 
de locataires : ce nombre devant etre determine au prealable puisqu’il contribue a evaluer le 
montant du loyer. Tout nouvel occupant doit etre declare afin de rehausser les mensualites. 
Comme le montre Priya, ce controle empeche les locataires de disposer librement du 
logement puisque meme une visite ponctuelle peut etre consideree comme une colocation 
deguisee et constituer un motif d’expulsion. C’est le principe de la location dite « par tete » 
auquel la Municipality de Bourj Hammoud souhaite officiellement mettre un terme tant il 
entretient les logiques speculatives, les problemes sanitaires et sociaux. J’y reviens plus bas. 

Enfin, l’autre enjeu evoque par Dipendra, emblematique de l’informalite du marche 
immobilier et qui a ete tres mediatise pendant l’hiver 2011-2012 a la suite des expulsions des 
locataires etrangers, c’est celui de la taxe locative qui n’est pas reversee par une tres grande 
majorite de bailleurs. Evoquant la caractere aleatoire des proprietaries qui s’en acquittent ou 
pas selon les cas, Dipendra expose les differences de situation entre les migrants : une partie 
est soumise annuellement a des prelevements supplementaires de l’ordre de plusieurs 
centaines de dollars, soit l’equivalent d’un mois de loyer ; une autre ne paie pas puisque les 
proprietaires ne declarent pas les locations a la Municipality. 

A travers ces deux entretiens, Priya et Dipendra dressent un tableau tres complet et 
complexe des enjeux qui animent le marche locatif dans les marges - mixite, prostitution et 
mode de residence, strategies rentieres, informality et tentative d’ intervention publique - sur 
lesquels je reviens en detail tout au long de ce chapitre. Mais des a present je vais tenter de 
categoriser les differents modes de residence rencontres sur le terrain. 


1.2 - Une tentative de typologie des modes de residence dans les marges 

Au regard du prix eleve des loyers et des contraintes financieres, de la precarite du 
statut administratif et de la situation familiale, de l’incertitude bee a l’instabilite economique 
et politique au Liban, et des experiences individuelles de la mobilite, les migrants rencontres 
sur le terrain presentent des modes de residence varies. Ils peuvent resulter d’un choix 
debbere - celui d’amenager en couple, en famille, avec des amis - comme etre des « choix sous 
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contraintes » (BONVALET et DUREAU 2000) consequence d’une augmentation de loyer qui 
oblige a s’installer en colocation ou en cohabitation. Parallelement, ces modes de residence 
collectifs prennent egalement en compte une regie imposee par les proprietaires qui, dans leur 
tres grande majorite, interdisent la mixite entre femmes et hommes, a l’exception des couples 
maries pour lesquels ils souhaitent avoir une preuve attestant formellement de l’union. De 
plus, comme je le precise au prealable, rares sont les migrants qui resident seuls (graphique 
4). Cela peut etre le fruit d’une strategic qui vise a diminuer la contrainte economique et/ou 
d’une volonte de ne pas etre isole. 


II est enfin necessaire de preciser qu’aucun migrant rencontre n’est proprietaire de son 
logement. Tous sont des locataires, sans exception. Incidemment, la problematique de faeces 
a la propriete dans la migration (DOS SANTOS 2012) ne se pose pas en ces termes dans le cas 
libanais. D’ailleurs, au regard des conditions de travail, du statut des migrants, de la 
reglementation juridique 265 et surtout de l’etat du marche immobilier a Beyrouth 266 (El- 
Ashkar 2015, Marot 2015), l’acces a la propriete ne peut meme pas constituer un 
« paravent » face a la precarite du marche du travail (LEVY J-P. 2009), ni meme « une strategic 
de reponse a la discrimination subie sur le marche locatif» (Garcia et Dansereau 2010 : 351). 
Une realite qui contraste avec d’autres pays comme en attestent les exemples des Latino- 
americains au Canada (Ibid.), aux Etats-Unis et en Espagne (Baby-Collin 2014b), plus 
largement des immigres en France 267 (BAROU 2006, PALOMARES et Rabaud 2014) ou encore en 
Espagne 268 . Dans le contexte libanais, cette specificite s’explique notamment par la presence 
des refugies palestiniens et des discriminations a leur egard ; l’articulation entre droit d’acces a 
la propriete et citoyennete reste tenue 269 , meme si parallelement les autorites souhaitent attirer 
davantage les investisseurs etrangers. II faut egalement noter que 1’ expatriation de certains 
migrants et les conditions de vie sommaires auxquelles ils se soumettent dans la mobilite ont 


265 « Pays de forte emigration mais dont la nationality reste acquise sans limite dans le temps, aucun obstacle n’y 
bloque Vaccession des emigres libanais a la propriete immobiliere ; pays de forte immigration de travailleurs non 
qualifies et a forte presence de refugies palestiniens, mais aussi pays encourageant les investissements etrangers, 
Vacces a la propriete des etrangers y est soumis a un regime specifique qui comprend un panache d’interdiction 
absolue, d’autorisation administrative prealable et de liberte. » (DlAB 2008 : 4). 

266 Voir chapitre 7. 

267 A ce propos lire le rapport n°168 de 1’INED intitule « Trajectoires et Origines. Enquete sur la diversite des 
populations en France » dans lequel il est montre que la part des proprietaires parmi certaines populations 
immigrees est superieure a la proportion des proprietaires parmi la population dite « majoritaire » (2010 : 96). 

268 D'apres l'enquete Informe Encuesta Nacional de Inmigrantes, pres de 40% de la population immigree est 
proprietaire (REHER et al. 2007). 

269 Je remercie Anna Perraudin de m’avoir communique ces informations et d’avoir partage ses reflexions. 
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aussi pour objectif annonce de financer un projet de construction ou un achat de logement 
dans leur pays d’origine ; une strategic d’acces a la propriete n’est pas vraiment envisagee. 

Ainsi, il est possible d’enumerer quatre modes de residence differents tels que je les ai 
deja evoques dans les tableaux 4, 5 et 6 (voir plus haut dans ce chapitre) : la colocation, la 
cohabitation, la location en famille et la location individuelle. Cependant, en dehors des 
locations individuelles, ces categories restent pour le moins vagues et peuvent etre davantage 
detaillees, notamment en ce qui concerne les origines geographiques des occupants, leurs liens 
de parente, les modalites d’amenagement, de gestion de l’espace et des frais engages, ou encore 
la mixite entre femmes et hommes. Un ensemble de points qui participent a constituer des 
modes d’hebergement collectif differencies. 

Partant de ce constat quant a la diversite des modes de residence et des combinaisons 
possibles en lien avec l’origine des enquetes, l’histoire de leur relation dans la migration et leur 
quete d’un logement, et des regies fixees par les proprietaries, une typologie de l’hebergement 
tend a se degager. 

Je vais a present tenter de l’organiser en m’inspirant des travaux menes par Framboise 
Lestage sur les migrants mexicains aux Etats-Unis (1998). Toutefois, l’exercice ne consiste pas 
a simplement calquer cette typologie mais a l’adapter aux realites du terrain beyrouthin. Les 
categories initiales sont done partiellement modifiees, assouplies ou precisees. En revanche, 
comme tout exercice de categorisation, l’effort de simplification induit de facto l’inconvenient 
de ne pas etre representatif de l’integralite des situations. Done, afin de depasser meme 
partiellement cet ecueil, les differentes categories sont appuyees par des temoignages des 
migrants et illustrees par leur experience de l’habiter. Il faut neanmoins rappeler que mon 
echantillon n’a aucune pretention exhaustive. D’autres modes de residence existent 
potentiellement, mais ils n’ont pas ete observes. 
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Tableau 7 : Les modes de residences collectifs et leurs caracteristiques 


Mode 

d’hebergement 

Statut marital 

des locataires 

Liens de 

parente 

Origines 

geographiques 

Type de 

logement 

Mode de 

paiement 

Mixite 

H/F 

Colocation 

« pays »* 

Celibataires 

Possibles 

mais rares 

Meme pays 

d’origine, voire 

meme ville ou 

village 

Plusieurs 

pieces ou 

une seule 

partagee 

Division egale du 

loyer et des charges 

communes dont la 

nourriture 

Non 

Colocation 

« Room-mate »* 

Celibataires 

Non 

Meme pays ou 

meme region 

d’origine 

Plusieurs 

pieces ou 

une seule 

partagee 

Division egale du 

loyer et des charges 

communes dont la 

nourriture 

Non 

Cohabitation ou 

« hebergement 

de type garni »* 

Couple marie, 

femme seule ou 

mere seule avec 

enfant 

Non 

Meme pays ou 

meme region 

d’origine 

Plusieurs 

pieces ou 

une seule 

partagee 

Division du loyer en 

faveur de 

l’hebergeur (le 

premier locataire). 

Charges 

quotidiennes 

separees 

Oui 

Location en 

« famille »* 

Couple avec 

enfant(s), liens 

de parentes 

entre individus 

reunis dans la 

migration 

Oui 

Differente (couple 

mixte) ou 

Identique 

Plusieurs 

pieces ou 

une seule 

partagee 

Entraide familiale 

pour subvenir aux 

hesoins du menage 

Oui 


* Terme original de Fran^oise Lestage (1998 : 75-76) 
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1.2.1 - Les colocations « pays » et « room-mate ». Le choix de partager pour se loger 

Ce qui distingue une colocation de type « pays » d’une colocation de type « room- 
mate » ce sont les liens de parente et les origines geographiques. Dans le premier cas, les 
colocataires sont done originaires d’un meme pays, et possiblement d’une meme region avec 
parfois des liens de parente entre certains occupants. Ce qui n’existe pas dans les colocations 
de type « room-mate » ou les colocataires peuvent etre originaires d’un meme pays sans qu’il 
n’y ait de liens de parente entre eux. Malgre tout, cette derniere divergence mise a part, ils 
represented deux modes de residence quasi similaires entre celibataires qui se sont pour la 
plupart rencontres au Liban. Done, dans le cas beyrouthin, ces deux categories de colocations 
- « pays » et « room-mate » - peuvent etre confondues. Ce sont des celibataires qui s’installent 
en colocation ou en rejoignent une deja constitute sur la base des origines geographiques et 
des relations d’amities nees dans la migration, ou a posteriori lors du partage d’une location. 

Les locataires vivent dans des pieces separees ou dans une seule piece dont l’usage 
evolue au cours de la journee - salon, cuisine, salle a manger, chambre a coucher. Chacun paie 
les charges a part egale - loyer, electricite, nourriture, eau et parfois une connexion a la 
television satellite pour pouvoir regarder les chaines nationales du pays d’origine. Cependant, 
il existe des colocations ou une partie des migrants vit de maniere permanente dans le 
logement tandis que d’autres ne sont presents que le week end ; une repartition 
proportionnelle des charges s’applique alors. C’est notamment le cas chez Sarah a Mar Elias 
(tableau 4) ou trois Ethiopiennes sur les six locataires travaillent comme domestiques et 
resident dans l’appartement uniquement durant leurs jours de conges. Ces cas restent 
neanmoins rares. Les locataires sont en regie general des residents permanents, comme chez 
Rosny a Nab’a. 


Originaire du Nepal, Rosny a rejoint une colocation de femmes nepalaises en 2011 dans un 
appartement d' environ 25 m 2 a Nab’a. Initialement cinq, elles sont dorenavant sept colocataires 
en situation illegale a partager leur logement d’une seule piece. Cinq travaillent ensemble pour 
300 dollars par mois comme agents d’entretien dans un lycee. La plus jeune a 17 ans et la plus 
agee 32 ans. Quatre viennent de dijferentes regions du Nepal et trois de Katmandou. Elles se 
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sont rencontrees a Beyrouth. 

« On paye 425 dollars de loyer avec toutes les charges. Maintenant on doit aussi payer une taxe 
annuelle car la Municipality de Bourj Hammoud a decide de regulariser les locations illegales. 
Le proprietaire nous a demande 350 dollars cet hiver, sinon il nous expulsait. Ah oui, pour 
obtenir Vappartement, nous avons aussi paye 300 dollars a un intermediate. (...) 

Notre appartement est petit. Nous sommes sept maintenant a y vivre. C’est moins cher 
puisqu’on partage tout, on mange la meme chose, mais le soir on ne peut meme plus marcher a 
cause des matelas par terre, et on ne peut pas dormir parce que Sukmaya ronfle trop fort ! (...) 
Le probleme c’est que nous sommes nombreuses mais on doit aussi rester silencieuses. Les murs 
sont comme une feuille de papier : on ne peut meme pas hacher Vail sinon le voisin vient nous 
crier dessus, il met des coups dans le mur, il crie. Il devient fou ! Il y a aussi le ballon d’eau 
chaude qui est casse. On I’a dit dixfois au proprietaire mais il ne veut pas payer la reparation. 
Et puis quand on le croise, il nous salut chou habibi !’ (alors ma cherie), comme s’il n’y avait 
aucun probleme. On ne peut rienfaire mais on ne peut pas vivre ailleurs non plus, tout est trop 
cher et on apeur de sefaire arreter, surtout en ce moment. » 

Nab’a, mai 2012 



Photo 23 : la colocation de Rosny a Nab’a au moment de la confection du repas 

(A.D.2012) 


Comme le montre cet exemple a bien des egards heuristique, les colocataires sont 
generalement ressortissants d’un meme pays voire originaires d’une meme localite, souvent la 
capitale nationale, sans qu’il n’y ait de bens de parente. Si des personnes se connaissaient avant 
l’expatriation et se sont installees ensemble a Beyrouth, majoritaires sont ceux qui, a l’instar de 
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cette colocation nepalaise, se sont rencontres au Liban. Ces rassemblements selon les origines 
geographiques peuvent etre a l’instigation des migrants qui privilegient une forme d’entre soi 
rassurant dans l’enceinte du logement, comme partager un repas cuisine et apprecie 
collectivement avec ses semblables (photo 23). Mais ils sont aussi susceptibles d’etre inities par 
des proprietaries qui disent avoir plus d’affinites avec une certaine population selon des 
criteres eclectiques bases sur des experiences passees et/ou des prejuges. Considerant 
egalement que la diversite peut nuire a la bonne entente dans les logements, ils selectionnent 
ainsi leurs occupants en ne choisissant parfois qu’une seule nationality. 

Mais a la difference de l’appartement de Rosny, il est possible que certaines colocations 
soient caracterisees par un regroupement de type sous-regional ou continental : Africains de 
l’Ouest sinon francophones, natifs du monde indien - Pakistanais, Indiens, Sri Lankais, 
Nepalais et Bangladais. Cette situation est frequente dans les colocations de type cohabitation 
ou « garni ». 


1.2.2 - Cohabiter par circonstances. Ou l’obligation de changer son mode de residence 

Il existe des colocations qui relevent de la categorie que F. Lestage nomme 
« hebergement de type garni » et que j’ai qualifiees de cohabitations. Des couples ou des meres 
celibataires avec leur enfant n’ont plus les moyens de payer un appartement qu’ils occupent 
seuls. Ce sont parfois des augmentations de loyers qui ont remis en cause le mode de residence 
initial, mais cela peut etre aussi la consequence du depart ou l’expulsion de l’un des conjoints. 
Les experiences de Francine et Zinzou represented ce double cas de figure : leur conjoint a ete 
expulse et le proprietaire a decide de maniere concomitante d’elever le montant des 
mensualites. Avec un seul revenu, et qui plus est dans le cas de Francine avec la responsabilite 
d’elever dorenavant seule un enfant, les migrantes ne sont pas en capacite de regler la somme 
demandee et ne souhaitent pas pour autant demenager. Elies doivent done modifier leur mode 
de residence et s’accommoder de la presence de colocataires, parfois des connaissances d’amis 
qu’elles ont du choisir sur le tard. 
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Zinzou est une beninoise d’une cinquantaine d’annees. Elle a migre au Liban en 1997 en 
suivant son employeuse francaise qui a epouse un Libanais. Apres avoir travaille trois ans chez 
eux en tant que domestique, elle est parvenue a conserver ses papier s et afaire des menages en 
free lance pour environ 450 dollars par mois. Zinzou desire revenir au Benin apres la mort de 
son fils en 2002, mais son mari souhaite quelle continue a gagner de I’argent et il decide a son 
tour de la rejoindre en 2003. 

« Lorsque mon mari est arrive nous avons trouve un appartement a Cola, pres de Sabra. Puis 
en 2009 le fils du proprietaire a voulu recuperer V appartement et il nous a mis dehors, comme 
ga, sans prevenir. On a eu de la chance qu’au meme moment un ami beninois quittait son 
appartement de Dora. On a pris sa place et on louait Vappartement pour 200 dollars. C’est 
seulement une chambre et un salon-cuisine, ce nest pas tres grand. Mais depuis I’annee 
derniere j’ai trop de problemes. (...) 

Mon mari a ete expulse apres avoir perdu ses papiers et il veut que je reste au Liban. Mais je 
gagne a peine 500 dollars, c’est une misere a mon age. Tu sais,je suis fatiguee, mais je suis aussi 
dans le besoin et je dois travailler toujours plus. Je construis une maison au pays. Avec ma vie 
comme ga au Liban, je n’ai pas de maison ni de retraite. Je dois done preparer mon retour a 
Cotonou. (...) 

Avant on payait 200 dollars, avec Veau et I’electricite. Depuis cette annee, le proprietaire a 
augmente le loyer. C’est maintenant 400 dollars sans Veau ni I’electricite. Mais c’est dur de 
trouver une maison tu sais. Alors maintenant je vis avec un couple malgache. On a separe 
Vappartement par un rideau. Ils ont pris la chambre et moi je reste dans le salon. Seulement la 
cuisine est en commun. Chacunfait sa vie quoi. (...) 

Le proprietaire ? On ne le voit jamais. S’il y a un probleme dans la maison, il s’enfout. Il veut 
juste son loyer. Tu vois, on a de gros problemes de fuites depuis le plafond. On a ete oblige de 
mettre des bassines et des plastiques. On lui a dit, mais il s’enfout. Il vient juste prendre son 
loyer. On est alles voir les voisins. Ils nous ont dit qu’ils venaient de refaire le carrelage, que ga 
ne pouvait pas venir de chez eux. En fait, tu sais, ils s’en foutent parce qu’on n’ est pas libanais 
et qu’on ne peut rien leurfaire. On veut juste travailler ici et repartir tranquillement chez nous 
(...) 

A part ga je n’ai pas de problemes personnels. En-dehors du travail je ne vais nul part. (...) 
Quand tu sors, la tu as des problemes. Enfaitje ne suis en securite que chez moi. » 

Nab’a, mars 2012 
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Zinzou doit de fait se resoudre a chercher des colocataires avec qui partager 
l’appartement pour pouvoir s’acquitter du loyer. Ayant acquis le statut d’occupant principal et 
en quelque sorte d’« hebergeant » (LESTAGE 1998 : 76), la repartition des couts n’est pas 
forcement equitable puisqu’elle s’effectue en faveur de celui ou celle qui a obtenu le logement. 
Francine comme Zinzou declarent de leur cote payer moins de la moitie du loyer. Ensuite, 
dans les trois situations de cohabitation rencontrees, l’hebergeant sous-loue une partie de 
l’habitation a un couple ou a une autre femme celibataire, pas forcement de la meme 
nationality soit en divisant la seule piece disponible, soit en abandonnant la chambre ou le 
salon. Cela se traduit alors par une promiscuite accrue et une perte d’intimite comme l’illustre 
le cas echeant Futibsation d’un simple rideau pour s’isoler. Cette colocation par defaut ne 
signifie pas comme dans les colocations « room-mate » ou « pays » une mise en commun des 
espaces ni une convivialite au quotidien, ou « il n’y a ni hebergeant ni heberge » (LESTAGE 
1998 : 76) Or, justement, comme le souligne Zinzou dans la cohabitation « chacun fait sa 
vie » 270 . De plus, les locataires semblent beneficier d’une certaine liberte. Dans l’exemple cite, le 
proprietaire n’intervient pas pour controler le nombre d’occupants et soutirer un loyer 
superieur. Zinzou gere de maniere autonome la sous-location de son logement et s’adapte tant 
bien que mal a l’inflation de son loyer. 

Toutefois, elle est amere en ce qui concerne l’etat du batiment et le manque d’interet et 
de consideration du proprietaire et du voisinage a son egard. Les problemes s’accumulent et les 
fuites symbolisent ce « mal-logement » et cette insalubrite banals qui caracterisent les 
conditions de vie des travailleurs migrants dans la ville (Dietrich-Ragon 2012). Entre 
sentiment d’impuissance, d’injustice et de manque de reconnaissance, Zinzou evoque malgre 
tout son appartement comme un lieu ou elle se sent en securite tant ses experiences de la ville 
paraissent negatives. Il est cependant permis de douter que ce « chez moi » qu’elle invoque soit 
son appartement qui cristallise pourtant tant d’enjeux et ou elle vit repliee. A ce moment precis 
de l’entretien ou Zinzou parle avec nostalgie du Benin, « chez moi » peut etre aussi son pays 
d’origine ou elle dit avoir vraiment sa place. 


270 II ne m’a pas ete donne de rencontrer des personnes qui ont eu a integrer un logement par le biais d’une sous- 
location. Seules les experiences de locataire hebergeant sont ici exposees. 
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Contrastant avec les deux entretiens mobilises ou les relations entre les occupants 
restent cordiales ou encore amicales, les cohabitations comme les colocations ne se deroulent 
pas toujours sans tensions ; elles naissent du manque d’espace, parfois de l’absence d’affinites 
entre colocataires, et des vols au sein des logements ont meme ete signales par des enquetes. 
Les relations de confiance sont alors rompues et la suspicion entame evidemment la 
dimension reconfortante et securisante quest sense avoir le foyer. Une complication qui 
n’existe pas chez les families qui restent cependant exposees aux memes enjeux de l’insalubrite, 
de la promiscuite et des pressions exercees par les proprietaires sur un marche locatif tres 
concurrentiel. 


1.2.3 - Les families, une stabilite toute relative 

Les families constituent environ la moitie de mon echantillon. Cette surrepresentation 
est la consequence d’un biais dans la methode d’enquete qui ne vise aucunement a recenser 
equitablement les divers modes d’hebergement dans la migration 271 ; ceux-ci ayant ete de toute 
maniere distingues une fois le terrain acheve. Toutefois, etant donne le contexte de la mobilite 
economique vers le Liban - jeunes travailleurs celibataires - et son mode de gestion par les 
autorites, le regroupement familial comme la constitution des couples de meme nationality ou 
de nationality differentes ne sont en rien favorises 272 . Pour le moins, les couples de migrants, 
formes avant ou pendant la migration, residant avec ou sans enfants au Liban, sont desormais 
nombreux. 


La categorie famille, adaptee au cas libanais, est composee d’un ou des conjoint-s et/ou 
des enfants, en age de travailler ou pas, qui partagent un meme logement. A l’instar de Zinzou 
et de son epoux evoques precedemment, ou de Mounir qui retrouve sa mere a Sabra, ce sont 
en general les femmes qui initient le mouvement via la domesticite, mais ce n’est pas 
systematique. L’exemple de Kamal, un Bangladais residant aussi a Sabra et employe dans une 


271 Lorsqu’il m’a ete possible d’entreprendre un entretien avec une personne, j’en ai profite egalement pour 
interroger son conjoint ou sa conjointe. C’est pourquoi mon echantillon contient sept couples et autant de mode 
de residence en famille. 

272 Selon la loi libanaise, les travailleurs etrangers dits de categories 3 et 4 - essentiellement des ouvriers et des 
domestiques - ne peuvent pretendre au regroupement familial. En revanche, rien n’interdit officiellement qu’ils 
aient des enfants une fois sur le territoire libanais et que ceux-ci soient regularises et scolarises. Voir notamment 
l’article de Myra Abdallah « Migrant children expelled from Lebanon » (2014) a propos du non renouvellement 
des papiers et de l’expulsion des enfants des travailleurs migrants ainsi que de leur mere par la Surete Generale. 


307 



societe d’entretien, est interessant puisqu’il est venu seul au Liban. Son epouse et le plus jeune 
de leurs trois enfants Font rejoint par la suite et ils ont eu un quatrieme enfant ne a 
Beyrouth 273 . Une famille peut done partiellement se reconstituer et continuer a se constituer 
dans la migration nonobstant la politique libanaise et le systeme de la kafala qui interdit le 
regroupement familial pour les travailleurs etrangers. II existe egalement des families qui se 
sont constitutes dans la migration. Dans mon echantillon, les conjoints se sont 
majoritairement rencontres au Liban, et les couples mixtes uniquement ethiopien-soudanais 274 
a l’image de Mo’ase et Testa qui demeurent dans le camp Mar Elias. 


Mo’ase, soudanais de la region de Kurdufan, est entre illegalement au Liban depuis la Syrie en 
2000. Ayant obtenu des papiers de sejour et de travail, il est maintenant employe comme 
chauffeur dans une ambassade d’un pays du Golfe. Arrivee au Liban en 2006 avec un contrat 
d’employee domestique, Testa travaille comme femme de menage en free lance. Le couple, 
marie en 2009, vit relativement confortablement avec deux revenus reguliers. De plus M. a 
developpe une petite entreprise qui filme les evenements - manages et fetes religieuses - des 
migrants africains, ce qui represente une ressource complementaire non negligeable. Residant a 
Dahiyeh (banlieue Sud) jusqu’en 2010, les problemes securitaires et les contrdles recurrents 
effectues par le Hezbollah ont convaincu le couple de quitter ce secteur pour s’installer a Mar 
Elias ou I’ambiance est calme. 

Testa et Mo’ase ont loue jusqu’en juin 2012 une chambre exigue pour un loyer mensuel de 130 
dollars dans un immeuble situe au centre du camp. Leur logement, depourvu de tout 
equipement, est sombre et humide. Ils doivent egalement partager cuisine et sanitaires avec les 
autres locataires de I’etage, des Ethiopiennes en colocation. Deux autres couples ethiopien- 
soudanais resident dans I’immeuble. Le proprietaire libanais ayant regagne son village apres le 
retrait israelien du sud du pays en 2000, les locataires doivent trader avec un wakil 


273 Les enfants nes au Liban de parents etrangers ne peuvent obtenir la nationalite libanaise qui ne se transmet que 
par le droit du sang et par le pere. Les parents doivent faire la demarche aupres de leurs autorites consulaires de 
rattachement pour declarer leur enfant. Une situation differente pour les enfants nes de l’union de couples 
mixtes : si le pere est libanais et que ce dernier reconnait sa paternite, alors l’enfant peut etre naturalise libanais ; 
pour les enfants nes de pere syrien ou palestinien, la situation est plus complexe. Consequence de la non- 
reconnaissance de certaine paternite et de situations administratives compliquees - mere en situation irreguliere 

de nombreux enfants nes au Liban d’unions mixtes sont apatrides. Quoi qu’il en soit, les conditions de vie au 
quotidien des enfants ayant des origines etrangeres au Liban sont difficiles. 

274 Les couples mixtes soudanais-ethiopiens sont courants au Liban. Selon les personnes interrogees, ils se 
justifient par l’absence de Soudanaises et d’Ethiopiens au Liban, et par la proximite culturelle liees a l’histoire de 
ces deux pays africains voisins du Nil. 
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(intermediate) pour le versement des loyers. 

Testa etant enceinte et au regard de I’etat de leur logement et du batiment, le couple souhaite 
demenager, mais ils ne trouvent aucun appartement vacant a Mar Elias. Cependant les 
evenements vont s’accelerer malgre eux. Suite a un conflit de voisinage entre les Ethiopiennes de 
Vimmeuble impliquant Testa, le wakil a donne un mois au couple pour quitter leur chambre. 
Une situation qui les a mis dans I’embarras dufait de V absence de logement disponible et dans 
un contexte ou tout ecart aux regies - notamment la discretion - peut aboutir a Vexpulsion 
manu militari du camp. Interroge a ce sujet, Mo’ase, qui tient avant tout a preserver sa 
reputation, parait accepter la place des migrants et les regies auxquelles ils sont soumis, 
particulierement les femmes, puisqu’il dit, dans un premier temps, comprendre la decision 
arbitraire du wakil : 

« Tu sais les gens ici ne font pas de problemes. C’est un camp tranquille. Mais si une femme va 
et vient avec un Libanais, ou que chaquefois c’est une voiture differente qui la depose a Ventree, 
elle aura des problemes. II y a des yeux partout ici et la prostitution est interdite. Tu sais, quand 
unefille s’habille en mini short et, excuse moi du terme, ses tetons depassent de son decollete, ce 
nest pas respectueux des hdtes qui t’accueillent, et qui sont eux-memes accueillis [au LibanJ 
C’est simple, I’objectif des habitants de ce camp est d’etre les plus discrets possibles. Alors quand 
les etrangers causent des problemes, ils doivent tout faire pour les arreter. Ils ne veulent pas 
deranger, ils ne veulent done pas qu’on les derange. Je comprends cette situation. Ce n’est pas 
facile pour eux. Moi je suis par eil. Quand ily a des problemes, je cherche a les eviter. Quand les 
gens te respectent, tu dois les respecter. (...) Ici tout le monde me connait par mon nom et je 
salue tout le monde. Je suis maintenant connu dans le camp. Je n’ai de probleme avec 
personne. » 

Selon M., c’est justement grace a sa bonne reputation que le couple parvient a trouver in 
extremis un appartement a Ventree ouest de Mar Elias. Pour un loyer negocie de 300 dollars, il 
y a une cuisine, un raccordement a I’eau et meme I’eau chaude souligne I’interesse. Le couple, 
aide d’un ami soudanais, a egalement entrepris des travaux de peinture et achete de nouveaux 
meubles afin de rendre V appartement plus agreable dans la perspective de la naissance et d’une 
installation envisagee a long terme. 

Camp Mar Elias, juin 2012 


309 




Homme, soudanais, arabophone et musulman, Mo’ase souligne avec gravite son statut 
de personne respectee et reconnue au sein du camp. A l’instar d’Abu ‘Adil presente dans le 
chapitre precedent, c’est justement grace a cette bonne reputation que le couple parvient 
toujours a trouver un appartement dans l’enceinte de Mar Elias, nonobstant la concurrence 
pour l’acces au marche locatif. Mo’ase comme Abu ‘Adil souhaitent done s’y maintenir, malgre 
les reticences de leurs epouses, afin de ne pas perdre ce que Ton peut comparer a un « capital 
d’autochtonie » (RETIERE 2003) acquis en depit du contexte disqualifiant de la migration 
economique et de la difficile insertion dans les camps palestiniens en tant qu’etranger. 

Nicolas Renahy definit le « capital d’autochtonie » comme « Vensemble des ressources 
que procure Vappartenance a des reseaux de relations localises. II s’agit de nommer des ressources 
symboliques, symboliques en ce qu’elles ne tiennent ni d’un capital economique, ni d’un capital 
culturel, mais d’une notoriete acquise et entretenue sur un territoire singulier. Un tel ensemble 
ne subsume cependant pas que des biens symboliques, il designe aussi des formes pratiques de 
pouvoirs, puisque le fait d’appartenir a un groupe d’ inter connaissance nest pas une donnee 
neutre, mais est au contraire susceptible d’avoir un poids social permettant de se positionner 
avantageusement sur differents marches (...) » (Renahy 2010 : 9) Or ce capital n’est bien sur 
pas definitivement acquis, surtout pour les travailleurs etrangers a la position invariablement 
fragile. Le cas echeant il peut etre menace par des evenements impliquant directement ou 
indirectement la personne concernee. Permettant au couple de trouver un logement, la 
reputation et les relations de Mo’ase specifiquement au sein du camp sont done precieuses 
parce qu ’in fine tres localisees, mais toujours potentiellement reversibles. 

Comme le montre l’exemple de Mo’ase et Testa, trouver, conserver et s’approprier un 
logement decent a un prix abordable a Mar Elias est devenu extremement laborieux. Etre en 
couple avec des revenus corrects et reguliers et dont l’un des conjoints, generalement le mari, 
jouit d’une certaine legitimite ne garantie pas une stabilite residentielle. Si une demande 
croissante de la part des migrants et des refugies - syriens et palestiniens de Syrie - provoque 
une inflation continue des loyers, les proprietaries participent parallelement a cette instability 
et a ce sentiment de precarite en n’informant pas les locataires de leurs intentions, sinon tres 
tardivement. 
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Sans aucun droit formel, les strategies residentielles des migrants doivent en 
permanence s’improviser et s’adapter aux injonctions des acteurs dominants, se soumettre aux 
regies et aux decisions arbitraires prises a leur encontre sans pouvoir effectivement opposer de 
resistance. Mo’ase, dont la reputation n’est finalement plus a faire, dit se plier et accepter les 
conditions imposees bien malgre lui. Car il souligne egalement combien l’instabilite et la 
promiscuite se revelent contraignantes, et le controle social bien trop pesant. Ainsi, 
l’emplacement excentre de leur nouvel appartement lui convient. Resider en bordure du camp 
permet d’eviter la traversee quotidienne des ruelles et de fuir les regards inquisiteurs auxquels 
s’expose tout resident, surtout s’il est etranger. 

Cependant, lors d’une visite en janvier 2014, Mo’ase et Testa ont encore demenage car 
le proprietaire a souhaite recuperer son appartement pour un membre de sa famille. 
Contraints de quitter leur logement dans la precipitation avec un enfant en bas-age, ils ont du 
se restreindre a louer un appartement plus petit et plus sombre de nouveau en plein coeur de 
Mar Elias. En avril 2015, lasse de cette instability, le couple n’habite plus dans le camp. La 
mobilite residentielle ascendante et l’impression d’ avoir enfin son « chez-soi » n’ont done ete 
qu’ephemeres, un cas de figure somme toute banal parmi les couples enquetes. 

On peut retenir de cet exemple du mode de residence que la presence d’un homme 
favorise quand meme une certaine capacite a reagir a l’instab ilite en jouant de la 
reconnaissance et de la legitimite, et des ressources financieres superieures dont celui-ci 
beneficie. Des couples comme Abi et Salomon (tableau 4) ont meme reussi, contre retribution, 
a negocier avec leur proprietaire d’amenager une partie de leur logement en salon de coiffure 
ethiopien et de commercer - production et vente de pain traditionnel endjara et de CD de 
musique ethiopienne - depuis le camp avec le reste de la ville. 

L’installation des couples sur une relative longue duree et des ressources plus 
avantageuses favorisent une modification du regime de legitimite, intluencpmt in extenso un 
regime d’habiter qui tend vers plus de stabilite. Mais dans de nombreux cas, surtout de 
colocations de femmes, la precarite et la vulnerability restent pregnantes et le risque 
d’ expulsion est de facto omnipresent (Deboulet et Hily 2009). A defaut de documents ecrits 
et d’un cadre legal qui protege les locataires, « le lien contractuel verbal » (MORANGE 2003 : 57) 
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entre les parties s’avere toujours fragile. Et les proprietaires, en position de force et avec des 
objectifs rentiers a court terme, n’ont generalement que peu de considerations pour le bien- 
etre des migrants a la « carriere residentielle » {Ibid.) souvent bien chaotique. 


II - Les proprietaires 

Cette inegalite entre locataires et proprietaires dans le marche locatif a des effets sur la 
capacite des migrants a habiter leur logement. Si, paradoxalement, la vulnerability de ces 
derniers constitue l’un de leurs atouts pour avoir y acces dans un contexte de mefiance sur 
lequel je vais ici revenir, elle se repercute aussi inexorablement sur leurs droits a investir 
pleinement l’appartement loue. Car le proprietaire considere de fait qu’il reste non seulement 
le detenteur des murs, mais egalement le garant de leur « bon » usage. 

Tous les bailleurs interroges ont fixe des regies de conduite auxquelles les migrants ne 
peuvent contrevenir sous peine de se faire expulser et certains s’introduisent deliberement 
dans les logements pour s’en assurer. Dans l’ambiance d’un Paris revolutionnaire, Nicolas 
Edme Restif de la Bretonne decrit avec beaucoup de similitudes et de revolte cette figure du 
proprietaire trop regardant et si peu conciliant avec des occupants qui ont pourtant monnaye 
le droit d’user librement de leur toit : « J’ai toujours ete blesse de Vinsolente propriete des 
possesseurs de maisons, et meme des principaux locataires de Paris. Un homme vous loge ; vous 
le payez, et il se croit encore le maitre de limiter a son gre la jouissance de votre appartement ! II 
vous oblige de rentrer a quelle heure il lui plait ; il vous interdit tel passage ; il surveille votre 
conduite... Il faudrait apprendre aux proprietaires des maisons de Paris que la seule valeur 
intrinseque du local est a eux, et la jouissance a celui qui paie. » (Restif de la Bretonne 1986 
cite par Guerrand 2002 : 349) Cette analogic, bien qu’anachronique, montre combien cette 
relation dissymetrique entre bailleur et locataire n’a rien d’original. Elle est d’ailleurs 
comparable a de nombreux cas de figures contemporains de marches locatifs a travers le 
monde, notamment en termes de discriminations sociales et ethniques - Paris (CHIGNIER- 
Riboulon 2006, Dietrich-Ragon 2011), Buenos Aires (Baby-Collin 2014b), Philadelphie 
(Massey et Lundy 2001). 
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L’attitude des proprietaries, dans le cadre du camp, du groupement ou du quartier, se 
justifie selon ces derniers par leur responsabilite morale et sociale vis-a-vis de la collectivite 
d’introduire des populations etrangeres, y compris des celibataires. Elle est de plus argumentee 
par le souhait de ne pas avoir de locataires qui, consequence d’une trop grande legitimite et 
stabilite, s’ancrent durablement dans un lieu et empechent le bailleur de disposer librement de 
son bien, d’en augmenter le loyer ou de le recuperer de maniere arbitraire. Car le principal 
objectif des proprietaries est de se constituer une rente immobiliere, et la fragilite et la 
vulnerability structurelles des migrants permettent in fine de l’atteindre, quitte a investir et a 
amenager de maniere a pouvoir optimiser l’espace locatif et surveiller la vie des occupants. Si 
certains bailleurs absents interviennent alors par le biais d’intermediaires et du voisinage, la 
plupart des enquetes habitent to uj ours sur place, parfois dans le meme immeuble, et exercent 
leur pouvoir directement sur leurs locataires. 


II. 1 - Figures de rentiers dans un contexte de pauvrete 

Quel que soit le lieu etudie, les enjeux initialement evoques par les sept proprietaries 
interroges quant a la location a des travailleurs etrangers sont peu ou prou identiques. Ils sont 
tout d’abord lies au risque de precarite et a l’instabilite politique qui touche l’ensemble de la 
societe libanaise. Certes, a Mar Elias ou dans les groupements de Sabra la discrimination a 
l’encontre des Palestiniens, en termes d’acces au marche du travail notamment, intervient 
comme un facteur supplementaire qui amplifie les effets de la crise economique et le processus 
de pauperisation. Mais en regie generale, ils affectent l’ensemble des acteurs rencontres qui 
essaient de compenser ou de prevenir, en partie du moins, une diminution progressive de leurs 
revenus afin de maintenir leur position sociale qu’ils estiment menacee. 

N’etant pas ou plus en mesure de pouvoir subvenir a leurs besoins et a ceux de leur 
famille uniquement grace a un travail remunere, ou bien inscrits clairement dans une logique 
d’investissement, les personnes proprietaries d’un ou plusieurs logements tentent d’ avoir acces 
a une rente emanant de la location immobiliere. L’argent obtenu sert ainsi a « pallier 
Vinsuffisance (ou pour la majorite des citadins Vinexistence) d’un systeme de protection sociale. 
Le loyer percu (...) assure aux proprietaires un revenu regulier, permet de faire face a des 
depenses exceptionnelles dans un contexte de dissolution des reseaux de solidarity et de montee 
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des individualismes » (Durand-Lasserve 1986 : 107), et dans le cas libanais des crises 
economiques et politiques successives. 

De fait, un rapide panorama des metiers exerces et des conditions d’acces a la propriete 
par les enquetes illustre l’heterogeneite des pro fils. En effet, loin de la figure du capitaliste deja 
fortune qui accumule les surplus engranges, le proprietaire s’avere, initialement en tout cas, 
etre davantage un acteur qui doit s’adapter a une situation de crise et pour qui la rente 
immobiliere constitue un levier. Cependant, certains ont acquis des moyens financiers 
importants grace a une trajectoire professionnelle reussie et ils deviennent effectivement des 
bailleurs actifs qui investissent sur le marche locatif dans les secteurs pauvres de la ville. 


Tableau 8 : Le profil des differents proprietaires interroges 
(Source : enquete de terrain, entretiens realises entre 2011 et 2013) 


Nom 

Metier 

Nationalite 

Secteur 

Mode d’accession a 

la propriete 

Salim 

Retraite (cadre) 

Palestinienne 

Mar Elias 

Achat en 1976 

Oum Fahed 

Sans profession 

Libanaise 

Mar Elias 

Achat en 1976 

Abu Mohamed 

Epicier 

Palestinienne 

Mar Elias 

Achat en 1996 

Jacques 

B arbier- coiffeur 

Libanaise 

Karm al-Zeitoun 

Heritage en 1978 

Coco 

Boulanger 

Libanaise 

Bourj Hammoud 

Heritage en 2005 

Johny 

Commer^ant 

Palestinienne 

Bourj Hammoud 

Achat en 2008 

Ra’fat 

Electricien 

Palestinienne 

Sabra 

Acquisition de fait 

depuis 2002 


A l’exception de Salim, aucun des proprietaires n’est ou n’a ete salarie dans un secteur 
professionnel qualifie ou n’appartient a une categorie sociale elevee. Parallelement quatre 
personnes ont eu acces a la propriete par un achat dont deux a Mar Elias durant la guerre. En 
revanche deux enquetes ont profite d’un heritage familial. Enfin Ra’fat s’est approprie de fait 
une partie du sous-sol de l’hopital Gaza dans le contexte informel qui caracterise ce 
groupement de Sabra et son principe du « premier arrive, premier servi » ( first come, first 
served ) (Saghieh N. et Saghieh R. 2008 : 4 et 29). 
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On constate done que les trajectories individuelles et les profils des sept proprietaries 
sont a certains egards differents, mais trois types de bailleurs peuvent tout de meme etre 
degages : le bailleur familial, le bailleur investisseur et le bailleur squatteur. 


II. 1.1 - Le bailleur familial 

La personne devient proprietaire par acquisition ou par heritage. Puis elle devient 
bailleur suite au depart d’une partie de la famille ou par la volonte de ne pas occuper le 
logement herite, et ainsi pouvoir completer ses revenus en louant une partie ou la totalite de la 
propriete immobiliere. Mais les logements loues peuvent etre de nouveau occupes par le 
proprietaire et sa famille. C’est le bailleur familial. 


II. 1.1. a - Abu Mohamed 

A l’instar de Salim et d’Oum Fahed, Abu Mohamed s’est etabli tardivement a Mar Elias, 
mais son discours n’est pas aussi meprisant a l’egard des habitants. Palestinien du camp de Tall 
al-Za’tar detruit en 1976, il quitte le Liban apres sa destruction et travaille au Kowe'it pendant 
quinze ans avant de se faire expulser suite a la guerre du Golfe 275 . Apres avoir tente de 
s’installer avec sa famille en Egypte puis en Libye, il revient a Beyrouth en 1995. 

Grace a ses economies, il achete son logement a Mar Elias en 1996. Sans travail, il 
construit avec l’aide de ses fils un local attenant afin d’ouvrir une epicerie. Ses revenus 
modestes et des prets lui permettent toutefois de scolariser ses cinq enfants et de construire des 
etages supplementaires pour les loger. Ces derniers n’ayant aucun debouche professionnel au 
Liban en tant que Palestiniens, ils decident comme bien d’autres jeunes refugies de tenter un 
nouvel exode vers l’Europe 276 (Dias 2013, PuiG 2012). En 2012, sa fille et son fils aines sont 
respectivement en Angleterre et en Norvege. En 2015, tous ses enfants resident en Suede et en 
Angleterre. Abu Mohamed decide alors de mettre en location toutes les chambres vacantes 


275 Yasser ‘Arafat soutenant le regime de Saddam Hussein contre une intervention de la coalition internationale, 
les autorites koweitiennes expulsent par la suite une grande partie des refugies palestiniens installes dans l’Emirat 
du Golfe. Voire notamment AL-HUSSEINI et DORAI 2013. 

276 A ce propos, voir egalement le film Les chebabs de Yarmouk realise par Axel Salvatori-Sinz (2013). 
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situees au deuxieme et troisieme etage de son immeuble afin de completer ses maigres revenus. 
Onze Ethiopiennes, seules ou en colocation, habitent chez lui en 2012 ; il genere avec ces 
locations un revenu desormais regulier et consequent - plus de 2 000 dollars par mois. 


II. 1.1. b - Coco 

Coco est egalement un Armenien travaillant seul dans une modeste boulangerie sur un 
axe tres frequente de Bourj Hammoud. Marie, il a deux enfants qu’il scolarise dans une ecole 
privee et inscrit dans un conservatoire de musique. Autant de charges qui necessitent plus que 
son metier ne lui rapporte en revenus reguliers. Lors de son mariage, ses parents lui leguent un 
appartement dans une ruelle de Dora afin qu’il puisse s’installer. Mais au regard de sa situation 
financiere, il decide de partir vivre avec sa belle-famille et de louer son logement a des 
migrantes. Les trois chambres sont respectivement occupees par des femmes celibataires, 
seulement des Philippines a propos desquelles il a des a priori positifs. Il refuse les colocations 
et surveille scrupuleusement les activites des locataires dans son appartement ou il souhaite a 
terme habiter avec sa famille. 


II. 1.1. c - Jacques 

Jacques est natif de Karm al-Zeitoun. Il prend la succession de son pere comme coiffeur 
barbier dans la rue principale et herite en 1978 de la maison familiale situee dans le bas du 
quartier qu’il transformera en immeuble de trois etages. Jeune proprietaire il tire un faible 
revenu de ses locations. Cependant, les annees 2000 marquent pour lui un tournant. Son 
activite professionnelle decline. De plus, les Libanais ne souhaitent plus resider dans ce secteur 
de la ville ou le pare immobilier est ancien, petit et vetuste, notamment dans la partie basse 
desormais surplombee par un axe autoroutier. Il se tourne alors vers la location aux 
migrants, de plus en plus nombreux a chercher un hebergement a Karm al-Zeitoun. Lors de 
l’entretien en juillet 2012 il loue des logements a sept Ethiopiennes tandis que lui et sa famille 
occupent toujours une partie de l’immeuble. 
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II. 1.2 - Le bailleur investisseur 


La personne est proprietaire par acquisition du bien immobilier. Pour devenir bailleur, 
soit elle decide de louer une partie inoccupee du batiment ou elle reside aussi, soit elle decide 
de construire une extension pour la louer, soit elle achete un bien uniquement pour le mettre 
en location. On peut retrouver differents cas de figure chez un meme bailleur. C’est le bailleur 
investisseur. 


II. 1.2. a - Salim 

Fuyant les combats dans son quartier de Haret Hreik dans la banlieue Sud, Salim a 
achete une maison a Mar Elias pour lui et sa famille en 1976. En poste dans differents pays du 
Golfe et a Londres au sein de l’Unrwa, il ne revient que ponctuellement a Beyrouth ou il 
s’installe definitivement lors de sa retraite en 2011. Beneficiant d’une prime de depart 
confortable apres une trajectoire professionnelle ascendante au sein de l’institution, il investit 
dans la construction de deux etages supplementaires qu’il destine a son here, a sa mere et a la 
location. 

Salim decrit la societe palestinienne avec beaucoup de condescendance et l’ambiance a 
Mar Elias comme conservatrice. Dans une situation economique confortable il explique alors 
sa demarche comme malgre tout necessaire : J’ai pris ma retraite I’annee derniere. J’ai eu une 
prime de 60 000 dollars et en plus j’ai pu emprunter de V argent a la banque. (...) Si les gens 
savent que tu as de Vargent ils te demandent de leur preter et tu ne le revois jamais. Alors j’ai 
prefere construire. Vargent f a va f a vient tu sais. Au moins quand tu construis, tu es sur de le 
garder. Sauf si les sionistes nous bombardent. (...) Ma mere et moi habitons au rez-de-chaussee 
et mon frere au premier etage ; toutes les autres chambres sont pour la location. (Mar Elias, 
septembre 2012) Bailleur depuis 2005 avec une chambre louee a des Ethiopiennes a l’ecart de 
son logement, Salim a ainsi construit vingt nouvelles pieces de 6 m 2 destinees exclusivement 
aux migrants, toutes nationality confondues, pour un loyer de 200 dollars par mois et par 
chambre. Sans autre activite, il est toujours present au sein des locaux pour en superviser 
l’usage par les occupants, sauf quand il rend visite a son epouse et ses enfants qui resident 
toujours a Londres. 
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II.1.2.b - Oum Fahed 


Oum Fahed, comme Salim, est arrivee au cours des annees 1970 a Mar Elias. Libanais 
de la region du Chouf, elle et son epoux ont achete une maison a une famille palestinienne en 
1976 apres avoir quitte le quartier de Hamra ou ils s’etaient installes. Veuve depuis 2005 et 
avec des enfants dorenavant maries et en age de travailler, elle a mis en location - pour 600 
dollars - le rez-de-chaussee de son logement a des travailleurs etrangers, une migrante et un 
couple ethiopiens - Abi et Salomon -, ce dernier ayant par ailleurs developpe des activites 
dont la vente de pain traditionnel et un salon de coiffure. Elle a de plus achete un petit local 
dans le camp ou un second salon de coiffure ethiopien a ouvert. 

Se considerant comme l’une des pionnieres en matiere de location aux migrants, ce 
choix permet selon elle de pallier l’absence de revenus depuis la mort de son mari et d’aider ses 
enfants dans un pays qui n’offre que peu d’opportunites professionnelles, meme pour les 
personnes diplomees. Libanaise dans un camp palestinien, son discours a l’egard des refugies 
se revele tres acerbe. Elle se sent isolee, surtout depuis que les families chretiennes ont, dans 
leur tres grande majorite, quitte Mar Elias. Oum Fahed defend ainsi la presence des migrants 
dans le camp face a des habitants qu’elle qualifie de « sionistes » tant ils sont envahissants, 
racistes et reticents a voir des etrangers s’installer dans le camp. Or les migrants constituent 
selon elle une aubaine pour l’economie de Mar Elias, certes pour les proprietaries mais 
egalement pour les commer<;ants dont ils sont les clients. 


II. 1.2. c - Johny 

Johny est un palestinien chretien ne dans un quartier ou les refugies ont ete chasses des 
les premiers mois de la guerre. Analphabete et sans aucune formation professionnelle, il a 
epouse une Ethiopienne apres avoir ouvert un commerce ethiopien a Bourj Hammoud en 
2002. Cet investissement opportun dans l’« economic ethnique » lui a permis de developper un 
capital financier desormais consequent puisqu’il a par la suite ouvert une seconde boutique 
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dans le quartier central de Badaro 277 . Ses affaires prosperant, il a pu demenager de Bourj 
Hammoud vers Badaro ou il acquiert un appartement. Profitant de sa nouvelle situation, il a 
enfin achete l’integralite de l’inimeuble de Bourj Hammoud ou se trouve son commerce. Il a 
mis en location trois appartements a des travailleurs migrants ; et il continue d’acheter des 
logements dans le quartier. 

La trajectoire de Johny est done caracteristique d’une ascension sociale certaine 
concretisee par l’investissement immobilier dans les marges. Par un effet d’aubaine grace a son 
insertion dans le secteur commer<;ant, il est devenu un riche entrepreneur et un bailleur connu 
des travailleurs etrangers dans cette partie de la ville. La prochaine etape selon Johny consiste a 
diversifier ses investissements et leur localisation afin de ne pas rester a Bourj Hammoud, cette 
banlieue pauvre ou il a forge son statut et constitue son capital, mais qu’il juge dorenavant pas 
assez rentable et politiquement risquee. 


II. 1.3 - Le bailleur squatteur 

Le bailleur squatteur accede a la propriete par l’appropriation d’un local inoccupe qu’il 
va amenager puis mettre en location. 

II. 1.3. a - Ra’fat 

A l’image de Johny, Ra’fat 278 est un refugie qui a acquis un statut de bailleur sans avoir 
beneficie de capital financier prealable ou d’heritage. Fils d’un fedayin (combattant) 
palestinien, il a suivi son pere dans l’exil apres l’invasion israelienne de 1982 entre le Liban, le 
Yemen et la Syrie avant que sa famille ne revienne s’installer a Beyrouth au debut des annees 
1990 a l’Hopital Gaza. Electricien dans le batiment, un secteur tres concurrentiel, la crise 
economique reduit considerablement les revenus de Ra’fat qui est pratiquement dans une 
situation de chomage technique depuis 2011. 


277 Voir carte de situation en introduction. 

278 J’ai rencontre Ra’fat lors de l’enquete de terrain menee par Michel Agier a Gaza 4 en novembre 2012. Je suis 
retourne l’interroger lors de mon sejour au Liban en juin 2013. 
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Au debut des annees 2000, en association avec des cousins et avec l’accord du Comite 
populaire, il a entrepris de nettoyer le sous-sol de l’hopital noye sous les egouts du quartier et 
de le rehabiliter en salle de sport 279 . L’entreprise est un succes, ce qui permet aux associes de 
commencer a rembourser les prets contractes. Mais pendant la guerre de juillet-aout 2006 des 
dizaines d’habitants du quartier se refugient dans le sous-sol de l’immeuble lors des 
bombardements. Vols et degradations empechent selon Ra’fat la reouverture de la salle. 
Toujours endette, il decide avec ses cousins de la convertir en dix-huit logements ou resident 
en 2012 environ trente locataires - principalement des Bangladaises - qui paient entre 130 et 
250 dollars selon le nombre d’occupants et la taille de la piece louee. 

Residant dans les etages de l’hopital, Ra’fat descend regulierement recolter les loyers et 
les doleances des migrants qui vivent dans un environnement insecurise et insalubre. Sans 
fenetres, les proprietaries ont ainsi equipe le sous-sol de ventilateurs places a proximite de la 
cage d’escalier (Photo 24). Cela ne suffit toutefois pas a assainir un air totalement vide et 
sature d’humidite dans des logements qui souffrent, en plus, de leur proximite avec les 
canalisations d’eaux usees, et avec les anciens sanitaires et cuisines de l’hopital ou aucun 
amenagement n’a encore ete effectue - les rats et les cafards s’y multiplient. 


279 Voir des images d’archives dans le film Gaza Hospital (PASQUINI et SCHIAVI 2009) 
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Photo 24 : Le systeme d’aeration et le linge suspendu au sous-sol de Gaza 4 

(A.D. 2012) 



II. 1.4 - Trois categories, une double rente 

Cette typologie est bien imparfaite puisqu’il existe des points communs entre les 
differentes categories et que mon analyse ne se base que sur sept individus. Abu Mohamed 
comme Salim sont des batisseurs, mais leur situation familiale est tres differente. Le premier 
saisit l’opportunite de la vacance des chambres construites pour sa famille afin de se constituer 
une rente, tandis que le second construit uniquement pour devenir logeur. Oum Fahed profite 
du depart de ses enfants pour louer le rez-de-chaussee de son batiment, mais elle achete 
egalement une piece supplementaire dans le camp pour la mettre en location. Enfin, Ra’fat est 
certes proprietaire de fait, mais pour l’etre et devenir bailleur il a egalement investi et construit, 
tout comme Johny qui s’est constitue un capital en investissant initialement dans l’economie 
ethnique alors qu’il vient d’un milieu modeste. Quoi qu’il en soit, tous ces enquetes deviennent 
des rentiers en profitant de leur situation de proprietaire dans une ville ou le marche 
immobilier est sous tres grande pression. 
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Posseder un ou plusieurs logements, meme de pietre qualite, dans un quartier pauvre 
densement peuple et tres convoite pour sa localisation place le possedant en position de force : 
il choisit a qui il veut louer, a quel prix et selon quelles conditions. L’ensemble des bailleurs 
interroges ont done su se creer une double rente : d’un cote une « rente de situation », 
autrement dit e’est « la somme des avantages que procure une place dans un lieu. Ces avantages 
peuvent etre politiques et sociaux, dans des rapports de pouvoirs eux-memes fonction de la 
position plus ou moins centrale de la place. Mais ils sont aussi financiers. (...) La rente de 
situation se joue done a deux niveaux. Le premier est celui de la place dans le lieu. (...) Une 
seconde maniere d’assurer la plus-value d’un lieu est d’en reserver I’acces. (...) La rente fonciere 
[et immobilize] est Lee a lafois aux « qualites » du lieu, mais prend une valeur particuliere qui 
est celle que peut procurer le passage oblige par un droit d’entree. » (LAZZAROTTI 2006 : 213-214) 
Le cas echeant, e’est une sorte de droit d’entree que delivrent les proprietaires aux locataires 
moyennant une retribution et un accord tacite de conformite avec des regies d’usage et de vie 
imposees dans les lieux et a proximite. 

D’un autre cote, dans une ville ou faeces a la propriete est a ce point ferme pour les 
populations les plus modestes et dans les quartiers informels pour les nouveaux arrives, la 
rente de situation genere en quelque sorte une « rente de monopole » 280 (Harvey 2008). Les 
migrants n’ont concretement aucune possibility de contourner le pouvoir des bailleurs 
puisqu’ils n’ont pas acces a la propriete immobiliere qui devient un bien inaccessible. Dans le 
contexte des marges urbaines, les bailleurs deviennent alors ces « acteurs sociaux [qui ] se 
trouvent en mesure d’augmenter leurs revenus sur une longue periode parce qu’ils disposent d’un 
controle exclusif sur un article directement ou indirectement exploitable, et qui doit a certains 
egards etre unique et non reproductible » (Ibid. : 25). 


II. 2 - Les enjeux de la vie en promiscuite et sous surveillance 

Comme je l’ai detaille plus haut, la retribution est aleatoire selon les proprietaires, leurs 
ambitions et leurs besoins economiques, la localisation du logement et la qualite de ses 


280 Je remercie Baptiste Sellier pour sa remarque pertinente concernant la question de la rente. 
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equipements. Des tolerances existent quant au reversement du loyer en cas de problemes 
financiers ou de perte d’emploi. Les proprietaires, qui s’en plaignent d’ailleurs tant ces 
situations sont frequentes, octroient regulierement aux locataires des delais supplementaires 
afin de trouver une solution pour le paiement de leur loyer. De la sorte, aucun cas d’ expulsion 
pour impaye n’a ete rencontre durant la duree du terrain. En revanche, les regies que les 
bailleurs fixent pour l’usage des appartements et la vie des migrants dans son environnement 
immediat sont globalement les memes. Tres strictes, elles sont sources de conflits et la cause de 
nombreuses evictions. 


II. 2.1 - Trouver a se loger, se plier au reglement 

Void un resume des regies en vigueur imposees par les proprietaires aux migrants sur le 
marche locatif informel : 

1. Aucune mixite femme/homme n’est admise ; seuls les couples maries prouvant leur 
union sont acceptes 

2. Interdiction de faire du bruit dans l’enceinte de batiment, voire couvre-feu instaure le 
soir dans les immeubles ou il y a plusieurs locations 

3. Interdiction de rentrer a des heures tardives sauf en cas d’ obligation professionnelle 
averee 

4. Interdiction de frequenter les habitants du quartier, du camp ou du groupement 

5. Consommation d’alcool proscrite dans l’environnement immediat du logement, voire 
selon les cas a l’interieur des logements (regie specifique a Sabra et Mar Elias) 

6. Fetes religieuses interdites dans l’espace public (regie specifique a Sabra et Mar Elias) 

Consequence de la forte presence de celibataires, ces regies encadrent en priorite les 
mobilites et les relations qu’entretiennent les locataires dans les logements. Si les proprietaires 
evoquent plus specifiquement les femmes, les hommes doivent egalement se plier a ce code 
moral qui vise a dissuader toute forme de concubinage voire de prostitution. Resultat de 
nombreux prejuges mettant en doute la « bonne moralite » des femmes etrangeres, la 
prostitution est en effet le principal risque evoque par tous les bailleurs qui apprehendent toute 
atteinte a leur reputation ; un argument qui legitime pleinement le controle exerce sur la vie 
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privee des occupants. Dans les camps et groupements palestiniens, d’autres restrictions 
consistent a prohiber la consommation d’alcool dans les espaces publics. Ce qui est de toute 
fa<;on mal vu pour tout resident. Mais cette interdiction peut meme s’etendre aux 
appartements des migrants ou les proprietaires peuvent s’immiscer en cas de doute. Enfin, 
dans un pays ou les tensions politiques et confessionnelles rythment la vie publique et encore 
plus celle des marges, les fetes religieuses et tout evenement organise par des travailleurs 
etrangers sont egalement proscrits en dehors de la sphere privee, sauf s’ils correspondent aux 
pratiques religieuses majoritaires du quartier. De toute fa<;on, comme le souligne Amanda Dias 
en prenant l’exemple du camp de Beddawi (Tripoli), « I’espace de visibility du camp (...) est 
sature par le discours de la cause palestinienne. Peu de marge y est laissee a d’autres repertoires 
d’ action. » (DlAS 2013 : 130) 

Les proprietaires resident done major itairement dans le batiment ou des chambres et 
des appartements sont mis en location. Ils sont ainsi en mesure de faire respecter eux-memes 
les conditions qu’ils exigent des occupants. Ils surveillent les allees et venues de chacun, leurs 
activites. Les nuisances sonores sont souvent evoquees comme des causes de desagrement tant 
la qualite des materiaux de construction est mediocre, ce qui explique selon les bailleurs la 
necessite d’imposer la discretion, notamment le soir venu ; et certains n’hesitent pas a mettre 
en place une sorte de « couvre-feu » passe une certaine heure. Enfin, soucieux de ne pas 
atteindre a leur reputation comme de proteger leurs locataires, ils vont s’enquerir de l’identite 
de toute personne etrangere et des raisons de sa visite. Les enquetes soutiennent qu’ils 
constituent des figures paternelles sinon protectrices qui protegent les migrants de l’hostilite 
du voisinage. Selon Howard Becker, pour l’« entrepreneur de morale », concevoir et imposer la 
norme peut relever d’une volonte « humanitaire », autrement dit il « n’apas seulement le souci 
d’amener les autres a se conduire « bien » selon son appreciation. Il croit qu’il est bon pour eux 
de « bien » se conduire ». (BECKER 1985 : 172) 

Par leur statut d’habitant et de proprietaire, ils legitiment de fait l’installation des 
travailleurs etrangers dans les lieux. Neanmoins, ils sollicitent ce meme voisinage afin de les 
aider dans leur entreprise de controle. C’est notamment l’exemple de Coco, le boulanger de 
Bourj Hammoud, qui raconte avec beaucoup d’ironie comment il a surpris ses locataires 
Philippines avec des hommes dans son appartement de Dora : 
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« Je hue mon appartement a des Philippines depuis 2007. Mon appartement comprend trois 
chamhres, une chambre c’est une locataire, c’est la regie. Je contrdle chaque nouvelle entree et je 
ne veux pas de mixite homme-femme. Avec ma famille nous habitons chez ma belle-mere, 
comme g a on gagne 480 dollars de plus chaque mois puisque je hue chaque chambre 160 
dollars. Lorsque j’ai ouvert la boulangerie, je n’avais pas beaucoup d’argent. Louer m’a aide a 
rembourser mes dettes. Maintenant, avec deux enfants dans un pays ou tout coute cher, cet 
argent c’est une somme ! (...) Comme j’ai peur pour ma reputation dans le quartier, je garde un 
double de la cle de V appartement et je vais regulierement visiter les locataires, parfois tous les 
jours pour m’assurer qu’il n’y pas de probleme. J’ai egalement demande aux voisins de 
surveiller les filles. D’ailleurs, ga a servi puisque lors d’une visite inopinee un dimanche, j’ai 
surpris des hommes soudanais et egyptiens dans V appartement en compagnie des femmes. J’ai 
vire les hommes bien sur et puis la fille qui les a ramenes. C’est important que je contrdle 
I’appartement car je ne veux pas que mes voisins m’accusent de loger des prostituees. Surtout 
que je veux recuperer I’appartement pour y vivre avec ma famille. Puis quelques semaines apres 
mes voisins m’ont appele une nouvelle fois pour me dire que des hommes etaient encore dans 
I’appartement. J’ai debarque alors pendant leur petite reunion. Les femmes etaient surprises, 
elles ne comprenaient pas comment je pouvais le savoir ! » 

Bourj Hammoud, mai 2012 


II. 2. 2 - Un proprietaire resident ou absent, un locataire toujours sous contrdle 

Comme Coco, des proprietaires ne resident pas dans le meme batiment que leurs 
locataires et certains n’habitent tout simplement pas a Beyrouth. Ils demandent alors a un 
intermediate d’interceder aupres des occupants. C’est l’exemple de Mo’ase et Testa evoque 
plus haut dont le proprietaire libanais a quitte Mar Elias pour retourner s’installer dans son 
village dans le sud du pays. Ayant conserve son bien, il loue l’integralite de ses appartements a 
des migrants et, a distance, il continue d’investir en construisant de nouveaux logements. 

Mais, comme annonce au prealable, les proprietaires interroges resident plutot dans le 
meme immeuble que leurs locataires, sinon a proximite. Soit ils ont loue a des migrants les 
logements laisses vacants, soit ils developpent leur offre locative pour ne louer qu’a des 


325 




migrants. De fait, la mise en location d’un ou plusieurs appartements voire de l’ensemble d’un 
immeuble est rendue possible par une tres forte mobilite residentielle. Elle signifie que, comme 
on l’a evoque plus haut 281 , les habitants libanais et palestiniens quittent ces secteurs de la ville 
ou le pare residentiel n’est plus adapte a leurs besoins ni a leurs aspirations en termes de mode 
et de qualite de vie. L’exemple d’Abu Mohamed est a cet egard eloquent puisque, ses enfants 
etant partis vivre a l’etranger, il loue a des Ethiopiennes sans avoir besoin d’agrandir le 
batiment. 

En revanche, Salim a de son cote decide d’investir une partie de sa prime de retraite et 
meme de s’endetter pour batir deux etages supplementaires. L’espace est amenage 
specifiquement pour accueillir des travailleurs etrangers de passage. Les vingt chambres, 
mitoyennes et de taille reduite, ne sont pourvues d’aucun equipement. Les locataires partagent 
sanitaires et cuisine collectifs a chaque etage, et Salim est present en permanence pour veiller 
au respect du reglement. Une situation qui rappelle par certains aspects les realites des hotels 
meubles telles que decrites par Yankel Fijalkow (1998) dans la ville de Rouen en France. 

La mise sous surveillance convient a certains migrants, notamment des femmes au 
statut illegal, en recherche d’une protection et d’un cadre relativement strict tant ils se sentent 
vulnerables. Le proprietaire, et parfois sa conjointe, peut devenir un intermediate et une 
personne ressource vers qui se tourner et se confier en cas de probleme, et certains se font 
meme appeler « baba » (papa) ou « mama » (maman) par les plus jeunes. Si cela constitue d’un 
cote un depassement du simple lien de transaction entre bailleur et locataire, d’un autre cote 
ces marques de familiarite montrent egalement les rapports d’inferiorisation qui se perpetuent 
a travers une forme d’infantilisation. Toutefois, cette surveillance et l’intrusion d’une tierce 
personne dans l’intimite provoquent egalement un malaise chez des locataires qui considerent 
n’avoir aucune forme de liberte, que ce soit a l’interieur du logement ou dans son 
environnement immediat. Or justement, « le logement est, pour la majorite de la population 
urbaine, le seul element eventuel de stabilite qui permette de se positionner dans un ensemble et 
d’obtenir une reconnaissance sociale de cette position. » (LAUTIER 1991 : 59) La precarite 
locative est in fine a la fois la cause et la consequence de ces processus. Elle revele et entretient 
de maniere concomitante le manque de reconnaissance des migrants, leur faible legitimite en 

281 Voir le chapitre 3 
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tant qu’habitants, et participe a cette instability permanente de l’individu « alterise » et sans 
droit d’ancrage. 


II. 3 - Devenir bailleur pour travailleurs migrants uniquement 

En somme, les proprietaries ont un interet direct a instaurer un systeme de precarite et 
de domination. En empechant leurs locataires de s’ancrer, ils disposent librement de leur bien 
avec un minimum de contraintes. Ainsi, les marges urbaines constituent des espaces 
d’investissement pour des proprietaires absents ou presents, plus ou moins fortunes, qui sont 
en mesure d’acquerir et meme de reabser de nouveaux logements dans ces espaces informels 
ou l’obtention d’un permis de construire peut etre contournee 282 . De plus, les prix de 
l’immobilier restant moins chers que dans d’autres secteurs de l’agglomeration et au regard de 
la demande de logements, cela offre la possibility aux refugies palestiniens et aux deplaces 
libanais de devenir de veritables rentiers a moindre frais. 

Neanmoins, comme on l’a vu a travers les divers exemples, la figure du bailleur ne se 
resume pas a celle de l’investisseur capitabste absent qui conforte sa situation pour s’enrichir 
davantage, celui qu’ Alain Durand-Lasserve nomme le « proprietaire bailleur et investisseur » 
(1986 : 41). II peut etre une veuve, un retraite ou un pere de famille dont les enfants ont quitte 
le foyer, qui reside toujours sur place. II tente alors de compenser ses faibles revenus par une 
mise en location du bati disponible, potentiellement son seul patrimoine. C’est le 
« proprietaire occupant et bailleur » (Ibid.). Cette distinction en deux categories ne suffit pas 
cependant a decrire la diversity des profils qui transparaissent a travers les sept personnes 
enquetees. En effet, des proprietaires comme Salim, Ra’fat ou Johny a la fois occupants, 
bailleurs et investisseurs transcendent en partie cette typologie. 


282 La construction etant de facto proscrite dans les camps et les groupements, le contournement de l’interdiction 
peut representer une formalite selon les accointances politiques de chacun, comme elle peut etre risquee si le 
proprietaire ne parvient pas a soudoyer les institutions concernees. Dans ce jeu, les Libanais ont moins de 
difficultes a obtenir l’approbation des autorites pour construire ou amenager des espaces vacants dans les secteurs 
sous controle palestinien. 
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II. 3.1 - La discrimination, une logique assumee 


Ces strategies mises en place par les differents proprietaries s’appuient uniquement sur 
les demandes emanant des travailleurs etrangers. II est ainsi possible de voir des annonces 
locatives placardees dans les rues et ruelles de la ville qui visent une clientele exclusivement 
migrante, voire une nationality et un sexe en particulier afin d’eviter toute mixite (photo 25). 


Photo 25 : Annonce de location pour femmes Philippines a Bourj Hammoud 


(Credit : A.D. 2013) 



On pourrait postuler que cela releve d’une conjoncture susceptible de s’inverser dans 
un contexte politique et economique incertain et avec une demande allant en s’accroissant. 
Pourtant, meme avec la presence de dizaine de milliers de refugies supplementaires egalement 
en quete de logements, les enquetes disent privilegier exclusivement les migrants africains et 
asiatiques. Pourquoi une telle « specialisation » et dans quelle mesure a-t-elle ete influencee par 
l’afflux de refugies ? 

En effet, il est possible que l’arrivee massive de refugies incite les bailleurs a assouplir 
leurs strategies discriminantes face a une demande plus vaste. Cependant, je fais l’hypothese 
qu’elle est plutot un facteur de pression supplementaire sur le marche (El-Ashkar 2015, 
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Marot 2015) qui renforce par consequent la position des proprietaires. C’est un argument 
commode servant a justifier leurs conditions contraignantes et leurs prix eleves au regard 
d’une offre immobiliere encore plus restreinte. En ciblant to uj ours les migrants comme 
« clientele » privilegiee, ils profitent de l’arrivee des refugies pour faire « jouer la concurrence ». 
Toutefois les proprietaires interroges sont restes tres evasifs a ce sujet. En revanche, les 
explications avancees par ces derniers convergent unanimement d’une part vers la possibility 
de demander des loyers superieurs aux migrants. D’autre part vers une mefiance accrue vis-a- 
vis des populations arabes dont les pratiques ne sont pas conformes aux attentes des 
proprietaires : que ce soit pour le mode de residence - famille nombreuse ou travailleurs 
celibataires leurs exigences en tant que locataires - besoin de plus de place, de stability et 
d’autonomie - et leur solvability. Des experiences malheureuses durant et apres la guerre sont 
nees des rancoeurs dorenavant cristallisees autour de fractures confessionnelles et nationales 
(Abou-Zaki 2008), que les nouveaux conflits regionaux participent de surcroit a alimenter 283 . 
Les proprietaires avancent alors ne pas vouloir de locataires autres que des migrants, meme 
dans le contexte actuel. Salim et Oum Fahed enoncent de maniere tres explicite les raisons de 
leurs choix et de leurs strategies ouvertement discriminatoires : 


Salim 

« C’est vrai que je ne veux pas d’ Arabes. Les Arabes vont te dire qu’ils n’ont pas de travail ou 
que telle personne paiera a leur place. Comment je fais moi ?! Je dois rembourser Vemprunt qui 
m’a permis de construire, je dois aider ma famille. Je ne peux pas accepter que les gens ne 
paient pas. On ne peut pas appeler la gendarmerie pour les sortir. Et si tu essaies, tu dois 
embrasser cinq cents mains pour negocier. 

Comme il n’y a pas d’Etat au Liban, je ne peux pas porter plainte. Si le locataire est membre de 
Fatah, tu vas voir V organisation, ils te disent ‘le pauvre, trouve lui une autre maison si tu 
Vexpulses. Ou va-t-il abler sinon ?’ Mais je ne suis pas Caritas ! Et puis les Palestiniens veulent 
plus d’electricite, plus d’eau, plus de place. Les migrants, eux, rentrent le soir, mangent et 
dorment. Pendant 12 jours sans electricite en juillet, ils n’ont rien dit. Les Arabes, tu loues a un, 
il te ramene sa famille et ses amis. C’est simple, je prefere louer deux mois a un migrant que 


283 Dans le contexte de la guerre en Syrie, lire par exemple des temoignages d’habitants de la municipality de Jeb 
Jenine dans la Bekaa dont certains refusent de louer des appartements a des refugies syriens par crainte de les voir 
s’y installer definitivement (KHODER 2014). 
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douze mois a un Arabe. C’est une prise de tete car a Mar Elias, tu dois etre a la fois la loi, la 
police, le proprietaire et lejuge pour t’en sortir (...). » 

Mar Elias, septembre 2012 

Oum Fahed 

« Tu sais, on m’a deja pris trois pieces pendant la guerre, au rez-de chaussee. Ils entrent, 
emmurent les portes et changent I’entree de place, je n’ai rien pu faire. Par exemple j’ai du 
changer mon entree de cote a cause de leur vol. (Le Comite populaire ne peut rien faire ?) Tu 
paries, ils ne servent a rien. Je nai rien pu faire. J’ai bien essaye de porter plainte, mais f a n’a 
pas abouti. Je te jure, ils sont pires que les Israeliens. Au moins eux, si tu ne leurfais rien, ils ne 
te derangent pas. Les Palestiniens, ils se volent entre eux et n’ont aucun scrupule. Tu viens un 
jour et tu n’as plus de maison. Du sionisme je te dis ! (...) Au debut, j’ai eu des locataires 
palestiniens, mais ils ne m’avaient pas paye pendant cinq mois. J’ai reussi a les virer, mais f a 
n’a pas ete facile. Avec les Ethiopiens f a nest jamais arrive. De toutefacon s’ils ne paient pas je 
les vire, c’est beaucoup plus simple que des Palestiniens ou des Libanais. En plus je fais f a 
calmement avec les Ethiopiens, alors qu’avec les Arabes f a prend toujours des proportions 
incroyables. C’est pour cela que je prefere les Ethiopiens. » 

Mar Elias, septembre 2012 


II. 3. 2 - Le migrant, ce locataire faible et apolitique 

Derriere les enjeux financiers, les migrants se distinguent des Palestiniens, des Libanais, 
et dans une certaine mesure des Syriens, en ce sens qu’ils sont des locataires tres vulnerables, 
sans aucune etiquette ni soutien politique susceptible de les aider ; et qu’ils sont par 
consequent bien moins exigeants. Leur statut declasse de travailleurs etrangers induit une 
illegitimite et un sentiment d’inferiorite qui plus est perpetue par les modalites d’entree dans le 
logement et par la relation entretenue avec le proprietaire. Alors que ces derniers se targuent 
de pouvoir demander un loyer plus consequent et d’expulser sans management les travailleurs 
migrants s’ils ne les satisfont pas, ils craignent en revanche la capacite des locataires arabes a 
demander plus de confort, a revendiquer leurs droits de locataires, a se maintenir dans les 
logements sans payer, a s’y installer plus nombreux que prevu, voire a s’accaparer les lieux 
comme l’illustre l’experience relatee par Oum Fahed. Forts de leur legitimite et de leurs 
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relations potentielles, les bailleurs ne sont pas toujours en mesure de les soumettre a leur 
reglement, de les deloger sans rencontrer de resistances. 

C’est bien cette absence de pouvoir des migrants non arabes, leur discretion imposee, 
qui fait d’eux des locataires tres recherches puisqu’ils ne font l’objet d’aucune mefiance, sinon 
d’un tout autre ordre. La faiblesse devient ainsi un atout ambivalent en ce sens qu’elle offre aux 
migrants des opportunity locatives et les place parallelement dans une situation d’instabilite 
chronique et dans le statut du locataire sans droit. Les travailleurs etrangers restent de facto 
soumis aux regies d’un marche finalement tres inegal en termes de rapport de force entre 
locataires et proprietaires. 

Mais telle est justement la volonte des bailleurs qui peuvent alors profiter pleinement 
de leur situation de domination pour « developper des strategies de rentabilite » (Dietrich- 
Ragon 2011 : 118). Celles-ci s’appuient sur la precarite et la fragilite des locataires qui ne sont 
pas dans des dispositions economiques, sociales et legales favorables pour pouvoir exiger 
davantage ou se plaindre aupres des autorites en cas de litige. Avoir un logement, quelles que 
soient les conditions de son obtention, est deja ressenti comme une chance et la peur de ne pas 
pouvoir en trouver un autre empeche toute forme de revendication. Derriere des discours 
parfois tres paternalistes et protecteurs, les proprietaires dans leur ensemble assument 
clairement leurs ambitions economiques et les moyens susceptibles d’etre mobilises a cette fin. 
Partant, et pour paraphraser Pascale Dietrich-Ragon, la logique rentiere sur le marche locatif 
informel se resume en une « exploitation de la misere » (Ibid.) par des bailleurs qui ont pour 
certains vecu eux-memes dans la pauvrete ou qui restent toujours menaces par elle. Tel est 
alors l’argument avance par les autorites locales, notamment palestiniennes, pour ne pas aller a 
l’encontre de ces dynamiques rentieres ; bien que Installation des migrants non arabes soit 
systematiquement denoncee comme une menace a la fois pour l’identite des lieux et leur 
reputation. 


Ill - Les autorites locales 

Aborder la presence des migrants dans les differents quartiers etudies et plus 
specialement les logiques locatives et rentieres des proprietaires revele les tensions que ces 
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dernieres suscitent aupres des autorites locales placees de facto dans une position ambigue. En 
effet, leurs representants - les Presidents des Comites populaires du camp de Mar Elias et des 
groupements de Sabra, l’adjoint au maire de Bourj Hammoud et les makhatir des divers 
quartiers de la municipality et de Karm al-Zeitoun - evoquent leurs difficultes a reguler un 
marche locatif et une dynamique immobiliere pourtant necessaires a la survie des populations 
qu’ils administrent. 

Quand bien meme elles se declarent ouvertes et accueillantes a l’egard des migrants du 
fait de leur propre histoire nee de l’exil et de la pauvrete, ces autorites se disent egalement 
soucieuses de preserver l’identite des lieux qu’ elles estiment menacee par l’arrivee croissante de 
ces nouveaux venus et par le depart concomitant des habitants anciennement installes - 
Palestiniens et Libanais. Mais de fait, elles concedent que leur marge de manoeuvre face aux 
besoins et aux interets economiques des proprietaries est finalement tres reduite. Partant, 
toutes soulignent le dilemme qu’elles doivent affronter dans un contexte de crise economique 
et politique et de pauperisation croissante, notamment dans les camps et groupements : 
comment ne pas reduire la manne financiere generee par le marche immobilier tout en 
preservant une certaine egalite d’acces au logement et l’identite de lieux qui semble 
irremediablement se transformer ? 

Face a la puissante loi de Pofifre et de la demande et d’une mondialisation qui, a travers 
la presence des migrants internationaux, touche l’environnement le plus proche, des discours 
nostalgiques evoquent alors une periode animee par les solidarites locales et communautaires. 
Une periode durant laquelle chacun connait son voisin avec qui il partage les memes origines, 
la meme langue, les memes traditions, les memes luttes et un sentiment d’attachement a un 
lieu qui fait culturellement, historiquement et politiquement sens. Or l’espace (en) commun, 
territoire de reference et de reconnaissance, « geosymbole » pour reprendre le terme de Joel 
Bonnemaison (1981), est supplante par les besoins des populations et les pratiques 
capitalistiques des plus entreprenants, revelant in fine la passivite a la fois complaisante et 
contrainte des autorites. 


332 



III. 1 - Les Comites populaires : entre pauvrete et « palestinite » 


Dans le contexte des camps et des groupements, seuls les Comites populaires (CP) 
represented une autorite formelle en principe a meme de controler les dynamiques 
immobilieres. En effet, ces institutions, reconnues par les autorites libanaises, sont censees 
gerer toutes les transactions, meme si la construction, la vente et les locations sont 
officiellement interdites depuis la fondation des camps. Dans les faits, le role des comites se 
limite uniquement a un enregistrement de ces operations. Done, si Ton n’entreprend pas une 
etude exhaustive qui retrace les trajectories dans chaque camp ou groupement, il est laborieux 
de distinguer qui est « occupant historique » et done proprietaire de jure, et qui est devenu 
proprietaire par l’achat d’un bien immobilier a posteriori. Ce manque de lisibilite du fait de 
l’informalite regissant l’habitat explique alors les ecarts statistiques constates selon les sources 
consultees entre la part des « occupants », des « proprietaires » et des « locataires » : selon 
Kamel Dorai 60% des refugies sont « occupants », 30% « locataires » et 10% 

« proprietaires » (2006 : 105-106) ; selon Mahmoud Abbas, pres de 80% des refugies possedent 
leur logements et 13% sont locataires (1997 : 382). 

Arguant de la croissance demographique de la population palestinienne, les comites 
justifient tous les chantiers d’agrandissement, plus precisement de « verticalisation » des camps 
(Abou-Zaki 2008 : 106), quand bien meme une partie des refugies quittent les camps et le 
Liban 284 . Concernant l’acces a la propriete, les modalites de vente - le prix fixe et le choix de 
l’acquereur - leur echappent totalement. Il en est de meme du marche locatif qui ne releve que 
de la regie de l’offre et de la demande. Le niveau des loyers et le choix de la nationality des 
locataires constituent les prerogatives des seuls proprietaires. Pourtant ce sont sur ces deux 
aspects du marche, par ailleurs intimement lies, que les representants des CP disent vouloir 
intervenir, mais sans reelle conviction. Quelles sont les raisons de leurs velleites 
interventionnistes et pourquoi ne sont-elles pas appliquees ? 


284 Ainsi, selon l’Unrwa, les refugies palestiniens residant au Liban depassent officiellement les 450 000 personnes 
en 2014. En fait, leur nombre serait inferieur a 300 000 individus (DORAI 2003). Voir chapitre 3. 
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III. 1.1 - La faiblesse des Comites face a la loi du marche 


Dans un marche immobilier sous forte pression, l’inflation des loyers est importante et 
les demandes emanant des travailleurs migrants et des refugies syriens, en plus de cedes de la 
population etablie, constituent un facteur de speculation supplementaire. Face a cette 
tendance, cinq des six Presidents des CP interroges a Mar Elias, Da’ouk, Hopital Gaza et Sa’i'd 
Ghawache entre 2012 et 2013 affichent, dans le cadre des entretiens, leur volonte de limiter 
l’augmentation continue des loyers dont ils s’alarment tant elle constitue selon eux un obstacle 
a Installation des Palestiniens. Mais cette volonte reste generalement sans effets et ce pour 
plusieurs raisons : 

1) tout d’abord, et comme souligne precedemment, les Palestiniens du Liban ont plutot 
tendance a quitter ces secteurs de la ville ; 

2) ce qui va a l’encontre de l’argument avance par les comites, autrement dit laisser la 
place aux refugies toujours plus nombreux ; 

3) de plus, les proprietaires, presents ou absents, exploitent librement leur bien, sans reelle 
contrainte de la part des autorites. 

Certes, des tentatives de regulation existent ou ont existe, mais elles restent vaines. 
Mohamed Issa Moussa, le President du CP de Mar Elias, dit avoir essaye au debut des annees 
2000, mais a defaut d’un pouvoir de dissuasion effectif, 1’ experience a echoue : 


« Notre objectif est d’essayer de dissuader les proprietaires de creer un marche locatif a Mar 
Elias, mais nous n’en avons pas les moyens. Nous n’avons aucune autorite ni aucune legitimite 
pour empecher ces pratiques. Ici, a Mar Elias, nous n’avons pas de Comite de Securite (Lejneh 
‘amniyeh) charge de faire appliquer les regies. C’est pour cela que les interets prives depassent 
largement les interets collectifs. (...) Nous avons essaye un temps de reglementer les loyers, mais 
c’est trop complique. C’est le marche de I’offre et de la demande. Chacun fixe son prix en 
fonction du logement, des locataires. Nous ne faisons rien pour interferer dans ces rapports. 
Peut-etre dans lefutur. (...) Du fait de la demande en hausse, les loyers ne font qu’augmenter. 
II n’y a pas un jour sans que des etrangers ou des Arabes viennent demander s’il n’y a pas de 
logement libre dans le camp. C’est comme f a, on nepeut rien faire. » 

Mar Elias, mai 2012 
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Les propos du President du CP sont interessants a plus d’un titre. Ils soulignent dans 
un premier temps la faiblesse des autorites palestiniennes, a la fois du point de vue de leur 
pouvoir reel dans les camps et de la legitimite de ce pouvoir s’il devait etre exerce. Ce faisant, 
avec le depart de l’OLP en 1982 et les occupations israeliennes et syriennes, puis avec les 
rivalites inter palestiniennes, les organes securitaires, tels les Comites de securite, ont ete 
dissous sinon ils sont tres fortement divises et fragilises (Abou-Zaki 2008 : 99-102). M. Issa 
Moussa explique qu’en l’absence d’un tel pouvoir policier toute regie decidee par le CP ne peut 
etre appliquee. Par consequent, si les habitants palestiniens des camps accueillent deja avec 
plus ou moins de consideration les decisions des Comites en principe elus, les habitants 
libanais, meme autorises a participer a leur election, ne se sentent generalement pas concernes. 
Dans des groupements ou leur presence est nombreuse suite aux deplacements survenus entre 
1975-1990, ces derniers ont meme cree des instances paralleles, generalement partisanes, 
comme cela a ete le cas a Sa’id Ghawache. A Mar Elias, ou tout organe de securite arme est 
formellement interdit du fait de la localisation du camp dans les limites de Beyrouth, des 
proprietaires comme Oum Fahed, libanaise, denoncent librement et avec vehemence la 
legitimite du CP dont les pratiques ne sont pas selon elle au service de l’interet collectif. 
Incidemment, toute volonte de vouloir controler le marche immobilier, que ce soit le niveau 
des prix ou le choix des residents par les bailleurs, se heurte ipso facto au manque de credibility 
et de legitimite, a la faiblesse structurelle des autorites elles-memes. 

Dans un second temps, c’est bien l’abandon total de toute velleite d’intervention qui est 
explicitement assumee par le President, comme l’ensemble des responsables interroges, a 
l’exception notable du CP de Da’ouk. C’est la loi du marche qui domine et les autorites 
n’interferent aucunement dans son fonctionnement. Les interets individuels des proprietaires 
ont done bel et bien pris le dessus sur la dimension communautaire. Un pis-aller selon les 
Presidents du CP de Mar Elias et de Da’ouk dans un contexte de pauperisation : 

M. Issa Moussa, President du CP de Mar Elias 

« Le Comite ne peut pas empecher la venue des migrants dans le camp. II doit soutenir les 
habitants, et pas les empecher de vivre. (...) Si tu n’as rien, tu trafiques, tu tombes dans la 
drogue, tufais des betises. Si on peut eviter cela grace a I’argent des locations, pourquoi pas. » 

Mar Elias, Mai 2012 
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« Avec ces per sonnes qui viennent louer et acheter, on fait gagner de Vargent aux Palestiniens. 
Quand une location vaut 100 dollars et que tu la loues a 400 dollars parce qu’ils sont quatre a 
vivre dedans, c’est un gros benefice qu’on ne peut pas refuser. Mais d’un autre cote, unefois le 
probleme economique resolu, un autre emerge qui est celui de I’acces au logement pour les 
Palestiniens : comment peuvent-ils encore louer un logement quand un proprietaire peut 
gagner quatre fois plus avec des migrants ? (...) Bien sur qu’on a une influence sur les gens pour 
essayer de limiter V augmentation des loyers, pour les pousser a louer a des Palestiniens. Mais on 
doit le faire avec des arrangements. On ne peut pas interdire sans discuter avec eux, sans 
contrepartie. Si quelqu’un a besoin d’argent pour sa famille, pour construire, on le laisse 
trouver de Vargent par ses propres moyens. (...) Mais notre priorite reste quand meme de 
permettre aux gens du quartier et secondairement auxArabes de vivre ici. » 

Sabra, Mai 2012 


Dans le cas du groupement de Da’ouk, Mohamed al-Sadi, le President en poste 
jusqu’en 2012, dit encore avoir un pouvoir de pression sur les proprietaries. Si ses pretentions 
peuvent etre relativisees au regard de la realite du terrain - loyers en forte hausse pour les 
nouveaux occupants qui ne sont pas tous palestiniens, sinon refugies de Syrie -, en revanche la 
position de principe du Comite de ne pas autoriser de locataires non arabes est globalement 
respectee. Et c’est bien le seul cas rencontre ou le discours des autorites en faveur des 
populations arabes est suivi d’effet. A Mar Elias et dans les autres groupements de Sabra, 
l’attitude finalement tres passive des autorites debarrasse le marche de toute contrainte. De 
plus, en raison du depart des habitants ou de la construction de nouveaux logements, ce 
marche est en pleine extension puisque les demandes emanant de l’exterieur augmentent et le 
nombre de logements mis en location egalement. A Da’ouk, a l’exception du restaurant et de 
deux locations bangladais, a ma connaissance tous les habitants sont palestiniens, syriens et 
libanais. Si le Comite ne peut que marginalement reguler le prix des loyers, il parvient quand 
meme a preserver une certaine « arabite ». 
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III. 1.2 - Une reputation et une identite menacees 


Les strategies rentieres des proprietaires qui privilegient les colocations de travailleurs 
migrants 285 doivent malgre tout prendre en compte la mefiance des habitants des camps et des 
groupements a leur encontre. Les regies strictes que ces locataires etrangers doivent respecter 
en sont un premier aspect. Toutefois celles-ci ne suffisent pas a ecarter les prejuges et le 
racisme, d’autant plus a l’egard des femmes toujours suspectees de prostitution. Des lors, une 
sorte de « principe de precaution » s’applique en permanence : si une presomption de 
prostitution existe, la personne incriminee et potentiellement l’ensemble de ses compatriotes 
sont susceptibles de se faire expulser. Cela s’est passe a Mar Elias en 2005, et a Sa’i'd Ghawache 
en 2009 comme le raconte le President du CP, Mohamed Kayali : 


« On pent dire que sur quatre cents logements a Ghawache, cinquante sont hues a des Syriens 
et cinquante a des sirlankiyes. Oui, nous disons sirlankiyes comme disent les Libanais, car nous 
ne les reconnaissons pas entre elles. II y a avait aussi des Ethiopiennes, mais nous les avons 
exclues car il y avait trop de prostitution. Et puis nous avons decouvert une sorte d’autel 
amenage par des Ethiopiennes dans un logement, avec des bougies, de I’encens. Elles priaient 
devant un masque, ce n’etait meme pas une croix, c’etait un objet tres bizarre. Il parait qu’ils 
ont des rituels indiens la-bas. Pour nous ce n’etait pas acceptable tout f a, alors nous les avons 
toutes expulsees. Il hen reste plus une seule. Maintenant il y a des Sri Lankaises et surtout des 
Bangladais. » 

Sabra, septembre 2012 


La reputation des lieux est en jeu, et celle des proprietaires qui ne souhaitent pas faire 
l’objet d’une quelconque remontrance de la part des autres habitants. Comme le montre le 
discours de M. Kayali, le rapport de force peut alors s’inverser en faveur des CP qui, dans de 
telles circonstances, ont une certaine legitimite a demander aux bailleurs d’ expulser leurs 
locataires s’ils ne le font pas de leur propre gre. Et dans les deux cas evoques, ce sont les 
Ethiopiennes qui sont victimes de ces expulsions. Majoritairement chretiennes et 
correspondant aux canons de beaute libanais, elles souffrent d’une mauvaise reputation, 
contrairement aux Bangladaises musulmanes considerees comme plus discretes. Cependant, 

285 Hala Abou-Zaki evoque deja cette dynamique a propos de Chatila au debut des annees 2000 (2008 : 107) 
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cette regie connait des exceptions : dans tout le secteur de Sabra-Chatila, il existe dorenavant 
des reseaux de prostitution impliquant entre autres des Bangladaises. Regulierement denonces 
par mes interlocuteurs, ils sont neanmoins intouchables puisqu’ils seraient geres par des 
proxenetes bien implantes et proteges. 

Toutefois, ces expulsions ne remettent pas definitivement en cause la presence des 
migrants qui reviennent generalement s’installer, meme si cela implique un changement de 
nationality comme evoque par le President de S. Ghawache. Selon les proprietaires interroges, 
la seule entreprise de resistance au retour des migrants a eu lieu a Mar Elias ou, anonymement, 
des tracts ont ete distribues dans le camp et des messages postes sur les reseaux sociaux du web 
denonijant la presence des etrangers et la cupidite des proprietaires qui agissent contre les 
interets des habitants et de la resistance palestinienne. Done jusqu’a present, aucune autorite 
autre que le CP de Da’ouk n’a ete en mesure de controler l’installation des travailleurs 
etrangers dans les camps et les groupements, meme s’ils estiment que l’identite des lieux est 
menacee. 


M. Issa Moussa, President du CP de Mar Elias 

« Nous avons demande aux proprietaires de louer les habitations a des Palestiniens, des 
Libanais ou des Syriens, mais ils nous repondent toujours que les Arabes ne paient pas a 
temps, ou pas du tout. (...) Nous avons une attitude de generosite et de soutien vis-a-vis des 
migrants. Nous sommes des etrangers, ils le sont aussi (...). Depuis 2005 et la mort du 
Martyr Rafic Hariri 286 , les Palestiniens ont de gros problemes economiques et les families 
n 'ont que peu de choix pour s’ en sortir. Les Palestiniens ne peuvent pas travailler comme les 
Libanais. (...) Bien sur qu’il y a des contradictions evidentes entre les interets individuels et 
collectifs dans les camps qui sont et doivent rester des lieux symboles de la resistance et de 
Videntite des refugies palestiniens. » 

Mar Elias, mai 2012 


Le responsable du CP tente d’une part d’afficher la preference des autorites pour les 
populations arabes, quelle que soit leur origine nationale. Comme si l’idee, dissimulee derriere 
une sorte d’arabite synonyme de moindre mal, que Mar Elias n’est plus strictement un camp 


286 Premier ministre libanais assassine en fevrier 2005. 
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palestinien mais un quartier beyrouthin se revele etre une realite incontestable. D’autre part il 
evoque evasivement les conditions de vie imposees et les loyers demandes aux migrants dans le 
camp en soulignant l’attitude « genereuse » des residents malgre la crise et la pauvrete. 

Deux dimensions contradictoires transparaissent dans ce discours. D’un cote, les 
realites quotidiennes et les besoins de la population palestinienne qui reside dans la ville, mais 
qui ne peut pretendre aux memes droits que les Libanais. « Apolitiques » car exterieurs aux 
enjeux locaux et regionaux, et de fait sans pouvoir, les migrants deviennent une source de 
rente pour les proprietaires qui tentent done bon gre mal gre de pallier les difficultes 
economiques et les inegalites institutes par le marche du travail et les lois libanaises a 
l’encontre des Palestiniens. De l’autre cote, e’est l’idee meme du camp comme « espace- 
symbole » (DlAS 2013 : 121), l’identite du lieu et de la population refugiee qui se voit interrogee 
dans le temps long de l’attente. Ainsi, tout au long de l’entretien le President du CP n’a de 
cesse de reaffirmer l’identite palestinienne du camp car il sait que, par les pratiques des 
proprietaires a propos desquelles je l’interroge, « le groupe local [et ses valeurs sont ] mis en 
concurrence sur son propre espace » (Renahy 2010 : 13). 

Cette identite palestinienne dans l’exil, dont les comites populaires doivent malgre tout 
etre les garants, se trouve comme en opposition avec la realite irrepressible de l’argent 
necessaire a la vie des habitants. Cela se materialise ici par la mise en place d’un systeme 
rentier base sur le developpement de strategies immobilieres au sein des camps et des 
groupements. Autant d’enjeux perturbant l’identite meme de ces lieux qui deviennent 
progressivement des quartiers urbains, pauvres, parmi d’autres. Et ou l’idee noble de la 
resistance politique et le reve du retour se substituent a l’evidence flagrante d’une dilution dans 
la banalite de la ville, de la marginalisation et de l’exploitation capitaliste accompagnee des 
inegalites inherentes a son fonctionnement. 


III. 2 - Les makhatir et la Municipality de Bourj Hammoud : entre communautarisme, 
interventionnisme et cosmopolitisme 

Contrairement aux camps et aux groupements palestiniens, et plus generalement a la 
banlieue Sud de Beyrouth, les feux mediatiques se sont plusieurs fois focalises sur la presence 
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des migrants dans les quartiers orientaux de la ville. Outre leur caractere controversy quant a la 
qualite du traitement de l’information, notamment concernant la situation securitaire 287 , les 
enjeux lies au marche du logement en termes de mixite de la population residente, de legalite 
des locations et de qualite du bati dans ces secteurs beyrouthins ont ete regulierement 
mentionnes 288 . A cet egard la Municipality de Bourj Hammoud a fait l’objet de plusieurs 
reportages qui vantent d’un cote la mixite et qui interrogent de l’autre les problemes que celle- 
ci induit au quotidien dans un secteur densement peuple et pauvre 289 . 

Les representants qui administrent cette banlieue, reconnue comme le centre de la 
culture armenienne au Liban, pour ses activites artisanales et son marche populaire 290 , font 
egalement l’eloge d’un savoir-vivre cosmopolite tout en revendiquant l’identite armenienne 
des lieux. Entre les discours officiels qui alternent entre confessionnalisme et 
multiculturalisme, legalisme et interventionnisme, et les propos nostalgiques et racistes de 
certains elus locaux, la problematique de l’acces a l’offre locative revelent le dilemme des 
autorites locales face a un marche immobilier speculatif et discriminant « en faveur » des 
travailleurs etrangers. 

Tandis que les autorites clament toujours que Bourj Hammoud est habitee 
majoritairement par des Armeniens et se defendant de toute arriere-pensee politique et 
communautariste, elles utilisent le pretexte sanitaire et legal pour faire pression sur les 
proprietaries afin de proceder a la regularisation ou a l’expulsion des locataires non declares ; 
un interventionnisme soudain et concomitant avec la guerre qui se deroule en Syrie. D’ou la 


287 C’est principalement le reportage en langue arabe realise en octobre 2011 par la chaine de television libanaise 
MTV intitule « East Beirut is in Danger » qui a suscite la controverse dans les milieux mediatiques et associatifs. 
URL : http://www.youtube.com/watch?v=l8FFFLL5wHs&feature=youtube gdata player consulte le 17 mai 2013. 

288 L’effondrement d’un immeuble vetuste dans le quartier de Fassouh a Beyrouth en janvier 2012 dans lequel ont 
peri 27 personnes dont 15 migrants a place sur le devant de la scene les pratiques des proprietaires et la question 
du logement des travailleurs etrangers, meme si ces derniers n’ont pas beneficie d’un traitement mediatique et 
d’un soutien comparables aux victimes libanaises. Voir notamment ILCINKAS 2012 et Khodr 2012 

289 Consulter a cet egard l’article tres interessant d’ Ahmed Mohsen « Foreign Workers: The Scapegoats of Bourj 
Hammoud » (2011) dans lequel le maire de la municipalite est interroge a propos des expulsions et des 
arrestations des travailleurs etrangers. 

290 Lire a ce propos les articles de Leah Caldwell « Urban Planning in Bourj Hammoud: Preserving Community » 
(2012) et de Nathalie Bucher « Badguer - a window into Burj Hammoud » (2013). 
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polemique provoquee 291 puisque Taction des autorites semble viser uniquement les etrangers et 
plus specifiquement les habitants kurdes opposants au regime de Bachar al-Assad. 


III. 2.1 - Derriere la lutte contre la location « par tete ». Geopolitique regionale, derive du 
marche locatif et pouvoir des autorites locales 

La strategic lucrative des proprietaires de louer a des migrants se base sur le principe 
que toute personne supplementaire residant dans un logement doit payer un loyer qui s’ajoute 
a celui deja verse par les personnes presentes. C’est le principe de la location « par tete » ou 
«per head » ainsi nommee par Mona Fawaz et Isabelle Peillen a propos du marche locatif de 
Nab’a (2003) et reprise par Ahmed Mohsen dans son article de novembre 2011. Autrement dit, 
le proprietaire a tout interet de refuser des families libanaises mais egalement etrangeres pour 
privilegier la colocation de travailleurs celibataires. Ce mode de residence est tres frequent 
parmi les locataires arabes et kurdes de Syrie, et chez les travailleurs migrants africains et 
asiatiques comme Tillustrent les exemples deja presentes plus haut. La rente mensuelle est plus 
consequente pour le proprietaire et les occupants acceptent alors la promiscuite afin de payer 
un loyer plus modeste. 

Or, la loi libanaise stipule que le proprietaire doit declarer tous les locataires, quels que 
soient leur nombre et leur nationalite. Ces derniers doivent egalement reverser une taxe 
annuelle equivalant a un mois de loyer sans les charges aux autorites locales. La legislation 
reglemente enfin la taille des logements et la qualite des equipements - chaque habitation doit 
etre au moins raccordee a l’eau et equipee de toilettes. Dans les faits, la quasi-totalite des 
bailleurs ne se soumet pas a ces regies et le marche immobilier est libre de toute intervention 
des autorites publiques, dans la banlieue beyrouthine comme dans le reste du pays. De plus, 
dans des secteurs tels que Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun tres prises pour leur centralite, 
la demande est telle que du bati extremement exigu et denue de tout equipement integre le 
marche locatif au profit de proprietaires potentiellement demunis. Parfois sur le toit des 
immeubles ou dans les sous-sols, des chambres de moins de 15m 2 louees plusieurs centaines de 


291 Voir les depeches publiees a la meme periode : « Armenian-Kurdish Dispute in Bourj Hammoud: Political or 
Criminal Reasons ?» (2011), « Foreign workers asked to leave Bourj Hammoud, says Pakradounian » (2011), 
« Bourj Hammoud Evictions Stir Lebanon Debate » (2011) 
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dollars abritent une dizaine de locataires qui couchent a meme le sol, et n’ont aucun acces a 
l’eau ni a des sanitaires decents 292 . Le mukhtar de Nab’a, ‘Ali Hamdan, lui-meme bailleur, 
reconnait les derives du marche locatif mais egalement son role indispensable a la survie des 
habitants de ces quartiers pauvres : 


« On a un vrai probleme de logement ici. Les layers ont tellement augmente que les Libanais 
n’arrivent pas a se loger. Une chambre est louee 400 dollars. Moi aussi je loue un appartement 
a 400 dollars, mais c’est un appartement, pas une chambre et il est en bon etat. Mais tu trouves 
de tout et parfois c’est completement pourri. Mais les gens n’ont pas le choix et moi je n’ai 
aucun pouvoir sur les proprietaires. La Municipality de Bourj Hammoud tente en ce moment 
de repertorier les residents, elle fait des controles d’identite, mais c’est tout. Elle n’arrete 
personne alors que 95% des etrangers ici n’ont pas de papiers. Les autorites ne collaborent pas 
entre elles, alors rien ne change. C’est partout pared, dans toute la vide, dans tous les quartiers 
pauvres. Mais les gens vivent de tout ce chaos. Si les autorites interviennent vraiment, toute 
I’economie de ces quartiers s’ejfondre. » 

Nab’a, mai 2013 


En plus des enjeux de securite et de moeurs, la Municipalite de Bourj Hammoud 
emploie les arguments « sanitaires » et « humanitaires » pour intervenir sur le marche du 
logement. Taxes de racisme par differents acteurs associatifs 293 suite aux nomb reuses 
expulsions locatives intervenues durant l’hiver 2011-2012, les elus interroges disent vouloir 
uniquement retablir l’autorite de la Municipalite sur le marche immobilier et faire respecter la 
loi, notamment en faveur des locataires. Cela passe selon eux par la suppression du systeme de 
location « par tete » qui participe a faire croitre le niveau des loyers et a entretenir le « mal- 
logement » (Dietrich-Ragon 2012). Si les families sont en principe epargnees, ce sont en 
revanche les travailleurs celibataires sans papiers qui sont vises. Le depute Hagop 
Pakradounian comme le maire Antranik Meserlian, tous deux affilies au parti politique 
armenien Tachnak, ont du justifier dans les medias Faction des auto rites en se dedouanant de 


292 Selon le rapport etabli par M. Fawaz, Nizar Saghieh et Karim Nammour sur le marche immobilier au Liban au 
regard de la presence des refugies syriens (2014), a Nab’a le bati est majoritairement caracterise par sa non- 
conformite avec les regies d’urbanisme et les normes architecturales en vigueur. 

293 Consulter le site web de l’association Anti Racism Movement : « Bourj Hammoud is the new racism » (2011) 
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tout objectif partisan et anti-kurde 294 : 


Le depute H. Pakradounian cite dans une depeche 

« The municipality has asked foreign workers - whether they are Syrian, Egyptian, Sri Lankan 
or Filipino - especially those who do not have identification papers and official or registered 
lease contracts, to evacuate the region (...) ». 295 (NowLebanon, 31 octobre 2011) 

Le maire A. Meserlian cite par le journaliste Ahmed Mohsen 

« ‘We don’t mean strictly Kurds’. (...) ‘15 people in one room, whether foreigners or Lebanese, is 
humanly unacceptable’ ». 296 (Al-Akhbar, 3 novembre 2011) 


Si les locataires libanais non declares ne sont a priori pas inquietes, par la formulation 
de « foreigners » ou de « foreign workers » les deux responsables refutent en revanche toute 
action visant specifiquement la population kurde et les opposants au regime syrien : de fait, 
tous les citoyens etrangers sont concernes. Neanmoins, en avril 2012 j’ai pu interroger trois 
habitants et militants kurdes de Bourj Hammoud qui affirment pourtant le contraire. Selon 
eux, les expulsions des travailleurs migrants et les arguments sanitaires et legalistes deployes 
par les autorites municipales ne servent qu’a dissimuler les desseins politiques du Tachnak et 
du Hezbollah. En effet, jusqu’en 2011 de nombreux Kurdes de Syrie presents au Liban n’ont 
pas de papiers d’identite 297 , mais l’informalite de leur presence et de leur residence a toujours 
ete toleree. S’ils sont aujourd’hui expulses de leur logement c’est en raison de leur engagement 
contre le regime syrien. De plus, les trois personnes interrogees mettent en doute l’objectif 
declare des autorites de limiter l’inflation des loyers puisque ces dernieres auraient demande 
aux proprietaries d’en augmenter les montants afin de dissuader les etrangers de resider a 
Bourj Hammoud. L’un des Kurdes resume cette situation ambigue a l’aide d’un proverbe : 
« quand tu ne veux pas marier ta fille, tu augmentes la dot ». 


294 Le parti Tachnak, majoritaire au sein de la Municipality de Bourj Hammoud et de la communaute armenienne, 
est un allie du parti Hezbollah et done du regime syrien. 

295 « La Municipality a demande aux travailleurs etrangers - qu’ils soient syriens, egyptiens, sri lankais ou 
philippins - plus specialement a ceux qui n’ont pas de papiers d’identite et des attestations officielles de sejour et 
de travail de quitter la region. » (traduction personnelle) 

296 « Nous ne parlons pas uniquement des Kurdes, (...) quinze personnes par chambre, qu’ils soient etrangers ou 
libanais, c’est humainement inacceptable. » (traduction personnelle) 

297 Des milliers de Kurdes de Syrie se sont vues retirer la citoyennete syrienne en 1962. En 2011, face aux revokes, 
le regime syrien a negocie leur retrait contre une regularisation de leur situation (TEJEL 2014 : 52). 
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Lors de mon entretien a vec le Premier adjoint au maire George Krikorian en fevrier 
2012, ce dernier a repris le discours officiel mais dans un premier temps en pointant davantage 
les responsabilites des proprietaires vis-a-vis des locataires et de la Municipalite : 

« La location illegale constitue le principal probleme. Des proprietaires louent des chambres de 
9m 2 ou 12m 2 sans toilettes ni cuisine sur les toits des immeubles, ce qui est illegal, lls y mettent 
dix ouvriers qui doivent faire leurs besoins dans un sac qu’ils jettent depuis le toit ou que I’un 
d’eux doit descendre. lls sont assis le soir en calegon entrain defumer quand une mere ou une 
fille monte etendre le linge. Tu imagines tous les problemes sanitaires et sociaux que cela 
provoque. C’est illegal de louer ce type de logement sans toilettes, qui ne sont pas non plus 
declares a la Municipalite et done personne ne paye de taxes. Nous avons fait pression sur les 
proprietaires en les mena^ant de les poursuivre pour illegality et traitements inhumains. Ils ont 
eu peur et ils ont decide de mettre les migrants dehors. Certains migrants sont venus 
s’enregistrer a la mairie et nous avons regularise leur situation. Mais la conclusion des medias 
etait : « la Municipalite de Bourj Hammoud est raciste, ellefait la chasse aux migrants ». Mais 
le probleme nest pas la. Pour nous, tous les habitants ont les memes droits et les memes devoirs 
quelle que soit leur nationality. Le premier objectif c’est que tout le monde paye les taxes 
municipales et a nous d’assurer les services de base. Les etrangers sont des citadins comme les 
autres, et nous sommes V administration qui gouverne ces lieux. L’ autre probleme c’est leprix de 
I’immobilier qui n’a cesse de croitre. Car quand un foyer libanais vit avec un voire deux 
revenus, le proprietaire fait enfonction, il ne peut pas demander 700 dollars. Mais quand il sait 
qu’ily a cinq ou dix personnes pour un logement, alors ilfait monter les prix. Il demande 50 ou 
75 dollars par personne par mois, et si une personne n est pas contente il la remplace tout de 
suite. La demande est tres forte. » 

Bourj Hammoud, fevrier 2012 


Si les proprietaires sont les premiers incrimines par l’elu, seules des menaces juridiques 
et financieres ont ete utilisees afin de les inciter a declarer uniquement les locataires etrangers 
qu’ils hebergent ; mais ces menaces n’ont jamais ete suivies d’effet. De nombreux bailleurs 
etant des electeurs et des membres de la communaute armenienne, on peut douter de la 
volonte des autorites locales d’agir reellement contre eux et en faveur des conditions de vie des 
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locataires etrangers. De plus, inciter les bailleurs a declarer ces locataires etrangers dans le 
contexte de Bourj Hammoud ou une grande partie d’entre eux resident sans papiers signifie in 
fine les denoncer aux autorites. Or, c’est bel et bien une ambiance de « chasse aux migrants » 
qui a prevalu a Bourj Hammoud pendant l’hiver 2011-2012. Alors que de nombreux 
proprietaires ont finalement expulse leurs locataires sans etre directement inquietes, au meme 
moment l’armee, sous couvert de lutte contre l’insecurite, a multiplie les arrestations 
arbitraires de centaines de travailleurs africains et asiatiques dans les rues de la ville 298 . Depuis 
lors, des militaires stationnent en permanence sur le rond-point de Dora, quartier commer^ant 
et hub tres frequente, et precedent regulierement a l’arrestation d’etrangers, instaurant un 
climat de peur parmi les travailleurs migrants et les refugies. 

Contrairement au discours de l’Adjoint, les etrangers ne sont done pas des citadins 
comme les autres. Ils ne beneficient pas des memes droits et les problemes de mal-logement 
evoques n’ont en fait servi qu’a justifier une politique discriminatoire. De plus, les operations 
de la Municipalite comme de l’armee n’ont en rien entame la vigueur du marche locatif 
informel toujours dynamise par l’arrivee continue de refugies syriens et de travailleurs 
migrants en quete de logements. Parallelement, des locataires ont retrouve des logements dans 
les quartiers d’ou ils ont ete expulses, y compris a Dora ; d’autres sont partis s’installer dans des 
secteurs de la municipalite ou les autorites n’interviennent pas ou peu - notamment au sud du 
pont autoroutier, principalement a Nab’a ou l’autorite municipale est concurrence par les 
partis politiques et les factions armees. Les loyers a Bourj Hammoud n’ont done pas baisse et le 
systeme de la location « par tete » se maintient. 

Dans un tout autre contexte, en l’occurrence parisien, Pascale Dietrich-Ragon explique 
qu’« [il] n’est pas surprenant que la question du logement perdure : comment pourrait-il en etre 
autrement alors qu’en temps de crise economique, le rapport locatif reste largement favorable 
aux proprietaires ; alors que les sans-papiers, de plus en plus traques et fragilises, n’ont d’ autre 
solution que de s’en remettre aux marchands de sommeil et aux reseaux qui se nourrissent de 
leur insecurity ; alors que la precarite sur le marche du travail gagne du terrain ? La question du 
logement degrade a toujours ete liee a des rapports sociaux asymetriques. » (Dietrich-Ragon 
2012 : 77) Beyrouth, Paris, on voit combien le mal-logement est a l’intersection d’enjeux 

298 Selon Ahmed Mohsen, environ mille personnes ont ete arretees en octobre 2011 a Bourj Hammoud sur une 
periode de deux semaines (2011). 
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multiples et universels. 


Mais dans un contexte plus local, peut-etre est-ce aussi l’objectif fixe par les elus locaux 
qui ne souhaitent pas veritablement reequilibrer ces rapports puisqu’un marche informel tres 
lucratif permet a une partie de la population de subsister. Toutefois, sous couvert de legalite et 
de lutte contre l’informalite, ils ont pu repousser les populations etrangeres vers des secteurs 
moins visibles, a l’ecart des quartiers centraux de Bourj Hammoud. Une politique deja mise en 
oeuvre dans les secteurs de Marach et Arax ou par leur intervention sur le marche immobilier 
ils tentent d’en preserver l’armenite. 

III. 2. 2 - Amalgames, nostalgie et urbanite mondialisee 

Une etude systematique des mobilites residentielles et quotidiennes des travailleurs 
migrants pourrait montrer que certains quartiers de Bourj Hammoud ne sont pas frequentes 
ni habites par les travailleurs etrangers, sinon marginalement. J’ai pu le constater simplement 
en observant les quartiers deja cites de Marach et Arax et lors des entretiens avec les migrants 
ou rares sont ceux qui disent s’y rendre pour faire leurs courses par exemple. C’est egalement 
le cas a Karm al-Zeitoun ou selon le mukhtar la partie basse du quartier, a l’ombre et plus 
degradee, leur a ete « abandonnee », tandis que la partie haute de la colline reste encore habitee 
par des Libanais 299 . Toutefois on peut s’interroger sur le maintien de cet « ordre 
geographique » tant les mobilites residentielles et le marche locatif evoluent, sans que les 
autorites ne parviennent significativement a enrayer ce double processus. 

De fait, au grand regret des elus interroges, les populations anciennement residentes 
quittent ces secteurs, remplacees par des travailleurs migrants, des ouvriers et des refugies 
syriens. Mais ils invoquent tous l’histoire de ces quartiers populaires fondes par des Armeniens 
exiles qui ont su cohabiter avec des Libanais d’autres confessions et des etrangers 300 - 
Palestiniens, Egyptiens, Syriens, Irakiens -, parfois eux aussi deplaces et refugies. Mais ce 
savoir-vivre cosmopolite, deja entame par les conflits communautaires et regionaux, serait 

299 A une toute autre echelle, la relation entre segregation et topographie est attestee dans bien des villes du monde 
- Santiago au Chili, La Paz/El Alto en Bolivie. Lire par exemple « Racialized Topographies: Altitude and Race in 
Southern Cities » (UELAND et WARF 2006). 

300 Lire a cet egard l’intervention de George Krikorian dans un colloque de l’lfpo : « Bourj Hammoud, une 
multiplicity de civilisations et de pensees » (2013) 
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aujourd’hui encore plus mis a mal par la diversite des nationality en presence, des modes de 
vie, des codes culturels et l’anonymat induit par la mondialisation migratoire qui fait de 
l’inconnu aux pratiques etranges un voisin immediat. 


Le mukhtar de Nab’a, ‘Ali Hamdan 

« Avant 1975 Own Sarkis, Oum Georges, Own Ali et Own Mohamed 301 etaient assises sur le 
trottoir a boire le cafe ensemble. On s’echangeait meme les cles des maisons en cas de probleme. 
Puis sont venus les partis politiques, les communautes, on s’est divises. Et maintenant ce sont les 
etrangers qui s’installent : Africains, Bangladais, Syriens, Irakiens, Kurdes. Plus personne ne se 
connait (...). » 

Nab’a, mai 2013 

Le mukhtar de Karm al-Zeitoun, Walid Bitar 

« Nous vivions ici comme dans un village, maintenant plus personne ne se connait. C’est 
devenu comme la tour de Babel, on ne se connait pas et on ne se comprend pas. Chacun vit 
comme dans son pays et parle sa propre langue. Les maisons sont trop petites pour les families 
libanaises. Un appartement fait maximum 70 m 2 . Alors les families partent et louent a des 
etrangers - Ethiopiennes, Sri Lankaises, Syriens, Kurdes. Je ne peux rien faire, c’est la loi de 
Voffre et de la demande. (...) Les personnes qui ont une maison et qui veulent la louer, c’est leur 
droit. Je ne peux pas les empecher de louer. C’est le Liban, c’est le chaos. (...) Parce que tous ces 
etrangers vivent differemment de nous : leurs odeurs sont differentes, leur nourriture est 
differente, ils vivent parfois salement. Quand il y a des hommes seuls, on a peur de laisser nos 
filles sortir, alors qu’avant tout le monde se connaissait dans le quartier. J’ai prevenu la 
Municipality mais elle nefait rien. » 

Karm al-Zeitoun, mai 2013 


Selon W. Bitar, sur les 5 000 habitants que compte Karm al-Zeitoun, seulement 1 500 
sont Libanais dont une minorite d’Armeniens. 3 500 personnes sont des etrangers pour la 
plupart sans papiers. Mais les chiffres restent inverifiables et l’elu avoue lui-meme que le 
fonctionnement informel du marche locatif et la vigueur des mobilites residentielles ne lui 


301 Le terme « Oum » signifie « la mere de ». Les prenoms masculins mentionnes par le mukhtar font reference a 
differentes communautes nationales et confessionnelles, respectivement armenienne et libanaises chretienne, 
chiite et sunnite. 
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permettent pas de connaitre les realties demographiques de son quartier. Au-dela de ces 
donnees approximatives, on peut seulement constater au travers d’entretiens concordants 
qu’un pare immobilier dorenavant inadapte, le depart des anciens habitants et l’arrivee de 
nouveaux residents ont radicalement transforme Karm al-Zeitoun en l’espace de deux 
decennies. Et meme si dans ce secteur comme a Bourj Hammoud une partie de l’immobilier 
est propriete de l’eglise orthodoxe armenienne et du parti Tachnak, ce qui doit participer a 
inflechir ce processus. Mais cette politique d’acquisition somme toute limitee ne peut entraver 
un marche surtout anime par des proprietaires dont les strategies rentieres repondent souvent 
a un risque de pauvrete et a l’absence d’opportunites financieres alternatives. Et pour qui 
privilegier un locataire etranger de passage constitue desormais la regie. 

Les propos du mukhtar de Karm al-Zeitoun denoncent cet etat de fait qui bouleverse 
l’identite de ces espaces, tout comme la venalite des proprietaires qu’il juge pourtant etre dans 
leur bon droit. Mais sans pouvoir effectif sur ces derniers, il stigmatise les occupants etrangers, 
acteurs vulnerables, dont les habitudes culinaires trop exotiques et l’hygiene douteuse 
resument en quelque sorte leur inadaptation, leur incompetence et leur illegitimite a habiter 
dans le quartier. Ces amalgames et propos ouvertement racistes sont alors systematiquement 
repetes par tous les representants locaux interroges, comme par exemple le mukhtar de 
Dora dont le secteur beneficie pourtant du dynamisme de l’economie ethnique qui s’y trouve 
concentree : 


« Avant, nous nous connaissions tous ici. C’etait comme un village. Maintenant, quand je 
marche dans la rue, je ne reconnais personne et personne ne me connait. Les gens qui vivent ici 
viennent juste pour gagner de V argent puis ils repartent. Ce quartier ne signifie rien pour eux, 
ils ne veulent pas son developpement parce qu’ils n’y sont pas attaches comme nous le 
sommes. Et je nai pas honte de dire que meme en tant qu’homme, j’ai peur de sortir seul le soir 
apres 22h. Nous avons pourtant vecu la guerre. Et meme pendant les conflits, nous etions 
dehors, nous jouions dans la rue, sous les missiles. On se sentait plus en securite. Nous savions 
qui etaient les miliciens et comment reagir pendant les combats. Maintenant je nose plus 
laisser mes enfants jouer dans la rue. (...) C’est comme une maison, si tu laisses la porte 
d : 'entree ouverte, toutes les pieces sont vulnerables. Le Liban est comme cette maison. Toutes les 
frontieres sont ouvertes, done tout rentre, tout circule, et cela a des consequences sur tout le 
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pays, pas que Dora. Les etrangers viennent ici pour travailler, mais aussi pour voler, racketter, 
qu’ils soient Kurdes, Syriens, Ethiopiens, Sri Lankais. Si le pays nest plus tenupar VEtat, c’est le 
chaos partout. » 

Dora, juin 2013 


Le « village » mythifie puis le mythe du quartier authentique (Dl Meo 1994), herites des 
refugies armeniens et ou chacun se (re)connait, laissent place bon gre mal gre a ce « village 
global » (McLuhan 1962) ou tout circule, ou tout est connecte, ou le voisin est desormais 
l’etranger spatialement proche mais socialement si distinct (Simmel 2009 : 53-54). Par 
consequent les reperes sociaux et spatiaux tendent a etre brutalement questionnes, reformules. 
«Nous sommes contraints de modifier (...) notre representation de nous-memes (...), de meme 
que les horizons du temps se rapprochent au point ou il n’existe plus qu’un present eternel (...), 
de meme il nous faut apprendre a gerer un sentiment accablant de compression de nos mondes 
temporels et spatiaux. » 302 (HARVEY 1989 cite par URRY 2005 : 129) En somme, si le sens de 
l’espace change, l’identite aussi se trouve dans une zone de turbulences. 


III. 3 - Du village a la ville, troquer la racine contre le marche 

Le monde, les migrations, l’alterite et la quete de l’argent se substituent au quartier, a 
l’ancrage, a l’identite et aux valeurs sociales et familiales « communement » partagees. Mais 
n’est-ce pas la le propre de la ville, tout du moins si Ton reprend les termes de Louis Wirth et a 
travers lui les theories de l’Ecole de Chicago ? 

« Dans une perspective sociologique, la ville peut etre definie comme un etablissement 
relativement important, dense et permanent d’individus socialement heterogenes. (...) On peut 
en deduire aisement que de telles variations doivent donner naissance a la segregation spatiale 
des individus en fonction de la couleur de leur peau, de leur heritage ethnique, de leur statut 
economique et social, de leurs gouts et preferences. Les liens de parente, de voisinage et les 
sentiments qui naissent dune vie commune pendant des generations dans le cadre des memes 
traditions ont toutes chance d’etre absents ou, au mieux, relativement faibles dans un 
groupement dont les membres ont des origines et des traditions si diverses. (...) Dans la 


302 Ponctuation reprise pour Fadapter au texte. 
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description sociologique des traits distinctifs du mode de vie urbain, on a souvent retenu le 
remplacement de contacts primaires par des contacts secondaires, I’affaiblissement des liens de 
parente et le declin de la signification sociale de lafamille, la disparition du voisinage et I’erosion 
des bases traditionnelles de la solidarity sociale. » (WlRTH 2009 : 262 et suivantes) 

Au regard des elus, l’echelle et l’identite locale semblent ainsi depassees sinon menacees 
par les mobilites regionales et surtout internationales, et la loi du marche dont ils sont 
pourtant les premiers defenseurs. L’impact engendree par l’importance numerique et la 
diversite de ces mobilites autorise le mukhtar de Dora, qui ne souhaite pas etre nomme, a 
comparer la situation actuelle a l’ambiance qui a prevalu pendant les guerres libanaises : la 
violence provoquee par les conflits communautaires et militaires reste somme toute acceptable 
comparee au « chaos » qu’entraine Installation des travailleurs etrangers. Et l’Etat, dont il est 
pourtant le representant, est accuse d’etre le principal fautif puisqu’il n’assure pas son role de 
regulateur ni de garant de la souverainete territoriale et de l’identite nationale. A l’identite 
meurtrie 303 par des annees de guerre succederait alors l’identite « diluee » par la mise en peril 
du territoire national et surtout communautaire, et par une nouvelle urbanite autrement 
mondialisee qui transforme les quartiers dont l’habitant majoritaire serait dorenavant 
l’etranger « sans racine » (SlMMEL 2009 : 55). 

A Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun comme a Mar Elias et dans les groupements de 
Sabra, evoquer l’habiter des etrangers conduit alors systematiquement les autorites locales a 
soulever les enjeux induits par la transformation des espaces et la menace presumee qui pese 
sur leur identite originelle qu’elles sont censees preserver. Mais les vecteurs de cette menace 
sont les migrants, jamais la strategic des bailleurs n’est objectivement interrogee autrement 
que comme un droit et une necessite ; ce qu’elle est en partie certes. Elle les oblige done a 
avouer leur embarras et leur passivite face aux logiques lucratives de leurs administres sur 
lesquels leur autorite est toute relative. En ce sens, le discours cosmopolite tant usite par les 
representants officiels, notamment a Bourj Hammoud, se heurte rapidement a l’enjeu du 
territoire comme lieu de memoire, la base de l’identite de l’exile, integre - l’Armenien - 
comme marginalise - le Palestinien. Subsequemment, les representations negatives et racistes a 
l’egard des travailleurs etrangers, ces pauvres de passage qu’il est en revanche legitime 

303 Je deforme ici le titre de l’ouvrage d’Amin Maalouf Les identites meurtrieres. 
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d’accuser, d’ exploiter et d’expulser, devoilent les resistances a l’acceptation d’un nouvel autre 
dans ces espaces symboliquement charges. 

Mais cette categorie de l’etranger est finalement complexe et ambivalente tant elle 
comprend de multiples lignes de fractures - confessionnelles, ethniques et politiques - qui 
distinguent, selon les contextes, l’autochtone, l’etabli, l’etranger vulnerable, apolitique et 
relegue - les migrants - et celui qui represente un potentiel danger et qui est par consequent 
encore plus denigre - le Kurde, le Syrien, le Palestinien. Cependant, toute personne pauvre 
non libanaise et/ou non palestinienne constitue de facto et de jure un citoyen meprise, un 
citadin sans droit d’habiter. Faisant de necessite vertu, par contraste, le proprietaire symbolise 
la figure legitime de l’entrepreneur individuel si cher a l’ultra-liberalisme economique et 
politique libanais (CHAKER et GONQALVES 2013). Un acteur legitime done, quelles que soient la 
legalite et l’humanite de ses actes puisque l’ultra-liberalisme n’accepte aucune entrave. 

En ce sens, le marche locatif dans les marges ne se distingue pas du fonctionnement 
economique et politique qui prevaut dans les secteurs dits formels de Beyrouth, notamment 
dans la gestion du secteur immobilier ou deregulation et informalite s’averent etre aussi la 
regie 304 . Finalement, « (...) Vhabitat informel au Liban est moins une pratique « par le bas », de 
populations pauvres cherchant a contourner systematiquement les regies d’urbanisme, qu’une 
pratique d’Etat relativement ancienne. (...) Et, contrairement a une idee regue, cette pratique de 
Vinformel, encouragee directement par la puissance publique, nest pas une consequence de la 
guerre civile (1975-1990) : elle existait bien avant. Des le debut des annees 1970, une etude 
conduite par une equipe du CERMOC (Centre d’etudes et de recherches sur le Moyen-Orient) 
traitait deja de la question des bidonvilles de Beyrouth, comme une politique de Vinformel 
deliberement pensee et voulue par VEtat libanais (Bourgey et Phares 1973). Ce nest pas tant 
V absence d’Etat qu’il convient de pointer du doigt dans V evaluation des politiques d’urbanisme et 
d’habitat qu’un « retrait volontaire et strategique ». Et si VEtat libanais est bien present, e’est 
qu’il cherche toujours plus a « informaliser » les reglements de la construction et de 
I’amenagement urbain. II les rend de plus en plus flexibles et informels en accordant des per mis 
de complaisance ou encore en legalisant a posteriori des projets non-conformes. » (Geisser et 
Pieri 2014). 

304 Lire chapitre 7. 
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Autrement dit, le marche locatif dans les marges de Beyrouth n’est qu’une facette d’une 
gestion deregulee plus globale de l’habitat et de l’immobiber par l’Etat. Son existence emane 
d’une informalite historiquement institutionnabsee, une disorganisation volontaire de l’acteur 
public erigee en mode de gouvernement. Une logique reaffirmee et renouvelee avec le 
tournant de la reconstruction post-guerre comme l’affirme Georges Corm : « le bien public et 
la morale collective deviendront ainsi des notions totalement absentes de la nouvelle ideologie de 
la reconstruction qui s’inscrit dans les courants du neo-liberalisme le plus strict, ou I’Etat et 
I’action collective ne sont vus que comme des sources de distorsions et de gaspillages 
economiques, entravant Vefficacite de Ventreprise privee et de I’entrepreneur, nouvelle figure 
mythique de cette fin de siecle. » (Corm 2005 cite par Chaker et Gonqalves 2013) 

Le liberalisme s’affirmant toujours davantage via un Etat en deliquescence deliberee et 
les inegalites geographiques grandissant en l’absence de toute forme de politique sociale 
regulatrice, a l’image du marche du travail et de l’exploitation des travailleurs etrangers, les 
strategies rentieres comme les tensions nees de la speculation immobiliere et du mal-logement 
ne sont pas pretes de disparaitre : elles constituent le fer de lance de la politique de la ville et 
des indicateurs pertinents de l’etat de la citoyennete. 


Conclusion 

Le travailleur migrant represente done l’image du locataire etranger au statut precaire 
qui se voit dans l’impossibilite d’acceder au circuit de l’economie legale. Mais a travers sa 
presence, il revele des enjeux bien plus vastes et enchevetres que celui du seul mal-logement 
des populations immigrees. Justement, comme le souligne Pascale Dietrich-Ragon, « Vorigine 
de la question du logement se trouve en partie dans des champs exterieurs a celui de Vhabitat. 
Lorsque la politique migratoire exclut de nombreuses personnes du droit, que les rapports 
salariaux sont precaires et les politiques sociales moins protectrices, un nombre croissant de 
personnes ne parvient plus a faire face aux exigences d’un marche immobilier deregule. » 
(Dietrich-Ragon 2012 : 75) 


352 



Travailleurs sans droits, les migrants patissent d’une absence de reconnaissance et de 
legitimite. Avec des revenus modestes et parfois sans papiers, leur accession a l’offre locative 
les place done directement dans un rapport de force tres inegal avec des proprietaires qui leur 
imposent leurs conditions et les empechent de s’approprier veritablement cet espace de 
l’intimite qu’est le logement. Or pouvoir « integrer son espace vital, e’est passer du statut de 
consommateur, voue a un destin social de consommation, done assigne a une morale d’esclaves 
(jouissance, irresponsabilite, immoralite) opposee a une morale des maitres (responsabilite et 
pouvoir), a celui de citoyen. » (Baudrillard 1972 cite par Chaker et Gonqalves 2013 : 141) 
Mais comme je l’ai montre ici, a defaut d’une citoyennete, cette inegalite des rapports 
inherente au marche locatif qui entame, d’un cote, la capacite des migrants d’« integrer [leur] 
espace vital » leur permet, de l’autre, de trouver a se loger dans une ville ou l’offre immobiliere 
est extremement inadaptee, selective et restrictive. S’installer dans les marges de la ville s’avere 
etre alors la seule solution pour des milliers de travailleurs disqualifies qui ne peuvent 
pretendre a un marche locatif formel et de qualite. « Les logements insalubres servent done a 
heberger ceux qui occupent les « petits boulots » indispensables aux employeurs, que ceux-ci 
paient bien mal, ou a qui ils ne donnent pas de statut assez protecteur pour se loger sur le marche 
immobilier « classique ». Question du logement et rapport au travail sont de ce point de vue 
imbriques, et meriteraient d’etre davantage traites conjointement. » (Dietrich-Ragon 2012 : 
74) 


Cependant, il est errone de reduire le regime d’habiter des migrants a une incapacity 
totale de se mouvoir au sein d’un systeme geographique dans lequel ils seraient uniquement 
marginalises et stigmatises. Certes tous leurs choix sont determines par des contraintes 
puisqu’ils ne peuvent pretendre a de meilleures conditions de vie ni beneficier d’un veritable 
droit d’habiter. Et ils sont l’objet de strategies rentieres dont ils ne peuvent s’affranchir quand 
ils cherchent a se loger. Nonobstant cette marge de manoeuvre tres limitee, ils essaient tant 
bien que mal de s’etablir durablement dans leur quartier, de s’approprier leur logement, 
toujours en conformite avec l’usage exige des lieux (Semmoud 2008), et d’ameliorer leur 
quotidien en amenageant le plus convenablement possible des appartements bien souvent 
insalubres ou ils vivent dans la promiscuite. 
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Par contraste, il est aise d’instituer la figure du proprietaire dans le role de l’exploiteur 
raciste profitant de sa situation de possedant pour dominer et capitaliser. Mais il ne faut pas 
omettre que tous les bailleurs ne sont pas des individus fortunes qui beneficient d’une tres 
grande legitimite en dehors d’un contexte local restreint. A l’instar des Palestiniens, ils 
subissent egalement des discriminations sociales qui limitent toute possibility de connaitre une 
trajectoire professionnelle et residentielle ascendante. Pour une majorite, la pauperisation est 
un risque omnipresent sinon une realite deja vecue, qui rend les strategies rentieres 
indispensables et tous les moyens mis-en-oeuvre a cet effet acceptables. Eviter de tomber 
(encore plus) dans la pauvrete justifie des pratiques et des propos moralement condamnables a 
l’encontre de sa communaute : sa « communaute nationale » dont on se reclame mais dont on 
se mefie, sa « communaute de statut » (JABER 2005a) dont on souhaite se distinguer et qu’on 
aspire a quitter a tout prix. Hebergeur comme heberge, dominant comme domine, « Vindividu, 
debarrasse de sa conscience de classe, est enferme dans son role de consommateur et nest done 
plus en mesure cognitive d’exercer son devoir et son droit de citoyen. » (Chaker et Gonqalves 
2013 : 141), si tant est qu’il puisse s’en reclamer. 

Par consequent, aborder la question du regime d’habiter a partir du systeme locatif 
dans les marges de Beyrouth se revele tres complexe et implique in fine une approche 
multivoque. Si de prime abord elle met en exergue des formes d’ exploitation, d’inferiorisation 
et de soumission entre proprietaries et locataires, etablis et migrants dans le cadre d’un 
systeme discriminatoire et rentier, elle montre egalement les tensions prevalant au sein de 
marges urbaines qui connaissent de profondes mutations et un processus de declassement des 
populations qui n’ont pas reussi a s’en extirper. Analyser Faeces au logement des travailleurs 
migrants signifie en somme interroger les roles et les pouvoirs des differents acteurs qui sont, 
dans leur ensemble, inscrits dans une grammaire des inegalites citadines et citoyennes (Baby- 
Collin 2010). Ce qui induit des formes de violences en l’absence de toute politique qui 
favorise et incite a davantage d’egalite. Ce qui passe obligatoirement par davantage de legalite, 
mais une legalite qui n’est pas utilisee pour couvrir davantage d’informalite ou servir des 
interets economiques particuliers. Ce a quoi se refuse l’Etat libanais pour qui « la reduction des 
inegalites sociales ou la recherche d’une certaine solidarite sociale restent souvent en marge [de 
ses] actions d’arbitrage (...). » (De Miras 1991 : 136) 
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La place de chaque acteur au sein des differents espaces etudies n’est done pas figee. Au 
contraire, elle montre une grande instability. A l’image des elus locaux a l’autorite contestee et 
par bien des aspects contestables, les positions sont mouvantes, incertaines ; ils doivent 
s’adapter aux realites concomitantes de la pauvrete, des conflits regionaux, des politiques ultra- 
liberales et des dynamiques de la mondialisation qui fragilisent les bases sociales et identitaires 
sur lesquelles ces espaces se sont edifies et structures. 
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CHAPITRE 6 


RESSOURCES, COMPETENCES ET CONTRAINTES DE L’HABITER (III) 
PLACES MARCHANDES ET MARCHANDAGE DES PLACES 


Introduction 

Pour comprendre les modalites d’insertion des migrants non arabes a Beyrouth et ce 
que ces processus revelent de la transformation des espaces ou ils s’inscrivent, 1’ etude des 
places marchandes ou se sont developpes des dispositifs commerciaux ethniques, et de la place 
des migrants dans ces organisations socio-spatiales est incontournable. Pourquoi ? Car 
analyser les conditions d’insertion des populations migrantes dans la capitale libanaise, de 
maniere individuelle et collective, uniquement par leur place sur le marche du travail s’avere 
largement insuffisant dans le cadre d’une geographic sociale. Le Chapitre 2 a montre combien 
ce statut induit un « regime de visibility » (LUSSAULT 2003 : 997) specifique pour des 
travailleurs etrangers meprises au sein d’une « grammaire de la reconnaissance » (ROULLEAU- 
Berger 2010 : 24) officielle et quotidienne. Ce regime les confine au rang d’individus alterises 
et sans droits. Ainsi les migrants sont accules dans leur tres grande majorite a une relegation et 
a une discrimination sociale. Mais cela a bien sur une traduction spatiale, notamment en 
termes de pratiques et de representations, resultat d’un positionnement social et spatial, 
impose et interiorise, a des echelles macro et micro. De facto comme de jure, ce statut est done 
a l’origine d’une « liberte spatiale » (LUSSAULT 2009 : 112) ou encore d’un « droit a la ville » 
(LEFEBVRE 2000) extremement precaire, voire pour certains totalement absent 305 , a commencer 
par l’acces au logement puis aux espaces publics. 

Comme cela a ete aborde dans les chapitres 4 et 5, les migrants se trouvent dans une 
situation de grande instability et vulnerability residentielle au sein d’un marche du logement 
informel tres onereux dans les quartiers peripheriques degrades, sans reelle possibility de s’en 

305 Je fais echo aux domestiques enfermees dans le logement de leurs employeurs sans aucune insertion possible 
dans la ville, autrement que par la fuite. 
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extirper. Leur droit a un logement decent et a un chez-soi est alors compromis par une grande 
promiscuite et un controle omnipresent de la part du proprietaire et du voisinage. Cela etant 
dit, il est desormais necessaire de sortir de la sphere du travail et du logement, et d’etendre 
cette reflexion a la place des migrants dans les espaces publics pour saisir au mieux tous les 
enjeux de leur regime d’habiter, sans quoi cette demarche serait inachevee : « L'habiter, qui 
consiste a prendre place, dans un environnement situe, permet ensuite de descendre a I'echelle de 
I'observation des espaces publics de la cite. » (Baby-Collin 2014b : 20) A cet egard, l’etude des 
places marchandes s’inscrit dans cette demarche de continuity entre les enjeux professionnels, 
residentiels et la place des migrants dans les espaces publics. 

Le developpement d’un systeme commercial lie a la presence des migrants, a travers 
toute la ville, montre que des formes de collaboration entre les differents acteurs impliques - 
migrants, non migrants, autorites officielles et officieuses - generent des opportunity de 
contournement voire de detournement de l’ordre etabli, meme a la marge. Elies sont d’autant 
plus facilities lorsque des interets economiques sont en jeu 306 , y compris si cela implique des 
pratiques illegales. En ce sens, Michel Peraldi rappelle a juste titre que « (...) selon la bonne 
vieille loi du marche, les acteurs en presence ont globalement beaucoup plus de raisons de 
s’entendre que de se disputer. » (2005 : 283) Mais ces « ententes » autour de l’economie dite 
ethnique s’operent selon des combinaisons variables et contrastees dans differents quartiers. 
Dora et Sabra, espaces de negociations et places marchandes deja bien installes, nous 
renseignent sur ces possibility d’entente et les differents degres et modalites de detournement 
induits par le commerce et l’informabte. 

Ces espaces de negociations ou de « transactions » nous replacent dans le registre de 
l’acteur agissant en situation d’interaction (SECHET, Garat ET ZENEIDI 2008 : 11). En ce sens, 
etudier les places marchandes, leur fonctionnement et leur evolution revele aussi en filigrane 
les conditions dans lesquelles les populations migrantes sont susceptibles d’y obtenir une 
place. Pour cela individus et groupes mettent en oeuvre des strategies, des tactiques, ils 
disposent de marges de manoeuvre variables, autrement dit ils font preuve de « competences 


306 Un article de l’Orient le Jour date du 4 octobre 2014 titre ainsi : « cette immigration asiatique qui consomme 
local ». A partir d’une enquete menee aupres des ressortissants du monde indien, F auteur souligne l’importance, 
meme relative, des migrants dans Feconomie libanaise en tant que consommateurs de biens et services (HAGE 
Boutros 2014). 
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de placement », c’est-a-dire d’une « capacite [qui ] consiste a savoir trouver pour soi, pour les 
autres, les objets, la bonne place. » (LUSSAULT 2009 : 84). Mais ils doivent egalement faire avec 
les frontieres sociales et institutionnelles qui constituent autant d’obstacles a leur mobilite et a 
leur insertion dans les lieux et les dispositifs marchands. Franchir les barrieres - sociales, 
economiques, politiques et spatiales - en appelle a des « competences de franchissement » ou 
« V ensemble des techniques et habitudes (...) acquises et qui permettent (...) de franchir (ou de 
tenter de franchir) les sas, les seuils, les frontieres, (...) les limites de toute sorte qui desormais 
ponctuent nos vies quotidiennes. » (LUSSAULT 2009 : 94) En effet, de facto et de jure, les 
conditions de travail des migrants sont extremement precaires et les opportunites 
professionnelles en dehors des secteurs de la domesticite et de l’entretien sont reduites en 
raison des barrieres sociales et juridiques nombreuses (Kaplan et Li 2006). De fait cela 
determine les modalites de developpement du commerce ethnique et la trajectoire des 
migrants au sein de ce secteur (Aldrich et Waldinger 1990 : 116). Et s’il existe des mobilites 
sociales ascendantes parmi les commer<;ants ethiopiens, bangladais, indiens ou philippins, il 
n’en demeure pas moins que cette etiquette d’individus sans droit et sans pouvoir reste un 
facteur de positionnement puissant dans ces dispositifs marchands regis par un systeme de 
placement a la fois ouvert et rigide. 

En effet, les places marchandes sont certes des lieux de transactions commerciales - 
objets, services, informations, produits alimentaires -, mais elles sont egalement des lieux de 
transaction des places et de « transactions sociales » pour reprendre le terme employe dans 
l’lntroduction d ’Espaces en transactions (Sechet, Garat et Zeneidi 2008 : 19). Cette approche 
transactionnelle permet selon ses auteurs de « depasser la theorie de la reproduction sociale de 
P. Bourdieu et ses determinismes stricts pour reintroduire Vacteur sans pour autant nier le poids 
du systeme sur I’individu. » (Ibid.) Elle se definie comme « un processus qui comprend de 
Vechange et de la negociation, du rapport deforce et de Vimposition. Elle suggere des negociations 
complexes, plus ou moins formelles, ou les enjeux s’enchevetrent, et, enfonction de I’etat deforces 
et de rationalites en presence ainsi que d’un environnement societal, debouche sur un compromis 
pratique » (SECHET, Garat ET ZENEIDI 2008 : 19). Loin de negliger la dimension spatiale, 
« Vapproche transactionnelle donne done toute sa place au contexte de Vechange, de la relation, 
du lien, et done a I’espace et aux lieux dans lesquels ces negociations s’operent. » (Ibid.) 
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En somme, malgre des interets economiques partages, ce systeme d’ordonnancement 
des places ne peut etre si aisement detourne ; surtout quand il est structure par des 
appartenances communautaires et partisanes, anime par des tensions politiques 
ponctuellement exacerbees, et a l’origine d’une rente de situation pour un petit nombre 
d’operateurs en situation de domination. Or, comme le suggere Michel Lussault, « meme une 
personne demunie peut s’averer un acteur tres puissant, mais il est probable que cette puissance 
prendra un tour particulier dufait d’une certaine faiblesse de son capital social et economique. » 
(2009 : 57) 

Dans un marche informel, dense voire sature comme celui de Sabra, la concurrence 
pour l’acces a la place est tres rude. Pour les acteurs du systeme commercial ou pour ceux qui 
souhaitent l’integrer, assurer sa position ou en obtenir une implique toujours d’apres 
negotiations avec ceux qui « tiennent » les places. En effet, une place acquise ne Test jamais 
definitivement, surtout dans un lieu ou l’informel s’erige en norme. Et selon la position de 
chacun dans la hierarchie sociale locale, elle reste toujours peu ou prou negotiable (Hily et 
RlNAUDO 2004). Une place se monnaye : elle fait l’objet d’accords tacites - monetaires et de 
principe - contractes entre acteurs, mais selon des rapports de force si inegaux que cela 
interroge la dimension soi-disant pacificatrice du marche. Car en contre-point de ces accords 
manifestement negocies, les echelles de la domination engendrent une violence physique et 
symbolique de tous les instants, transformant alors la copresence, le partage, le compromis 
apparent, en des rapports de compromission in fine a peine dissimules. 

Si le commerce devient le pretexte a des echanges multiples, un transformateur du 
paysage urbain, un generateur de sociabilites complexes qui par des jeux d’interets individuels 
est susceptible de transcender les structures etablies voire de pacifier les antagonismes, n’est-il 
pas egalement le lieu de reaffirmation des structures et des positions ? Car dans un espace 
en/de transactions, un migrant commerijant n’en reste pas moins un migrant, et la place 
marchande l’objet de rapports de pouvoir et de domination. 

L’objectif de ce chapitre n’est pas de dresser un tableau exhaustif d’une geographic 
commerciale et des dynamiques marchandes dispersees sur l’ensemble de l’agglomeration 
beyrouthine. En effet, avec des formes et des fonctionnements multiples, ces activites 
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commerciales sont presentes dans une grande partie des peripheries plus ou moins proches - 
Bourj al-Brajneh, Jnah, Dekouaneh, Jounieh et Mansourieh pour ne citer que celles-ci -, voire 
meme des quartiers centraux - notamment les commerces bangladais, philippins et ethiopiens 
a Hamra et Badaro (Dahdah 2009 et 2012). Mais dans le cadre de cette these, une approche 
macro complete est materiellement impossible. Qui plus est, Raymonde Sechet et Isabelle 
Garat soulignent avec raison que « [/] ’attention portee aux individus comme acteurs, aux 
pratiques et formes d’ appropriation autant qu’aux usages des espaces, implique des geographies 
du proche. L’echelle micro est celle des analyses attentives aux pratiques, aux adaptations, aux 
raisons de I’action. » (2008 : 322) II s’agit done ici de se focabser sur quelques secteurs 
specifiques de la proche peripherie caracterises par une concentration et une visibilite sans 
pared de ces activites commerciales 307 et, in extenso, des sociabilites et des spatiabtes qui les 
accompagnent pour en saisir au mieux tous les rouages. Les quartiers de Sabra et de Karm al- 
Zeitoun, ainsi que la Municipalite de Bourj Hammoud ou se trouve le quartier de Dora, espace 
marchand multiculturel ou encore « centralite immigree » de Beyrouth s’il en est (BREDELOUP 
2008, Toubon et Messamah 1990), ont ete retenus. 

Pour mener a bien cette reflexion, je vais commencer par revenir brievement dans une 
premiere partie sur la notion de « commerce ethnique » et la definir dans le contexte 
beyrouthin. Les deuxieme et troisieme parties sont consacrees respectivement a la banbeue Est 
et a Sabra. Je fais done le choix d’une entree par les places marchandes pour comprendre leur 
fonctionnement, a la fois comparable et distinct. Pour la banbeue orientale, je m’appuie sur un 
travail d’inventaire systematique des commerces visant une clientele migrante et sur des 
entretiens menes aupres des proprietaries et employes de ces commerces pour la realisation 
d’une cartographie diachronique. Partant, j’analyse les modalites d’implantation du dispositif 
commercial ethnique, son evolution en fonction de facteurs endogenes et exogenes multiples, 
avant d’aborder les strategies et les tactiques deployees par les marchands pour initier, 
developper, adapter et perenniser leur activite dans un contexte tres concurrentiel. Enfin, a 
Sabra, il m’importe de mettre en exergue la « lutte des places » (LUSSAULT 2009) revelee par 
l’installation des migrants bangladais et de saisir, en fibgrane des enjeux identitaires et 
marchands, les rapports de pouvoir et le systeme de placement qui organisent le marche. 

307 Bernard Dinh met d’ailleurs en garde contre l’effet de loupe qu’entrainent la concentration et la visibilite de 
commerces ethniques specialises dans un secteur donne, faisant oublier la realite de cet entrepreneurial ethnique 
caracterise egalement par la dispersion spatiale et la diversite de l’activite (2006 : 114-115) 
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A partir d’une approche transactionnelle, il s’agit done de decrire et d’examiner les 
places marchandes, les spatialites et les temporalites qui les animent sur la base d’observations, 
d’entretiens et d’ extraits video 308 . Les pratiques de ces places et les dynamiques adjacentes qui 
les accompagnent laissent penser que ces lieux revetent une importance qui depasse le strict 
cadre du commerce : espace d’affichage et de (re)negociation des identites, espace pacifie par le 
marche tout en etant le lieu de cristallisation des animosites, et par consequent espace de 
copresence d’une tres grande fragilite. 


I - Definir le commerce ethnique dans le contexte beyrouthin 

Avant de rentrer dans le vif du sujet, il est indispensable de definir la notion de 
commerce ethnique en explicitant les criteres de selections retenus lors de cette enquete dans 
les quartiers peripheriques de Beyrouth. En effet, comme on va le voir, la diversite des acteurs 
impliques, les rapports de concurrence et de negotiations, ainsi que le fonctionnement des 
enseignes m’obligent a repenser les termes employes en dehors du strict cadre ethnique afin 
d’englober au mieux toutes les realites du dispositif commercial de la capitale libanaise a 
destination d’une clientele migrante. 


1.1 - Du commerce au dispositif, une entree par les acteurs 


Comme le rappelle Dalila Berbagui, la notion de « commerce ethnique » reste sujette a 
caution, consequence de son importation et de sa traduction litterale en fran^ais du terme 
etasunien « ethnic business » 309 , introduit par la sociologie urbaine de l’Ecole de Chicago 
(Berbagui 2005 : 109). Aujourd’hui, les termes d’economie ethnique ( ethnic economy ) et 
d’entrepreneuriat ethnique ( ethnic entrepreneurship ) renvoient encore a de vastes discussions 
sur les specificites des pratiques, des reseaux, de la geographic des enseignes pour distinguer ce 


308 Les images videos de Sabra et Dora ont ete filmees par Michel Tabet, la realisation est de Nicolas Puig. Ce 
travail a ete effectue dans le cadre du programme de recherche collectif intitule Migrants au Liban : modes de 
presence, effets societaux et representations croisees, dirige par Liliane Kfoury et Nicolas Puig. Membre de l’equipe 
libanaise, j’ai participe aux seminaires et a des sorties de terrain. 

309 La traduction litterale en arabe, « al-a’mal al-tijariya aWiraki », est inexistante dans le parler courant. A ma 
connaissance, le terme « ethnique » ( al-'iraki ) n’est d’ailleurs jamais employe au Liban pour designer une activite 
liee a une population etrangere. 
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secteur d’activite du dispositif marchand ordinaire. La question des appartenances et de leur 
affichage est bien entendu essentielle, a la fois pour l’origine nationale des entrepreneurs, dans 
la demarche publicitaire et l’image vehiculee aupres de la clientele visee, la specialisation dans 
un secteur professionnel donne, le personnel recrute (Aldrich et Waldinger 1990, Baby- 
Collin 2014b, Dinh 2006, Kaplan et Li 2006, Light et Karageorgis 1994, MaMung 1996, 
entre autres). Neanmoins, de nombreux auteurs s’accordent a souligner les limites de cette 
lecture strictement ethnique et tentent de la depasser, notamment en privilegiant une lecture 
par les acteurs. 

Pour Emmanuel Ma Mung qui prefere le terme de dispositif a celui d’economie 
ethnique, une entree par les acteurs induit une lecture davantage dynamique qui doit prendre 
en compte la pluralite des relations en jeu. Elle permet d’eviter l’ecueil d’une comprehension 
essentialisee et done reductive des rapports commerciaux, autrement dit comme resultant 
exclusivement de rapports bases sur une identite - nationale, linguistique, religieuse - partagee 
entre les differents protagonistes : « Plutdt qu'une approche statique basee sur les composantes 
dune economie ethnique et qui deduit de celles-ci une sorte d'automaticite des relations entre des 
acteurs economiques du seul fait de leur appartenance a un meme groupe, il est preferable de 
developper une approche dynamique s'appuyant sur I'observation du jeu des acteurs, sur les 
relations qui existent effectivement entre les composantes [de I’economie ethnique] sur le 
fonctionnement qui la distingue de /' economie gener ale. » (MaMung 1996 : 216). 

Dans la meme veine, l’expression « champ commercial » proposee par Leyla Sail (2007) 
pour les Senegalais de Paris suggere une entree resolument bourdieusienne, axee sur les 
strategies des protagonistes et les inegalites naissant de capitaux distincts : «(...) mieux que les 
concepts de commerce ethnique, d’entrepreneuriat ethnique, la notion de champ pourrait 
contribuer a « desub stantialiser » les groupes de commercants etrangers (...). Le champ social 
fait en effet reference a la diversite des positions des acteurs dans un domaine ou un secteur 
donne. De ce fait, il nous amene a les considerer comme des mondes caracterises par 
I’heterogeneite, avec des objectifs, des opportunity, des capitaux et des strategies differents. » 
(Sall 2007 : 173) 
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Partant, l’objectif ici n’est pas d’inventer une nouvelle terminologie pour designer le 
dispositif commercial destine a la clientele migrante des differents quartiers peripheriques de 
Beyrouth. Je fais le choix de conserver le terme generique de commerce ethnique, tout en 
gardant a l’esprit que le qualificatif ethnique est apposee a une population etrangere diverse en 
migration qui categorise aussi la population libanaise et arabe majoritaire qui l’entoure. Je 
l’envisage done dans une perspective interactionniste qui definit le groupe ethnique « comme 
une entite qui emerge de la differenciation culturelle entre des groupes interagissant dans un 
contexte donne de relations interethniques (...). Vethnicite definit en meme temps le contexte 
dans lequel elle emerge comme un contexte pluriethnique. » (Poutignat et Streiff-Fenart 
2008 : 90) Elle doit etre egalement envisagee selon une approche situationnelle qui tient 
compte de la pluralite des acteurs et de leurs transactions. Ainsi, « Loin de s’imposer aux 
acteurs comme une donnee du monde social a accepter telle quelle, Vethnicite s’ojfre a eux 
comme un moyen de construction, de manipulation et de modification de la realite. Elle est un 
element des negociations explicites ou implicites d’identite toujours impliquees dans les relations 
sociales. (...) L’analyse situationnelle de Vethnicite s’attache a V etude de la production et de 
Vutilisation des labels au moyen desquels les membres des societes pluriethnique s’identifient et se 
differencient, et a V etude des choix tactiques et des stratagemes qu’ils mettent en oeuvre pour tirer 
leur epingle dujeu des relations inter-ethniques. » (Ibid. : 128-129) 

Somme toute, dans le contexte beyrouthin il est indispensable de redefinir les contours 
de la notion de « commerce ethnique », les criteres retenus, tout en conservant la dimension 
dynamique et en privilegiant l’entree par les acteurs. Pour ce faire, il s’agit d’apprehender le 
dispositif commercial a travers la question des roles, des statuts et des appartenances, a partir 
des inegalites, des rapports de force, des collaborations et de la concurrence inherentes a tout 
systeme marchand intrinsequement ouvert et connecte a l’environnement, proche et lointain, 
dans lequel il s’inscrit. 


1.2 - A Beyrouth, une entreprise locale a destination d’une clientele migrante 

Des sociologues, des anthropologues et des geographes notamment ont tente de 
degager les elements d’une definition englobante. Pour Emmanuel Ma Mung, le commerce 
ethnique peut se resumer en « une activite pratiquee par des personnes qui utilisent et 
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s’appuient sur des reseaux ethniques sur le plan du financement [...], de Vapprovisionnement, sur 
celui du recrutement du personnel et parfois meme sur celui de I’achalandage » (Ma Mung 1996 
: 214). Sur ces points, la situation beyrouthine rejoint la description faite par E. Ma Mung, a 
ceci pret que dans le cas libanais le critere ethnique doit etre reinterroge pour expliquer le 
mode d’organisation et de developpement du commerce. De l’investissement financier initial 
au fonctionnement quotidien, le commerce ethnique a Beyrouth est aussi/souvent l’oeuvre 
d’ entrepreneurs libanais qui ne dependent, ni uniquement ni completement, de la population 
etrangere que leur activite ne cible parfois que partiellement. Cet aspect, central en ce qui nous 
concerne, remet en question la proposition faite par Michelle Guillon et Isabelle Taboada- 
Leonetti pour qui le commerce ethnique est « pratique par certains groupes ethniques en 
direction de leur propre communaute (Guillon et Taboada-Leonetti 1986 cite par Berbagui 
2005: 110). 


Incidemment, et pour les memes raisons que celles evoquees precedemment, cette 
double entree par la dimension communautaire et nationale pour le commer^ant et la clientele 
dans le contexte migratoire beyrouthin doit etre relativisee, meme si la question de l’origine 
nationale reste centrale a la fois d’un point de vue legal et social. Mais etant donne les 
combinaisons variables, en fonction des groupes nationaux et de circonstances particulieres 
sur lesquelles je reviens plus en details dans la suite de ce chapitre - dynamiques migratoires, 
strategies marchandes, contexte local, sexe, nuptialite, informalite 310 - il est ici necessaire de 
depasser la dimension strictement communautaire 311 . De plus, a Beyrouth, il n’est pas dit que 
les differents groupes de migrants soient constitues en communaute, avec tout ce que cela peut 
comporter d’entre soi, de designation endogene et exogene, d’organisation spatiale, sociale, 
economique, culturelle, cultuelle, associative voire politique, sur une base ethno-nationale 312 . 


Je souscris a la suggestion de la sociologue Laurence Costes pour qui « les liens 
ethniques [sont] superposes et croises par d’autres appartenances et notamment par des liens 


310 Pour une definition de l’informel voir chapitre 1. 

311 II faut d’ailleurs rappeler que d’un point de vue strictement legal, un etranger ne peut investir au Liban ni avoir 
une activite commerciale sans etre associe a un partenaire libanais. Dans cette association, l’investisseur etranger 
doit toujours etre minoritaire dans le capital de l’entreprise. 

312 Pour plus de details, lire bien sur les travaux de Ferdinand Tonnies, ainsi que le dossier thematique de la revue 
Labyrinthe intitule Communaute en pieces : d’Europe, d’Islam et d’ailleurs (2005) sous la direction de Marc 
Aymes, ou encore le dossier thematique et historique de la revue Hypotheses « L’ appropriation du territoire par 
les communautes » (2006) sous la direction de Nicolas Lyon-Caen. 
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commerciaux » (COSTES 1994 cite par BERBAGUI 2005 : 110). J’adhere aussi a la remarque de 
Michel Peraldi lorsqu’il insiste a juste titre sur la necessite de ne pas obliterer toute la 
complexity de l’experience marchande au profit du seul prisme de lecture ethnique : « Voila 
pourquoi, meme si le dispositif commercial dont participe ce type d’activite peut etre qualifie 
d’ ethnique, puisqu’il mobilise bien des chaines relationnelles entre des gens conscients de 
partager des services et des biens, d’echanger des informations et de V argent parce qu’ils se 
sentent appartenir au meme cadre identitaire, ce marquage ethnique ne saurait a lui seul decrire 
et qualifier I’experience sociale du commerce. » (2005 : 289) Cette experience du commerce a 
Beyrouth comprend toujours une diversite d’acteurs, au pouvoir et aux statuts distincts - kafil 
libanais avec qui negocier son permis de travail et faeces a un bail commercial, commer<;ants 
arabes etablis qui louent les emplacements sur les trottoirs, autorites locales officielles et 
officieuses qui a la fois garantissent et perturbent la bonne marche de cette economie. 
Toutefois, les appartenances et les categorisations sociales et ethniques restent determinantes 
dans les rapports de pouvoir et de domination, et influencent de facto et de jure le 
fonctionnement du dispositif commercial. 

En resume, afin de qualifier au mieux le commerce ethnique a Beyrouth, je suggere de 
croiser ces differentes propositions et d’adopter une vision plus comprehensive pour tendre 
vers une definition adaptee au contexte local. J’envisage done le commerce ethnique comme 
une activite commerciale, unique ou en complement d’une autre activite non ethnique, 
developpee par un entrepreneur autochtone et/ou etranger, qui vise volontairement et parfois 
ostensiblement - nom de l’enseigne, langue, typologie, couleurs du drapeau national, 
photographies - une ou plusieurs populations etrangeres. Son fonctionnement - 
approvisionnement, recrutement, attraction de la clientele - implique obligatoirement des 
personnes migrantes avec des savoir-faire, des connaissances et un reseau relationnel 
specifique, et la mise en connexion d’espaces - lieux de production, de transit et de 
consommation - a une echelle mondiale par la circulation des entrepreneurs et des migrants, 
de l’argent, des informations et des marchandises. A la typologie proposee par E. Ma Mung 
(1996) et E. Ma Mung et G. Simon (1990) - « entreprise communautaire », « entreprise 
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exotique » et « commerce banal » 313 le cas beyrouthin inclut une quatrieme categorie : 
l’entreprise locale a destination d’une clientele migrante. Autrement dit, c’est une entreprise 
qui est organisee parfois par, generalement avec et toujours pour les travailleurs etrangers. 

Enfin, comme je le montre par la suite a travers le fonctionnement des dispositifs 
marchands de la banlieue orientale et de Sabra, l’informalite est omnipresente, mais selon des 
degres variables. Cependant, et en tout etat de cause, elle n’est pas propre au dispositif 
commercial ethnique, loin s’en faut. A l’image de tous les pays du Monde arabe (Berry - 
Chikhaoui et Deboulet 2000 : 19), elle constitue une pratique totalement ordinaire au sein de 
l’economie libanaise, avec une ampleur et des formes differentes en fonction de la taille, de la 
branche d’activite et de la nature des acteurs impliques, qu’ils soient prives ou publics, petite 
epicerie de quartier, etablissement bancaire international ou encore institution etatique. Quoi 
qu’il en soit, entre l’economie formelle et informelle la frontiere est extremement poreuse 
(Baby-Collin et Brassamin 2013, Gilbert 2004), l’une ne pouvant fonctionner sans l’autre 
(AlSayyad 2004, LAUTIER 1994). Et le dispositif marchand ethnique, a l’image de tout le 
systeme commercial libanais, est caracterise par ce « dualisme » (Torres Perez 2007 : 106), de 
fa<;on plus ou moins prononcee, mais un dualisme « d’imbrication » et non « d’opposition » 
(MORICE et POTOT 2010 : 12). 

1.3 - La banlieue orientale et Sabra dans le dispositif commercial de la capitale 

Avec les destructions successives des souks de Beyrouth - partielles au debut du XX e 
siecle par les autorites ottomanes et mandataires, puis totales pendant et apres la guerre de 
1975-1990 (BUCCIANTI-BARAKAT 2013), avec le developpement de nouvelles centralites avant 
et pendant le conflit puis leur affirmation au detriment du centre ville (BOUDISSEAU 2001 et 
2013), avec l’avenement de l’ere des shopping malls depuis la fin des annees 1990, la geographic 
de l’activite commerciale beyrouthine s’est largement recomposee et elle s’est d’une certaine 
maniere atomisee. 


313 Si Ton exclut les populations palestiniennes et syriennes, rares sont les commerces exotiques et banals tenus 
par des etrangers a destination de la population libanaise. La legislation en vigueur et la pratique de la kafala 
limitent considerablement F entree des migrants dans ce secteur d’activite. 
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Actuellement, le dispositif commercial de la capitale comprend un centre-ville renove 
mais deserte, des pericentralites tres frequences de jour comme de nuit (Bonte et Douarin 
2014) - Hamra, Verdun, Gemmayzeh, Achrafieh, Mar Mikhael - ou se concentrent divers 
types de services, de commerces, de restaurants, de bars et de cafes, et une multitude de centres 
commerciaux qui jalonnent les axes autoroutiers de l’agglomeration. De plus, l’architecture 
beyrouthine de la seconde moitie du XX e siecle comprend habituellement un commerce au 
rez-de-chaussee des immeubles residentiels, ce qui genere un tissu commercial dans chaque 
quartier alors multifonctionnel. Une situation qui tend cependant a evoluer avec les nouveaux 
canons de l’urbanisme et de l’architecture qui privilegient l’espace ferme et monofonctionnel 
(Al-Achkar 2011). Enfin, dans la premiere couronne, il existe plusieurs places marchandes 
populaires qui attirent quotidiennement et/ou chaque dimanche des populations de toute la 
ville, voire du reste du pays - Sabra, Dora, Souk al-‘Ahad 314 . 

Ce faisant, a l’instar du dispositif commercial dans son ensemble, le dispositif 
commercial ethnique est plutot diffus dans l’agglomeration. Mais il suit aussi sa 
hierarchisation et il connait des logiques de concentrations. Partant, il est possible de 
distinguer certains secteurs specifiques : a Hamra ou le dispositif reste a etudier, et surtout a 
Sabra et a Dora ou il se surajoute a une activite commerciale intense tournee essentiellement 
vers les populations defavorisees. Comme on va le voir par la suite, l’activite economique en 
lien avec la migration internationale a emerge au debut des annees 1990 a Dora. Le commerce 
ethnique constitue une dimension structurante de ce quartier ou il ne cesse de s’etoffer et 
depuis lequel il se deploie. Le marche bangladais de Sabra existe quant a lui depuis le debut des 
annees 2010 et reste sujet a une relative instability. 

De facto, on ne possede pas le meme recul historique pour apprehender le dispositif 
commercial de Sabra. Pour ma part, je n’ai mene aucune enquete approfondie avant 2012. De 
plus, a ma connaissance, aucune etude n’existe sur ce marche, principalement alimentaire, qui 
se serait developpe a la faveur de la destruction des souks du centre-ville de Beyrouth a la fin 
des annees 1970. Enfin, phenomene plus recent, aucune analyse ne fait etat de la presence des 


314 Lire a propos de ce marche KRIJNEN Marieke et PELGRIM Richard 2014, « Fractured Space: The Case of Souk al- 
Ahad, Beirut », Jadaliyya, 2014 [En ligne] http://www.jadaliyya.com/pages/index/18638/fractured-space the- 
case-of-souk-al-ahad-beirut , consulte le 19 mars 2015. 
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migrants non arabes ni ne detaille les modalites de leur installation 315 . Lors de mon bref terrain 
de Master en 2010, on m’a indique et j’ai pu relever que des migrants frequentent le marche en 
tant que clients ; j’ai egalement repere une vendeuse sri lankaise isolee, mais elle a depuis 
disparu. Je n’avais en revanche pas note la presence de deux commer<;ants bangladais, alors en 
retrait sur les trottoirs encombres du marche 316 . Or, depuis 2011, Sabra connait une 
transformation remarquable du dispositif commercial, que je n’ai pu que constater lors du 
debut de mon enquete en 2012. 


Bien davantage qu’a Dora, Nab’a et Karm al-Zeitoun, l’enquete menee a Sabra 317 s’est 
faite dans un contexte de grande informalite et instab ilite. Saisir l’ensemble des enjeux a 
l’oeuvre dans ce marche n’a pas pu se faire sans une observation repetee, un tissage progressif 
de liens de confiance avec les differents acteurs en presence, souvent reticents a m’expliquer 
clairement les realites economiques, sociales et politiques inherentes a son fonctionnement ; 
des parts d’ombre demeurent encore sur le role joue par chaque protagoniste au sein de ce 
systeme. L’exercice d’inventaire systematique tel qu’il a ete realise a Bourj Hammoud et Karm 
al-Zeitoun, deja approximatif, n’a done pas pu etre realise dans des conditions equivalentes a 
Sabra, et ce pour plusieurs raisons : 

• le developpement tardif, rapide et chaotique du marche bangladais dans un espace 
caracterise par une forte promiscuite empeche d’avoir un recul suffisant sur les 
evenements ; 

• la mefiance des commer<;ants et des vendeurs bangladais dans un lieu sous controle de 
divers acteurs plus ou moins declares - responsables des groupements palestiniens, 
abadayate 318 locaux, bouchers, chauffeurs de taxi, commer^ants divers - entrave 
l’obtention d’informations completes et precises ; 

• les elements de reponse permettant de recouper les donnees obtenues lors des 
entretiens se sont regulierement averes contradictoires ; 


315 Dans le rapport de UN Habitat sur les bidonvilles, Mona Fawaz et Isabelle Peillen qui traitent le cas de 
Beyrouth (2003) evoquent dans un tableau a la page 23 la presence des travailleurs migrants en tant qu’habitants 
de Sabra. Mais rien ne nous renseigne sur le marche proprement dit. 

316 II faut egalement ajouter que dans le temps imparti pour la realisation d’un memoire de Master, il est difficile 
d’enqueter correctement sur ce marche informel qui necessite une immersion de longue duree afin d’obtenir la 
confiance des differents acteurs. 

317 Une partie de l’enquete entreprise a Sabra s’est deroulee dans le cadre du programme de recherche collectif 
Migrants an Liban : modes de presence, effets societaux et representations croisees. 

318 Abadaye au singulier, que Ton peut traduire le cas echeant par caid. Michel Seurat lui prefere le terme 
d’hobereau (2012 : 135). 
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• contrairement a la banlieue Est, les dynamiques marchandes les plus visibles sont 
essentiellement l’ceuvre de vendeurs de rue a la position instable, et non pas de 
commer^ants stabilises ayant pignon sur rue comme a Dora, meme si cela commence a 
changer a partir de 2014 ; 

• aucune autorite libanaise - mukhtar du quartier ou autorites policieres du secteur - n’a 
ete en mesure ou n’a souhaite communiquer a ce sujet. 

Partant, le recensement des marchands, les tentatives de comprehension des modalites 
d’installation et de leur spatialisation ont ete laborieux. 

Absent en 2011 lors de l’avenement de ce qui est devenu un marche bangladais, je ne 
suis pas en mesure de rendre compte avec beaucoup de details de revolution de cette 
implantation depuis son origine. Mais en l’espace d’un terrain rythme par plusieurs sejours et 
phases d’ observation, entre 2012 et 2015, cette transformation a ete permanente, notable, et a 
posteriori quelques etapes importantes peuvent etre retracees. Une situation qui contraste avec 
celle de Bourj Hammoud ou une perspective historique est possible grace a la disponibilite de 
sources scientifiques relativement anciennes et par ma presence des la fin des annees 2000 
dans le cadre du Master. 

Dans l’ensemble, l’enquete ne s’est appuyee que sur des entretiens menes aupres des 
commer<;ants et des responsables locaux, aucun document officiel n’a ete consulte. La 
Municipality de Bourj Hammoud declare n’avoir aucun registre des commerces disponible et 
les commer<;ant bangladais de Sabra exercent presque tous sans autorisation legale. En outre, 
s’ils sont enregistres aupres de l’institution dediee comme la Chambre de commerce, la plupart 
des commerces le sont sous le nom de leur proprietaire qui est generalement libanais. Ne 
souhaitant pas perdre trop de temps a essayer d’ avoir acces a des informations qu’il est de 
toute fa<;on difficile d’obtenir, ni susciter trop de mefiance de la part des enquetes en 
m’adressant aux autorites officielles, je n’ai pas cherche a aller plus loin dans ma demarche de 
collecte de donnees administratives. 
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II - « Le souk des migrants ». La banlieue orientale et ses marchands 


Comme evoque dans le chapitre precedent, depuis le debut des annees 1990 la banlieue 
orientale a vu un nombre croissant de migrants louer des logements laisses vacants par des 
Libanais qui cherchent a se loger dans des secteurs peripheriques de la ville ou ils peuvent 
acceder a un habitat plus recent. Mais l’acces au logement n’a constitue qu’une facette de cette 
nouvelle installation, la plus visible etant le developpement d’une activite commerciale 
ethnique qui a pignon sur rue, notamment dans le quartier de Dora. 

Constitues de quelques echoppent et vendeurs de rue a ses debuts, le dispositif s’est 
progressivement etendu et complexifie. Au gre des opportunity et des nouveaux flux 
migratoires, il attire continuellement de nouveaux entrepreneurs patentes et une clientele plus 
nombreuse, en quete de produits de consommation exotiques ou non, de services utiles dans la 
migration, et de lieux de loisirs, de detente et de rencontre ou les migrants sont acceptes - bars, 
cafes et restaurants. Comme l’illustre le fragment n°4, circuler un dimanche a Dora, observer 
les passants, ecouter les discussions et les interactions, sentir les odeurs qui emanent des 
restaurants indiens, philippins ou ethiopiens, e’est une sorte d’immersion dans un univers 
« kaleidoscopique » (ELSHESHTAWY 2010). 

Fragment n°4 

Dora, un dimanche rue d’Armenie 

Duree : 4’18 minutes 
Beyrouth - 2012 

https:/ / archive.org/ details/Fragment4Dora_20 1509 

Contrairement aux fragments precedents, celui-ci n’a qu’une portee descriptive. Aucun 
entretien n’est realise. La camera saisit l’ambiance dans les commerces et dans l’espace public 
de Dora. Elle enregistre la diversite des langues utilisees, les differentes pratiques qui 
cohabitent, depuis le vendeur de billets de loto stationne a l’entree du quartier, aux passants 
arabes, asiatiques et africains qui circulent sur les trottoirs. Elle met en image a la fois 
l’ordinaire de ce secteur multiethnique, ainsi que le dispositif commercial et ses differents 
acteurs : la clientele qui vient de toute l’agglomeration, les employees ethiopiennes d’un salon 
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de coiffure, le commeiyant indien et ses chalands, l’epouse libanaise d’un autre commer<;ant 
indien. La rue d’Armenie et ses ruelles adjacentes constituent un lieu de transactions 
commerciales et sociales, dans les magasins et a l’exterieur, to us les jours de la semaine, mais 
essentiellement le dimanche journee d’affluence. Les travailleurs migrants, quotidiennement 
invisibles en dehors de leur fonction, se montrent alors, flanent, se reunissent en groupe au 
coin d’une rue, devant un magasin, comme des citadins ordinaires dans un souk. Ce souk de 
Dora, et les quartiers annexes de Nab’a et Karm al-Zeitoun, est devenu en moins de deux 
decennies celui des migrants, avec ses groupes ethniques composites, ses figures, ses strategies, 
ses partenariats, ses transformations, sa concurrence et ses hierarchies. Une evolution que Ton 
peut retracer a posteriori. 


II. 1 - Cartographier les commerces ethniques de la banlieue Est. Une mise en perspective des 
dynamiques commerciales locales 

Un travail de recensement des commerces visant une clientele migrante, plus 
particulierement a Bourj Hammoud, a debute en 2010 lors du terrain de Master 2 319 . II s’appuie 
sur des observations et des entretiens avec les gerants ou les employes des differents points de 
vente. La geolocalisation, les types d’activites et leurs evolutions, la nationality du commer^ant 
et de la clientele visee, les dates d’ouverture et de fermeture, ont ainsi ete references. Tous les 
quartiers ont ete parcourus rue par rue et de fa^on repetee afin de relever toute modification 
du dispositif commercial, et des entretiens aupres de certains gerants ont pu etre renouveles 
entre 2010 et 2013. Si ces commerces se situent dans la quasi-totalite des secteurs de cette 
municipality 320 , le quartier de Dora, qui en concentre la grande majorite et diversity, est 
considere quant a lui comme le centre de l’economie migratoire beyrouthine depuis bientot 
deux decennies (Berthomiere et Hily 2006, Bouchetout 2007, Bret J. 2011 et 2012). Ce 
recensement a Bourj Hammoud a done ete poursuivi et complete dans le cadre de la these 
durant la periode 2011-2013, tout en elargissant cette enquete a Karm el-Zeitoun et Sabra. 


319 Dans le cadre de mon memoire de Master 1 sur la population ethiopienne a Beyrouth un premier travail de 
recensement a ete mene, mais il s’est localise uniquement sur les commerces lies a ce groupe. 

320 Certains secteurs se trouvent a la limite de la municipalite de Bourj Hammoud, tels que Nab’a a cheval sur la 
municipalite de Sin al-Fil et Dora sur celle de Bouchrieh. Mais dans les pratiques et les representations 
quotidiennes, et dans la geographic de l’implantation des commerces, ces limites administratives n’ont aucune 
incidence majeure. C’est le quartier qui constitue l’unite territoriale de reference, qui fait sens. 


373 



II est necessaire de preciser que subsequemment a l’informalite partielle ou totale de ces 
activites, certaines etant par ailleurs peu visibles et d’autres tres instables, et en l’absence de 
donnees officielles disponibles aupres des autorites locales, cet inventaire est inevitablement 
incomplet et approximatif. Dans un paysage commercial tres concurrentiel, plusieurs 
entrepreneurs se sont presentes a moi en tant que pionniers du secteur, voire comme des 
figures tutelaires sinon paternelles au sein d’un groupe national, avec ce que cela peut 
comporter d’informations erronees - date d’ouverture de leur commerce volontairement 
avancee pour illustrer ce role de precurseur et de personne-reference. Autant d’ambigu'ites qui 
ne m’ont pas empeche de retracer revolution du dispositif commercial depuis la fin des annees 
1990, notamment par un exercice de recoupement des informations issues des entretiens. 

Suite a cette enquete par pointage 321 et par entretiens, un travail de compilation permet 
done de realiser un bilan cartographique diachronique des transformations qu’a connu cette 
place marchande et de tenter un examen des facteurs et des modalites de ces changements. Des 
commerces y apparaissent done comme les precurseurs et sont toujours presents, consolidant 
leurs activites en s’adaptant au contexte commercial et migratoire. D’autres n’ont eu pignon 
sur rue que pour une courte duree ; il semble a priori que la reussite de quelques entrepreneurs 
a eu un effet d’entrainement qui s’est avere pour certains sans lendemain. Enfin, l’analyse de 
ces cartes met aussi en exergue certaines dynamiques specifiques selon les quartiers et les 
groupes nationaux vises, ainsi que l’influence du contexte politique local, national, regional et 
international sur le mode de developpement de ce secteur marchand. 

Entre la fin des annees 1990 et le constat que Eon peut faire en 2013 a l’aune d’un 
terrain de pres de trois ans, la place marchande orientale a profondement change. D’un point 
de vue quantitatif, le nombre des commerces ethniques s’est accru, et d’un point de vue 
qualitatif la diversite des nationality et des activites suit la meme tendance. Une geographic de 
leur implantation montre par ailleurs un double processus de concentration-diffusion, depuis 
Dora vers le reste de la municipality de Bourj Hammoud. Toutefois, cette tendance n’est pas 
lineaire. Selon les quartiers, le groupe national concerne, et au gre des aleas migratoires, 


321 Le pointage consiste ici a imprimer une carte a partir de la base Google Maps, puis de localiser 
systematiquement, manuellement et discretement les commerces sur la carte papier. Aucune technologie GPS n’a 
done ete utilisee sur ce terrain « mine ». En effet, la mefiance reste de mise dans ces quartiers et F utilisation d’un 
appareil de geolocalisation risque de susciter un malentendu. 
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politiques et economiques dans un contexte local, regional et international trouble, ce 
developpement commercial connait des turbulences, revelant a la fois son adaptability et sa 
vulnerability. 


II. 1.1 - Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun dans les annees 1990. Le temps des pionniers 

II est difficile d’etre categorique quant a la temporalite de l’implantation des 
commerces ethniques a Beyrouth. Par consequent, il est impossible d’affirmer avec certitude 
que la banlieue orientale constitue a cet egard la zone pionniere a l’echelle de toute 
l’agglomeration. Cependant, au regard des dynamiques actuelles et de l’enquete de terrain, il 
semble bien que ce secteur de la ville a attire tres tot, juste apres les guerres libanaises (meme 
peut-etre pendant), les premiers vendeurs de rue originaires du monde indien, a la suite de la 
migration des Sri Lankaises et des Indiens venus travailler respectivement dans les secteurs de 
la domesticite et de l’entretien. 

Cette activite marchande, qui repose alors sur le « commerce a la valise » (Peraldi 
2001), a demarre au milieu des annees 1990. Les migrants ramenent avec eux, au gre de leurs 
allers retours, des produits achetes dans leur pays d’origine et les revendent sur les trottoirs de 
Beyrouth. Puis un certain nombre de ces vendeurs ambulants delaissent la rue pour perenniser 
leur activite : des la fin des annees 1990 ils louent ou achetent des baux commerciaux a Dora 
en partenariat avec des Libanais, initiant la transformation du paysage local. C’est par exemple 
le cas d’un travailleur indien, marie a une Libanaise, qui a ouvert Avenue Armenie un magasin 
appele Pamma Indian Market en 1999, apres avoir ete vendeur dans cette meme rue pendant 
deux ans. Ces types de partenariat entre migrants et Libanais - purement commerciaux ou par 
le biais d’une relation maritale parfois a « vocation » commerciale, j’y reviens plus en details 
ulterieurement - ne sont pas systematiques. Des la fin des annees 1990, des Libanais ont 
developpe une activite marchande a destination des populations du monde indien mais aussi 
d’Ethiopie, sans s’associer formellement avec un membre du groupe national particulierement 
vise. C’est le cas a Dora, rue d’ Armenie, et a Karm al-Zeitoun dans une rue commer<;ante 
secondaire. Comme en atteste la carte 11 ci-dessous, a la fin des annees 1990 cette dynamique 
reste encore circonscrite a l’echelle de Bourj Hammoud et des deux quartiers evoques. 
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Carte 1 1 : Les commerces ethniques a Bourj Hammoud, Dora et Karm al-Zeitoun a la fin des 

annees 1990 



Sources : Fond de carte : Direction des Affaires Ceographiques (2005) ; enquete de terrain (2010, 2012 et 2013) 


Les commerces visant explicitement 
une clientele : 

• Indo-srilankaise 

■ Ethiopienne 


BOUCHRJEH 

Municipality 

• 

Arret de bus 

— 

Limites municipales 
approximative? 


Axe autoroutier 

Dora 

Nom de quartier 




376 


Conception : A. Dahdah 


N’ayant aucune information precise sur le nombre de vendeurs ambulants presents a 
l’epoque, ni sur leur nationality, ces derniers n’ont pas ete representes sur la carte. Mais 
comme me l’a indique l’epouse du gerant de Pamma Indian Market (interrogee en septembre 
2012), plusieurs vendeurs indiens ont occupe les trottoirs de Dora durant les annees 1990. 
Selon elle, parmi ces derniers seul son epoux a reussi a transformer et a developper 
durablement son activite. Car la concurrence ne manque pas, surtout Avenue Armenie ou tres 
vite les commerces visant une clientele indo-sri lankaise se multiplient (carte 11). Deux 
nouvelles enseignes apparaissent ainsi dans la rue principale : c’est notamment le cas du 
magasin Atallah Est., gere par deux freres libanais qui convertissent leur activite commerciale 
en 1999 pour se recentrer sur Dora et se placer sur le creneau de la clientele etrangere, 
indienne et sri lankaise. A cette periode, la migration non arabe est essentiellement originaire 
du monde indien 322 , tres majoritairement du Sri Lanka, ce qui peut expliquer cette 
specialisation des commerces 323 . 

Concomitamment, la migration ethiopienne croit et commence progressivement a 
s’installer dans le paysage beyrouthin, ce qui incite des commer<;ants deja en exercice a 
s’interesser a cette potentielle clientele. Le premier recense, nomine Charly Cargo, se trouve 
dans le quartier de Karm al-Zeitoun (carte 11) ou resident de nomb reuses Ethiopiennes. 
Central telephonique international depuis 1997, il diversifie progressivement son activite en 
l’ouvrant aux migrants et en ciblant plus particulierement les Ethiopiennes - importation de 
produits alimentaires et production de pain traditionnel endjara. Mais cette situation de 
monopole est breve. La decennie 2000-2010 va voir le nombre de commerces ethiopiens 
croitre rapidement, a Dora et dans d’autres quartiers de Bourj Hammoud. 


II. 1.2 - 2000-2010, une decennie de croissance, mais aussi de crises 


La periode 2000-2010 a ete une decennie de tres forte croissance du commerce 
ethnique, et de tres forte diversification des groupes nationaux vises et des activites. Des le 
debut des annees 2000, les enseignes se multiplient a Bourj Hammoud (graphique 8). 


322 Voir tableau A en annexes 

323 Yannick Bouchetout qualifie ainsi Dora de « Sri Lanka land » a Beyrouth (2007). 
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Graphique 5 : Le nombre de commerces ethniques a Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun en 

2000-2010 


Source : Enquete de terrain (2010, 2012 et 2013) 
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Carte 12 : Les commerces ethniques a Bourj Hammoud, Dora et Karm al-Zeitoun durant la 

decennie 2000-2010 
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Sources : Fond de carte : Direction des Affaires Geographiques (2005) ; enquete de terrain (2010, 2012 et 2013) 
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Comme le montre la carte 12, le quartier de Dora concentre une large partie de ce tissu 
commercial, to uj ours Avenue Armenie, et dans les rues et ruelles adjacentes. Mais ce processus 
se diffuse egalement vers l’ouest et le sud-ouest, vers les quartiers de Nor Gurgura, Parechene, 
Nor Adana et Nab’a (cote Sin al-Fil) 324 . Le quartier de Karm al-Zeitoun conserve de son cote le 
commerce ethiopien, mais une enseigne philippine s’y implante en 2005. Au-dela de ces 
aspects quelque peu generaux, plusieurs elements peuvent etre signales : tout d’abord la 
logique de diffusion dans les rues de Dora et plus generalement de Bourj Hammoud se 
caracterise par une propension a s’ecarter de l’axe principal ; ensuite, en fonction de la 
nationality affichee des commerces, on remarque des tendances spatiales et commerciales 
relativement distinctes ; enfin, une diversification des activites tend a se confirmer, comme 
marqueur a la fois d’un dispositif a la complexity croissante et d’une necessity pour celui-ci de 
s’adapter a un environnement contraignant. 


II. 1.2. a - L’expansion inedite du commerce ethnique 

Selon les entretiens menes aupres des commer^ants, l’implantation des enseignes 
ethniques dans les rues secondaires de Dora ou dans d’autres quartiers plus recules releve de 
deux facteurs : premierement le niveau des loyers et deuxiemement la visibility. 

Suivant l’inflation generale des prix de l’immobilier a Beyrouth, les prix des loyers et 
des baux commerciaux a Dora ont connu une augmentation importante durant les annees 
2000 : d’apres les commer<;ants interroges, le loyer mensuel d’un local commercial Avenue 
Armenie peut avoisiner 2 500 dollars, soit une multiplication par trois en quinze ans 325 . Cela a 
incite les entrepreneurs a se replier sur des secteurs ou les locaux restent plus abordables. 
L’inconvenient de ce repli est de rendre l’enseigne moins visible. Si certains commer<;ants se 
plaignent de ce manque de visibility, d’autres considerent qu’elle est un gage d’attractivite 
puisque de nombreux migrants residant dans ce secteur de la ville sont en situation d’illegalite ; 


324 Cette toponymie officielle (espace concpi) n’est jamais utilisee par les citadins (espace percpi), qui designent et 
englobent ces quartiers sous les noms de Dora, Bourj Hammoud et Nab’a. 

325 Ce qui reste inferieur aux quartiers centraux de Beyrouth. Selon un rapport de la banque Credit Libanais sur le 
marche immobilier, en 2008 la location a usage commercial dans les limites municipales de la capitale coute selon 
les quartiers entre 150 dollars et 1000 dollars par metre carre et par an. 
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cette position de retrait leur garantie ainsi une discretion, meme relative. Ils ne sont done pas 
obliges de se rendre dans des centralites tres frequences et exposees aux forces de l’ordre telles 
que Dora. Mais si Ton analyse avec detail la carte 12, on remarque que cette tendance n’est pas 
homogene ni systematique. 

En effet, l’un des points a retenir de ces annees 2000 e’est le dynamisme du commerce 
ethiopien. Si ce tissu commercial compte une seule enseigne durant la periode precedente, en 
2010 j’ai pu en repertorier vingt deux (graphique 8). C’est le groupe qui a connu la croissance 
la plus importante et dont l’implantation geographique est la plus diffuse a l’echelle de Dora et 
de Bourj Hammoud (carte 12). Pour tenter d’expliquer ces phenomenes, plusieurs hypotheses 
peuvent etre avancees : en premier lieu, c’est la relation entre revolution des dynamiques 
migratoires et commerciales. Selon les donnees statistiques du Ministere du travail, la categorie 
« Africains non arabes » composee tres majoritairement de ressortissants ethiopiens compte 
mo ins de 1 500 personnes en 1994. En 2003, ce groupe est evalue a plus de 20 000 individus et 
en 2009 a environ 45 000 individus 326 , presqu’exclusivement des femmes. 

En second lieu, ce sont les modalites de cette diffusion caracterisee a la fois par une 
certaine uniformite de l’offre commerciale mais aussi par des investissements tres inegaux. 
Effectivement, une des specificites de ce tissu ethiopien est que sur les vingt deux enseignes 
comptabilisees, une majorite est composee de salons de coiffure. Les plus importants arborent 
une enseigne eloquente et sont bien achalandes, proposant en plus de la coiffure de multiples 
services, produits cosmetiques et parfois alimentaires, des vetements traditionnels et des CD 
de musique, et sont plutot bien situes. Les autres, plus petits et chichement equipes, et a la 
devanture modestement decoree, louent un local vetuste dans les ruelles reculees ; ils sont 
done peu visibles. Tous ces salons de coiffure, frequentes essentiellement par des Ethiopiennes, 
attirent ponctuellement d’autres populations d’Afrique subsaharienne - Afrique de l’Ouest, 
Kenya, Congo RDC - qui n’ont pas de commerces « attitres ». Mais cet engouement soudain 
pour ce type d’activite engendre une forte concurrence qui aboutit a terme a la fermeture de 
plusieurs salons, generalement les plus modestes. 327 


326 Voir tableau A en annexes et les graphiques 1 et 2 dans le chapitre 2. 

327 Selon les dires de commerqants locaux, plusieurs commerces ethiopiens ont ete soupqonnes de dissimuler des 
reseaux de prostitution, provoquant l’intervention des autorites et la fermeture des lieux concernes. 
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Enfin, contrairement au commerce indo-sri lankais, la part de la restauration et de 
l’alimentaire est marginale. En 2010, il n’existe que deux restaurants ethiopiens a Dora et deux 
boulangeries a Nab’a, sur les vingt-deux enseignes comptabilisees. L’articulation entre le genre 
et le type d’activite ne semble pas etre un element d’explication suffisant puisque le sex-ratio de 
la population sri lankaise est equivalent a celui de la population ethiopienne. Probablement, 
des aspects culturels interferent avec les logiques commerciales a l’ceuvre : la coiffure « afro » 
sophistiquee apparait comme une pratique esthetique centrale en Ethiopie et le salon de 
coiffure institue comme un lieu de sociabilites feminines dans le cadre d’une migration 
economique ethiopienne vers les pays arabes encore recente. On peut egalement faire 
l’hypothese que les reseaux d’ exportation de produits alimentaires ethiopiens ne sont pas aussi 
developpes et structures que ceux du monde indien 328 . 

Cette implantation, aussi soudaine, massive, que dispersee contraste avec celle des 
autres groupes dont la spatialisation du tissu commercial s’avere davantage concentree et la 
croissance plus moderee (carte 12 et graphique 8). On voit tout d’abord l’apparition de deux 
commerces soudanais, l’un a Nab’a - un salon de coiffure 329 - et l’autre a Dora - un tailleur -, 
qui participent a amplifier la diversite ethnique de cette place marchande. On retient 
egalement l’augmentation, il est vrai relative par rapport aux commerces ethiopiens, du 
nombre de point de vente indo-sri lankais et philippins, mais dans un perimetre restreint : ils 
sont tous implantes a Dora, Avenue Armenie ou dans la proximite immediate. De plus, la 
specialisation n’est pas aussi poussee que les ethiopiens, meme si une majorite d’ entre eux 
propose avant tout des produits alimentaires et de la restauration. Des Sri Lankais s’associent 
egalement avec des bijoutiers libanais. Enfin, certains commerces indo-sri lankais adaptent 
progressivement leur offre pour la combiner egalement avec des produits a destination de la 
population philippine, a l’instar de Pamma Indian Market et Atallah Est. Voyant la baisse des 
effectifs parmi la population sri lankaise, les commeryants tentent de conserver leur rentabilite 
en elargissant leur offre a l’Asie du Sud-Est. Aucun commerce indo-sri lankais et philippin ne 
ferme durant cette periode 2000-2010. 

328 L’Ethiopie sort alors de deux decennies de regime despotique pendant lesquelles les Ethiopiens n’ont pas le 
droit de sortir du pays. De plus, le systeme agricole est devaste par une reforme agraire inadaptee et une 
collectivisation calamiteuse ; les famines se succedent alors dans les annees 1970 et 1980 (GASCON 2008 : 143- 
144). Aujourd’hui c’est l’accaparement des terres par des investisseurs etrangers qui menace le systeme agraire 
ethiopien. 

329 C’est le salon de coiffure de Victor evoque dans le chapitre 4. 
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Le dernier aspect de cette expansion est la sophistication des activites exercees, par 
exemple l’import-export. Parmi les commerces evoques, certains s’engagent dans l’importation 
par conteneurs de grandes quantites de marchandises depuis l’Ethiopie, l’lnde et surtout 
Dubai 330 . Les enseignes plus modestes, toujours cantonnees au « commerce a la valise », 
s’alimentent done chez ces entrepreneurs dont l’activite comprend dorenavant a la fois la vente 
au detail et en gros. Parallelement, on assiste a la creation d’entreprises specialisees dans 
l’exportation des biens que les migrants envoient a leur famille, essentiellement via le transport 
aerien et communement appele « cargo ». Specialisees sur une destination, elles tendent 
generalement par la suite a diversifier leurs reseau pour tenter d’attirer une plus large clientele. 

Cependant, le commerce strictement ethnique n’est pas le seul a eriger Dora en une 
place marchande, en une centralite immigree. Des enseignes telles que Big Sale et Akil Bros, 
dont les produits - menagers, vestimentaires, esthetiques - sont de pietre qualite mais tres 
abordables, ainsi que des boutiques de telephonie mobile et internationale, font converger les 
migrants vers ce lieu ou ils accedent a une vaste gamme de services adaptes a leur pouvoir 
d’achat, voire qui leur sont explicitement adresses 331 . Si Western Union, Express Money et 
Moneygram y sont localises, e’est non seulement pour permettre aux Libanais d’echanger avec 
la diaspora, mais e’est aussi pour capter la clientele migrante nombreuse. De maniere directe 
ou indirecte, toute l’economie de Dora est influencee par cette dynamique, incitant alors des 
commer<;ants libanais a proposer en plus de leur activite initiale, des services et des produits 
exotiques divers pour attirer cette clientele etrangere - ce sont eux que j’ai nomme commerces 
« generalistes » 332 (carte 12). Mais plusieurs evenements vont fragibser cette economic et 
freiner son developpement pendant cette meme periode. 


330 « Ville-entrepot », « plate-forme de reexportation de marchandises », « veritable plaque-tournante [du] 
commerce transnational », « ville-hub mondialisee », « regional hub for ‘re-export’ » (BATTEGAY 2005 et 2007, 
BEAUGRAND et al. 2013, BERTONCELLO et al. 2009, VORA 2011), e’est a Dubai que viennent s’approvisionner les 
entrepreneurs etrangers qui n’ont alors pas besoin ou n’ont pas les ressources ni les moyens de se deplacer dans 
les pays de production - principalement l’lnde et la Chine. 

331 Affichant leurs prix defiant toute concurrence, j’ai pu observer des etrangers recrutes par ces grandes enseignes 
pour alpaguer dans leur langue d’origine les passants sur les trottoirs. 

332 Une simple epicerie peut ainsi vendre du pain traditionnel ethiopien. Les « commerces generalistes » vont 
avoir toute une gamme de produits et de services pour diverses nationalites. Ils ne visent aucun groupe en 
particulier. 


383 



II.1.2.b - 2006 et 2008, les crises politiques et economiques 


Le dispositif commercial ethnique est intrinsequement fragile. II est caracterise par une 
forte informalite - ouverture sans autorisation, non paiement des taxes municipales et 
professionnelles, recrutement d’une main-d’ oeuvre sans papiers. De plus il depend des 
dynamiques migratoires parfois inconstantes, et enfin c’est un marche tres concurrentiel avec 
des marges reduites etant donne les modestes revenus des travailleurs migrants. Il est done 
expose aux aleas economiques - inflation des loyers, augmentation des couts dans les pays 
d’ exportation, baisse du pouvoir d’achat et des effectifs d’une clientele mobile et instable. 
Autant dire que la guerre de l’ete 2006, les tensions politiques de mai 2008 et la crise 
economique mondiale qui demarre la meme annee vont entamer tout le dispositif commercial, 
quels que soient les groupes nationaux qui le composent, mais de maniere distincte. 

La guerre de juillet-aout 2006 entre Hezbollah et Israel paralyse tout le pays. Les 
bombardements et le blocus maritime israeliens bloquent tout mouvement depuis et vers le 
Liban par le port et l’aeroport. Seule la voie terrestre permet d’entrer et de sortir par la Syrie. 
Pendant la guerre, les migrants sont demunis et sans travail. Certains, terrorises, se terrent 
chez eux, parfois dans la banlieue Sud a proximite des secteurs bombardes. D’autres, comme 
certaines domestiques, sont abandonnes par leurs employeurs qui se refugient a distance des 
lieux de combat. Enfin, des milliers tentent de quitter le pays, pendant ou apres la guerre. A 
partir de cet evenement, le Liban rentre dans une ere d’instabilite et de tension politique 
accrues qui se conclue en 2008 par l’invasion armee de l’ouest de Beyrouth par les miliciens du 
Hezbollah et leurs allies 333 . 

Ce contexte entraine une reticence de la part des migrants a venir travailler dans un 
pays des lors considere comme dangereux, ou la situation politique et economique est aussi 
precaire et incertaine. Parallelement, au regard des traitements infliges aux femmes 
domestiques alors mediatises, plusieurs pays decretent un embargo en empechant leurs 
ressortissants de travailler au Liban par des voies directes et legales 334 . Des lors, les effectifs des 
migrants stagnent, voire diminuent fortement pour certaines nationalites comme les Sri 


333 Lire l’article de Vincent Vulin « Le Hezbollah a la croisee des chemins » (2009). 

334 Voir chapitre 2 
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Lankaises et les Philippines 335 . Les retombees de la crise economique mondiale qui debute en 
2008 contribuent a aggraver la crise libanaise. L’une des consequences notables dans le 
dispositif commercial est bien sur l’adaptation des commer^ants qui tentent de diversifier leur 
offre pour etre moins dependants d’une seule population et d’une seule activite. Mais l’autre 
est la fermeture inexorable de plusieurs enseignes, essentiellement ethiopiennes. Enfin, lorsque 
les « revolutions arabes » initiees en 2010 en Tunisie et en Egypte atteignent le Proche-Orient 
et plus specialement la Syrie voisine en 2011, cela affecte la situation economique au Liban. 


II. 1.3 - Le bilan de 2013 : concentration et redeployment du dispositif commercial 

Plusieurs elements doivent etre pris en compte pour saisir l’etat du commerce ethnique 
dans la banlieue orientale de Beyrouth en 2013. Comme cela a deja ete evoque plus haut, des 
crises pobtiques et economiques majeures, a differentes echelles et recurrentes, affectent le 
Liban depuis plusieurs annees. Le soulevement syrien de 201 1 et surtout le debut de la guerre a 
partir de 2012 debordent la frontiere qui separe en principe les deux pays. Le contexte regional 
est tendu ; le Liban connait une situation d’insecurite croissante. Essentiels au secteur 
touristique et done a toute l’economie nationale, en 2012 les gouvernements du Golfe 
deconseillent a leurs ressortissants de voyager au Liban 336 , tandis que le nombre de refugies 
syriens augmente. 

Parallelement la migration de travail evolue : si les effectifs semblent stagner, voire 
continuent a diminuer pour la population sri lankaise, la migration bangladaise connait quant 
a elle une hausse rapide 337 . Mais en regie generale, les conditions de travail au Liban se 
deteriorent et le chomage tend a croitre parmi les differentes categories socio-professionnelles, 
surtout dans les secteurs les moins qualifies ou la concurrence est rude entre migrants, entre 
migrants et refugies, entre ces derniers et les Libanais (LONGUENESSE 2015). Sans aucune 
protection legale, les revenus des migrants baissent alors, pour certains ils sont divises par 


335 Voir tableau A en annexes 

336 L’ interdiction est levee en 2014. Lire a cet egard la depeche publiee par le site Euronews « Le feu passe au vert 
pour le Liban » (CHIGNAC 2014). 

337 Consequence de la crise economique et politique, les revenus des Libanais chutent. Les exigences des 
Bangladais etant moins elevees que les autres nationalites presentes, on peut faire l’hypothese que Fimmigration 
d’une main-d’ceuvre moins chere est en partie liee a la crise. Voir chapitre 2. 
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trois 338 . D’autant plus qu’au meme moment, la demande continue et croissante de logement de 
la part des refugies provoque l’augmentation des loyers sur le marche locatif informel. Cela se 
repercute inevitablement sur le commerce ethnique dont la principale clientele n’a plus les 
moyens economiques de consommer tout en preservant un projet migratoire d’epargne et 
d’envoi d’argent a la famille ; une partie non negligeable ne parvient meme plus a payer son 
loyer et a subvenir a ses besoins essentiels - se nourrir, s’eclairer, se chauffer, se deplacer 339 . Par 
consequent, le dispositif commercial ethnique, deja fragile, se transforme encore, notamment 
par une acceleration des tendances deja observees durant la periode precedente. 


338 Voir par exemple le cas de Zulelka dans le chapitre 4. 

339 Selon une etude statistique realisee par l’American University of Beirut, la pauvrete s’est rapidement accrue au 
Liban depuis 2011. Aujourd’hui, on estime qu’environ un tiers des Libanais residants vivent sous le seuil de 
pauvrete, 80% des refugies syriens et palestiniens, et environ 95% des travailleurs migrants (SHOUFI 2015). Sur la 
periode 2008-2010, l’inflation atteint 25% pour les produits alimentaires de base et pour les transports, oscille 
entre 10% et 15% pour l’habillement et l’education (ABDALLAH 2013 : 14). 
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Graphique 6 : Le nombre de commerces ethniques a Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun en 

2013 


Source : Enquete de terrain (2010, 2012 et 2013) 
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Carte 13 : Les commerces ethniques a Bourj Hammoud, Dora et Karm al-Zeitoun en 2013 
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Sources : Fond de carte : Direction des Affaires Geographiques (2005) ; enquete de terrain (2010, 2012 et 2013) 
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II. 1.3. a - Premier constat : des evolutions distinctes selon les groupes nationaux 


- Le commerce ethiopien 

Un double processus transparait : la croissance numerique des commerces ethiopiens 
est stoppee (graphique 9), mais on assiste en meme temps a un redeployment vers le sud de la 
municipality principalement a Nab’a (carte 13). En effet, si a la fin des annees 2010 on compte 
vingt deux enseignes dont quatorze a Dora (en prenant en compte les deux ouverture- 
fermeture), en 2013 on en denombre vingt-et-une. Entre 2010 et 2013, huit ont ferme a Dora 
et dans les quartiers limitrophes, mais sept ont ouvert a Nab’a. A l’origine plutot continue et 
diffuse, l’implantation du commerce ethiopien est maintenant caracterisee par une bipolarite 
Dora-Nab’a. Les elements susceptibles d’expliquer cette evolution sont : d’un cote la 
concurrence entre des salons de coiffure nombreux et proches, et l’impact des crises politiques 
et economiques sur leur clientele ; et de l’autre les interventions repetees des autorites a Dora a 
partir de 2011 qui dissuadent les migrants de frequenter le quartier et qui persuadent les 
commer<;ants de deplacer leur activite dans des secteurs plus recules. Cependant, aucune 
information ne permet d’affirmer que ce sont les memes qui ont delocalise leur activite. Enfin, 
si certaines enseignes disparaissent, d’autres adoptent une strategic de developpement 
compliant multiplication des points de vente et diversification de leur activite. Un commer^ant 
peut detenir un salon de coiffure et un restaurant, mais pas forcement dans le meme quartier. 

- Le commerce indo-sri lankais 

Aucune fermeture n’est constatee (graphique 9) et la combinaison entre commerce 
indo-sri lankais et philippin est maintenue Avenue Armenie, elle est meme renforcee avec la 
diminution constante des effectifs sri lankais. Concomitamment, trois nouvelles enseignes 
ouvrent entre 2010 et 2013, dont une constitue l’extension d’un restaurant deja bien installe 
dans le paysage local. Si jusqu’a present la population est surtout originaire du sud de l’lnde et 
du Sri Lanka, l’un des nouveaux commerces ouverts en 2011 au coeur de Dora est en revanche 
l’oeuvre d’un Indien du Pendjab 340 (Etat septentrional frontalier avec le Pakistan). Enfin, un 


340 Aucune information ne me permet neanmoins d’affirmer qu’il existe une transformation des circulations 
migratoires depuis l’lnde. 
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tailleur indien, originaire quant a lui de Madras, a ouvert son atelier dans une petite rue a 
l’ecart de Dora. Mais de maniere generale, le dispositif reste concentre dans ce quartier ; aucun 
processus de diffusion vers d’autres secteurs de la banlieue n’a ete releve. 


- Le commerce philippin 

Le tissu commercial philippin suit peu ou prou la meme tendance, avec une 
concentration spatiale encore plus prononcee, notamment dans une rue adjacente a l’Avenue 
d’Armenie ou deux commerces ethiopiens et une societe d’exportation ont definitivement 
ferme, laissant la place a deux nouvelles enseignes Philippines. Le dimanche, cette rue est 
d’ailleurs devenu un lieu de rassemblement de la population philippine qui s’installe sur les 
trottoirs, surtout au moment du dejeuner, pour manger, discuter 341 . En revanche deux 
enseignes ont ferme : une boite de nuit accusee par les autorites d’abriter un reseau de 
prostitution 342 et la boutique de Karm al-Zeitoun pour une raison inconnue 343 . Ces deux 
fermetures accentuent encore davantage l’impression de concentration du commerce 
philippin dans le quartier de Dora 344 . 


- Le commerce soudanais 

Le tissu commercial soudanais connait peu de changement. Seul un nouveau 
commerce - une petite epicerie de produits exclusivement soudanais - ouvre dans une ruelle 
de Dora. A ma connaissance, ce tissu commercial est davantage present dans la banlieue Sud 
ou se sont implantes des restaurants, notamment a Jnah. 


341 Cela evoque l’ambiance decrite par Laurence Husson lors des rassemblements des migrantes Philippines et 
indonesiennes le dimanche a Hong Kong (HUSSON 2013 : 103-104) 

342 Lors de mon terrain en juin 2013, un scelle judiciaire est meme pose sur la porte d’entree. 

343 Peu de Philippines resident a Karm al-Zeitoun, majoritairement habite par des Ethiopiennes et des Bangladais. 
Cela contribue peut-etre a expliquer cette fermeture. 

344 Mais comme precise plus haut, le tissu commercial philippin connait une double polarite : Dora et Hamra 
(DAHDAH 2012). 
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- Le commerce bangladais 


Si Ton revient aux donnees statistiques 345 , on constate que la categorie « Asiatiques non 
arabes » a triple a la fin des annees 2000, passant d’environ 10 000 individus en 2007 a plus de 
32 000 individus en 2009. Or la quasi-totalite de cette hausse doit etre attribute aux migrants 
bangladais travaillant dans l’entretien, la domesticite et le secteur industriel. A la suite, le 
commerce bangladais s’est rapidement developpe a Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun entre 
2011 et 2013 : trois enseignes ont ouvert a Dora, Nab’a et Karm al-Zeitoun, et deux vendeurs 
ambulants sont presents le dimanche sur les trottoirs de la rue d’Armenie. Selon l’un d’eux, 
interroges en juin 2013, ils etaient plus nombreux en 2011, mais la plupart a ete expulsee par 
les auto rites durant l’hiver de la meme annee 346 . Et c’est d’ailleurs au meme moment 
qu’apparait le marche bangladais de Sabra. Est-ce la un effet de « vases communicants » ? 
Parmi les commer<;ants du marche de Sabra, certains affirment que c’est a la faveur de ces 
expulsions dans la banlieue orientale que de nouveaux vendeurs viennent s’installer dans ce 
quartier meridional de Beyrouth. Parmi les vendeurs, ceux qui ont ete interroges le refutent. 
Quoi qu’il en soit, le climat politique et securitaire va destabiliser la banlieue orientale pendant 
plusieurs mois. 


II.1.3.b - Deuxieme constat : les consequences notables de l’instabilite politique sur les 
dynamiques marchandes 

La deterioration du climat politique libanais en lien avec les mouvements populaires en 
Syrie (2011) puis le declenchement de la guerre (2012) ont un impact direct sur une situation 
securitaire locale deja precaire. La banlieue orientale de Beyrouth etant un espace marque par 
une pauvrete croissante, par la coexistence de differents partis politiques et factions armees, 
parfois allies parfois rivaux, l’arrivee massive de milliers de refugies arabes et kurdes de Syrie se 
traduit par une tension et des violences accrues. Arguant d’un imperatif de securisation de la 
capitale, l’Etat, qui tente de rassurer la population libanaise et les gouvernements des pays du 
Golfe, envoie alors l’Armee dans les territoires qui lui sont facilement accessibles, dont la 
banlieue orientale. 

345 Tableau A en annexes et graphiques chapitre 2. 

346 Ce dernier n’a pas souhaite m’expliquer comment il a pu conserver sa place. 
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Consequence de provocations et d’incidents repetes entre des groupes kurdes, libanais- 
armeniens et le Hezbollah, l’armee intervient a Bourj Hammoud afin d’interpeller les individus 
susceptibles de semer des troubles. A l’ecart de toute forme d’appartenance partisane et encore 
moins impliques dans des actions armees, plusieurs centaines de migrants de toutes origines 
sont pourtant arretes durant l’hiver 2011-2012, de fa<;on violente et arbitraire, qu’ils soient en 
situation reguliere ou irreguliere 347 . 

Postee en permanence avec un vehicule blinde sur le rond-point de Dora ou par des 
interventions ponctuelles assimilables a des rafles, ou des « captures » pour reprendre le terme 
employe par Marc Bernardot (2012), l’Armee instaure un climat de peur et de mefiance dans 
cet espace marchand. De plus, les autorites imposent une fermeture administrative a de 
nombreux cafes accuses de trafics de drogues et de prostitution. Les migrants qui frequentent 
habituellement Dora ou y resident desertent le quartier par peur de se voir interpeller. 
Parallelement, de nombreux commerces ethiopiens ouvrent a la meme periode a Nab’a, 
justement pour se rapprocher des migrants qui resident de plus en plus a l’ecart des quartiers 
les plus exposes a l’intervention des autorites. Or, en juillet 2012, ces dernieres declenchent ce 
qu’elles nomment le « mois securitaire » et intensifient les operations militaires a Dora, mais 
egalement a Nab’a. Des militaires patrouillent regulierement dans le quartier et arretent des 
migrants, parfois a leur domicile sur denonciation du voisinage 348 . Les rues se vident, les 
migrants se cachent et rejoignent leur lieu de travail aux aurores par des chemins detournes 
pour se soustraire aux patrouilles. Dans la torpeur de Fete 2012, il regne dans la banlieue 
orientale comme une ambiance de couvre-feu. Voici un extrait de carnet de terrain qui relate 
cette periode : 


« Les rafles se succedent a Nab’a et Dora depuis deux semaines, surtout les samedis apres-midi 
et les dimanches. V ambiance dans les quartiers est tres calme, trop calme comparee a 
d’habitude. Tres peu de migrants circulent dans les rues et beaucoup ne viennent plus au corns 


347 Selon des migrants interroges, les autorites agissent de la sorte afin de distinguer les migrants ayant un vrai 
kafil de ceux qui travaillent au Liban a l’aide d’un kafil fictif. Si l’employeur ne se manifeste pas lors de la 
detention, alors les autorites concluent que le migrant a obtenu un permis de travail a l’aide d’un prete nom. 

348 II faut rappeler qu’au meme moment, la Municipality de Bourj Hammoud fait pression sur les proprietaries 
pour denoncer et expulser les locataires irreguliers, notamment les Syriens et les migrants. Voir chapitre 5. 
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de frangais que je dispense au centre de Nab’a. Je contacte les etudiants pour prendre de leurs 
nouvelles. Teejay, un migrant nigerian sans papier, me raconte qu’il a peur, et qu’il ne sort que 
pour se rendre a son travail. II a ete oblige de courir pour echapper a une patrouille de I’armee a 
Ventree de Nab’a. Les autorites attrapent indistinctement les migrants dans les transports en 
commun ou a Ventree des quartiers, notamment Nab’a ou ils ne rentrent pas vraiment car c’est 
un quartier tenu par les partis Amal et Hezbollah. Les migrants se sentent cernes de toute part 
et craignent de sortir, meme pour faire leurs courses. » 

8 Juillet 2012 


Lorsque j’interroge les commer^ants sur les consequences de cette politique pour leur 
activite, ils s’en plaignent vivement puisqu’elle fait fuir leur clientele sans s’attaquer aux causes 
reelles de l’insecurite, avec laquelle les migrants n’ont pourtant aucun lien. Selon eux, la guerre 
en Syrie sert uniquement a justifier des modalites d’ intervention exceptionnelles, mais a 
l’efficacite relative. L’arrestation des travailleurs etrangers avec des moyens disproportionnes 
permet de masquer l’incapacite des autorites a poursuivre les individus veritablement 
responsables de l’instabilite et de l’insecurite qui regnent dans ces quartiers depuis plusieurs 
annees. En outre, cette intrusion des forces de l’ordre j usque dans les secteurs les plus recules 
permet egalement a des agents publics de soumettre les etablissements a leurs pratiques 
corruptives. Ainsi, l’un des commer<;ants rencontres a Nab’a m’a explique comment les 
representants de la Surete Generale ont mis en place un systeme d’ extorsion des commerces 
ethniques dans la banlieue Est, surtout dans les quartiers ou l’informalite domine : 


« Les autorites a Dora, elles affichent leur pouvoir, elles represented VEtat, les gens les 
regarded, elles font leur travail avec un minimum de serieux, meme si elles touched aussi de 
V argent pour fermer lesyeux. Mais quand les agents de la Surete Generale viennent a Nab’a, ils 
viennent surtout pour le bakchich car ils saved qu’en venant arreter les migrants sans papiers 
dans les magasins, les commergants vont tout faire pour les en empecher sinon ils ont la 
reputation du magasin ou Von arrete les etrangers. (...) Ici personne ne dit rien car tout le 
monde est un peu hors la loi. Rien nest vraiment declare, tout le monde emploie des Syriens et 
des migrants, ne paie pas les taxes, ne declare pas ses revenus. Alors quand un agent vied, on 
paie cinq cents dollars, puis il le dit a son copain, qui vied a son tour pour avoir cinq cents 
dollars. Nous avons beaucoup de problemes avec la Surete Generale, il y a beaucoup de 
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corruption et ils peuvent etre violents. Avec les agents municipaux ce nest pas pareil. Bien sur 
tu dois leur donner a manger gratuitement, mats ils ne demandent pas d’argent. Ils ne 
regardent pas ce que tufais, qui tu emploies. Ils ne disent rien. » 

Nab’a, septembre 2012 


On peut done faire l’hypothese que les autorites officielles n’ont pas reellement interet a 
voir ces quartiers adopter des pratiques plus legales ni la securite s’y installer puisque 
l’instabilite et l’informalite profitent directement aux agents publics grace au chantage et a la 
corruption. D’ailleurs, contrairement a Dora ou une presence militaire est maintenue sur le 
rond-point - hommes en tenue et en armes et un vehicule blinde -, les autorites ne se 
montrent que tres sporadiquement a Nab’a et pas toujours avec l’uniforme qui atteste de leur 
fonction officielle. 

Les rafles sont interrompues a la fin du mois de septembre de la meme annee (ce qui 
correspond a la fin de la periode estivale censee accueillir les vacanciers de la diaspora et 
etrangers). L’intrusion des militaires et des gendarmes s’arrete egalement a Nab’a. Les 
migrants reviennent alors progressivement a Dora. Le quartier retrouve son statut de 
« centralite » frequentee par des migrants de diverses nationality qui viennent consommer, 
flaner, se rencontrer, se montrer. Mais les commer<;ants pointent les consequences 
importantes de ces arrestations sur leur chiffre d’affaire, pour certains elles sont meme fatales. 
N’ayant pas la resilience suffisante face a une telle chute de leur activite, ils sont done 
nombreux a fermer. 


II.1.3.C - Troisieme constat : un paysage urbain durablement transforme par le dispositif 
commercial multiethnique 

Malgre ces coups de boutoir contre la presence des migrants dans la banlieue orientale 
justifies par le contexte politique, et une crise economique qui affecte le dispositif commercial 
dans son ensemble, le systeme marchand ethnique semble s’inscrire durablement dans le 
paysage de Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun. Neanmoins, cette inscription n’est pas 
homogene. Cette mise en perspective cartographique et chronologique a done permis de 
degager trois grandes tendances inherentes a cette dynamique commerciale : 
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1) Outre Dora, d’autres quartiers abritent des commerces ethniques, notamment Nab’a et 
Karm al-Zeitoun. Cependant certains restent quand meme a l’ecart de cette dynamique 
(cartes 11, 12 et 13). Les exemples les plus flagrants sont Nor Marach et Arax ou, 
comme cela a deja ete evoque dans le Chapitre 3, les autorites ne souhaitent pas voir les 
migrants s’y installer afin de preserver l’armenite des lieux, ces quartiers etant erige en 
vitrine, en symbole de l’identite communautaire et politique armenienne. Cette 
position de principe semble etre suivie d’effet puisqu’aucun commerce ethnique n’y a 
ete recense. 

2) La spatialisation du dispositif commercial et de son evolution 
concentration/dispersion, ouverture/fermeture - contraste selon les groupes 
nationaux. Cela est certes en lien avec revolution des migrations, mais egalement avec 
la strategic des entrepreneurs dans un contexte de tensions politiques et economiques. 
Or l’interet suscite par des reussites economiques soudaines a eu pour consequence la 
multiplication des enseignes et d’activites identiques, a l’origine d’un environnement 
tres concurrentiel qui, en un laps de temps tres bref et sous les coups des differentes 
crises, a entraine la fermeture de nombreuses enseignes, principalement les plus 
modestes. Malgre tout, le dispositif commercial a globalement resiste, il s’est meme 
etendu et diversifie. 

3) Le processus de transformation par le commerce ethnique de cette place marchande a 
ete continu et jusqu’a present irreversible, nonobstant les obstacles qui ont done 
empeche une evolution lineaire. Bien davantage que tous les autres secteurs, e’est 
desormais tout le quartier de Dora qui vit au rythme de la migration internationale et 
des pratiques des migrants, certes avec les fragilites inherentes a cette specialisation. 
D’ailleurs, comme en attestent les images ci-dessous (photos 26a a 26j), le tissu 
commercial multiethnique est devenu un element majeur du paysage urbain de ce 
quartier. 
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Photo 26a a 26j : Enseignes composant le tissu commercial multiethnique de Dora 

(Credit: AD 2010-2013) 



a) fipicerie et restaurant pour le monde indien 
et les Philippines 




c) Restaurant philippin 



d) Salon de coiffure ethiopien 



e) Entreprise d'export 


b) Magasin indo-sri -lankais 
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f) Commerce pour le monde indien et les Philippines 


g) Boutique et salon de coiffure ethiopien 



i) Restaurant indo-sri lankais et agence de transfert 
monetaire 


h) fipicerie et actrvite d'export vers l'f.thiopie 


j) Enseigne generaliste d'informatique, de telephonie 
et produits alimentaires exotiques 
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Comme je l’ai deja evoque, le dispositif commercial ethnique resulte done d’une 
diversity de trajectories individuelles. Dans ce dispositif en constante transformation, les 
precurseurs sont toujours en place. Ils ont participe a sa creation, a sa structuration, 
essentiellement a Dora, avec des ramifications qui s’etendent au-dela. Tous ont justifie le choix 
de leur localisation dans la banlieue orientale a la fin des annees 1990 et au debut des annees 
2000 par la « structure d’opportunites » (Waldinger, Aldrich et Ward 1990 cite par Torres 
Perez 2007) qu’offre alors ce secteur de Beyrouth : le niveau de vacance des locaux 
commerciaux alors eleve et subsequemment celui des loyers tres bas ; les migrants qui resident 
a proximite ; la facile accessibility grace a la desserte des transports en commun. Ce faisant, ils 
ont pu ouvrir leur enseigne avec une mise de depart relativement modeste dans un espace 
populaire et marchand en pleine mutation et en quete de nouveaux investissements. Cela a eu 
un effet d’entrainement : voyant cette economic prosperer et 1’immigration continue de 
travailleurs etrangers, d’autres commer^ants sont apparus, participant a accentuer ce processus 
de concentration des commerces ethniques, malgre des loyers desormais eleves du fait de la 
demande croissante. 

Lorsque Ton pose la question a ces nouveaux venus sur les raisons de leur implantation 
dans la banlieue orientale et surtout a Dora, ils mettent tous en avant ce qui caracterise 
desormais ce secteur de la ville : sa centralite et la concentration des enseignes ethniques, et 
incidemment la visibility et les economies d’echelle heritees des pionniers. Les « structures 
d’opportunites » evoluent sans cesse (Adrich et Waldinger 1990 : 114). Lors de l’entretien 
avec le gerant du magasin indien Jimmy Fast Food situe a Dora, ce dernier repond alors sans 
detour : « id e’est le souk des migrants, e’est central, tous les etrangers viennent y faire leurs 
courses. Si on veut gagner de I’argent, oui e’est possible ailleurs, mais e’est surtout ici que f a se 
passe ! » (septembre 2012). Mais comment s’inserer dans une centralite ou l’offre est deja 
abondante, ou les prix des loyers sont maintenant eleves et ou la legalite contraint les migrants 
dans leur volonte de se positionner comme des acteurs cles du secteur ? Afin de repondre a 
cette question, il s’agit maintenant de depasser cette seule entree temporelle et cartographique 
et de s’interesser plus precisement aux conditions de developpement de ce dispositif a partir 
des strategies deployees par les differents commer^ants. 
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II. 2 - La transformation du dispositif marchand. Strategies, concurrence et 

professionnalisation 

II faut rappeler que dans le cadre de la kafala les travailleurs migrants n’ont pas le droit 
d’exercer librement une activite commerciale ni d’ avoir acces a la propriete immobiliere sans 
acquerir un autre permis de travail 349 , de demander des autorisations prealables et de s’associer 
avec un Libanais 350 . En outre, etant donne leur confinement dans les niches professionnelles 
disqualifies, il leur est difficile de reunir le capital financier necessaire - par fond propre ou 
par emprunt - pour initier une entreprise commerciale. Ce sont la deux obstacles majeurs que 
doivent contourner les migrants et les migrantes. A l’inverse, et bien qu’appartenant en partie 
a des categories sociales modestes, les Libanais impliques dans le commerce ethnique ne 
connaissent pas de facto ni de jure les memes difficultes. Cependant, ils doivent faire face a 
d’autres enjeux : connaitre les gouts et les pratiques, apprendre la langue et devenir une 
personnalite de confiance aupres de la clientele migrante visee quand bien meme ils lui sont 
etrangers. Afin de s’affranchir de ces obstacles juridiques, economiques et sociaux, des 
systemes dissociation de differentes natures vont alors se nouer. 


II. 2.1 - S’associer. Un seul objectif, des combinaisons variables 


Entre 2012 et 2013, j’ai realise onze entretiens avec des gerants. J’ai egalement essuye 
plusieurs refus de la part d’interlocuteurs tres mefiants, surtout a la suite des evenements de 
l’ete 2012. Lors de ces entretiens j’ai tente de retracer l’histoire de chaque enseigne a partir du 
parcours des gerants, les difficultes rencontrees dans leur demarche entrepreneuriale, les 
collaborations et la concurrence, leur strategic, leurs objectifs a court terme et leurs ambitions 
a plus long terme. Si tous ont refuse de discuter en detail de leur bilan economique - chiffre 


349 Toujours dans le cadre de la kafala qui encadre la migration des ressortissants etrangers et leur insertion sur le 
marche du travail libanais. 

350 Gilbert Beauge (1986) revient sur ces formes dissociations dans les pays du Golfe ; elles sont comparables au 
systeme mis en place au Liban : « La contrepartie perdue par le kafil peut consister en une somme forfaitaire, 
lorsqu'il s'agit par exemple de la location d'un local a usage commercial, ou bien d'un pourcentage preleve sur les 
benefices ou le chiffre d'affaire, lorsqu'il s'agit d'une activite artisanale ou commerciale. Dans ces deux cas, et en 
I'absence d'un « interessement » direct du kafil a la marche des affaires, il s'agit pour lui d'apparaitre comme un 
« prete-nom » et de monnayer ce « service » : les proprietes dont dispose un etranger (locaux, camions, outillage, etc.) 
seront declarees « au nom » du kafil ou partiellement au nom de I'un ou de I'autre, conformement aux dispositions 
qui regissent le montant obligatoirement detenu par un ressortissant national dans le capital d'une affaire. » (1986 : 
113) 
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d’affaire, benefices, pertes, marges ce qui m’aurait permis d’evaluer le poids de ce secteur 
d’activite a l’echelle locale, il est cependant possible de mettre en exergue quelques enjeux 
inherents a ce dispositif commercial a partir de ces entretiens (tableau 9). 


Tableau 9 : Les commerqants de Bourj Hammoud et Karm al-Zeitoun interroges 


(Enquete de terrain 2012) 


Nom du 

commerce 

Quartier 

Clientele visee 

Nationalite du 

proprietaire 

(de fait ou officiel) 

Nationalite 

du/de la 

conjoint- e 

Date 

d’ouverture 

Atallah Est. 

Dora 

Asiatique 

Libanaise 

(homme) 

Libanaise 

1997 

Pamma 

Indian Market 

Dora 

Asiatique 

Libanaise 

(femme) 

Indienne 

1999 

Gigi Shop 

Dora 

Ethiopienne 

Libanaise 

(homme) 

Libanaise 

2004 

Khayat Dora 

Dora 

Asiatique et 

africaine 

Soudanaise 

(homme) 

Sri Lankaise 

2006 

Marta Beauty 

Salon 

Dora 

Ethiopienne 

Libanaise 

(homme) 

Ethiopienne 

2007 

Cyrenne Shop 

Dora 

Philippine 

Libanaise 

(homme) 

Philippine 

2009 

Jimmy Fast 

Food 

Dora 

Asiatique 

Libanaise 

(femme) 

Indienne 

2011 

51 

Dora 

Asiatique 

Indienne 

(homme) 

- 

2011 

Johny Shop 

Bourj 

Hammoud 

Ethiopienne 

Palestinienne 

(homme) 

Ethiopienne 

2002 

Four de 

Brahim 

Nab’a 

Ethiopienne 

Egyptienne 

(homme) 

Ethiopienne 

2006 

Charly Cargo 

Karm al- 

Zeitoun 

Ethiopienne 

Libanaise 

(homme) 

Libanaise 

1997 


Comme cela a deja ete mentionne, la place des Libanais dans le systeme marchand de la 
banlieue orientale est essentielle et la possibilite pour les travailleurs migrants d’y exercer cette 
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activite est fortement contrainte par le cadre legal. Comme le montre le tableau precedent, sur 
les onze commerces qui ont pu faire l’objet d’un entretien, sept sont detenus par des Libanais. 
Autrement dit, ils sont physiquement presents en tant que gerants et se sont presentes en tant 
que proprietaires du lieu. Les quatre autres gerants sont de nationality egyptienne, indienne, 
palestinienne et soudanaise. Ils disent detenir des papiers officiels qui attestent de leur droit de 
propriete et de l’enregistrement de leur activite aupres des autorites locales. Parmi eux, le 
Soudanais et l’lndien sont des tailleurs qui travaillent seuls dans deux petits ateliers qui font 
office de point de vente. Le premier est marie avec une Sri Lankaise qu’il a rencontree a 
Beyrouth. Le second est celibataire et reside dans une piece attenante a son lieu de travail. Si 
Ton ecarte ces deux artisans, sur les neuf commer^ants restant, six sont maries avec des 
ressortissants originaires d’Ethiopie, d’Inde et des Philippines. Au-dela de la mixite des 
couples 351 , il apparait que la nuptialite est un element central des strategies elaborees pour 
s’affranchir des obstacles precedemment enonces et se positionner alors dans le dispositif 
commercial. 


II. 2. l.a - Faire alliance pour gagner en legitimite 

A la lecture du tableau 9 on remarque que six commer<;ants libanais, egyptiens et 
palestiniens, proprietaires patentes de leur boutique, sont maries avec des ressortissants 
etrangers. Parmi ces commer^ants, quatre sont des hommes et deux des femmes. La difference 
de sexe est importante a souligner car elle implique des strategies croisees qui repondent aux 
obstacles que chacun doit respectivement affronter et qui sont adaptees a un contexte 
migratoire plus global. Autrement dit, pour pouvoir se faire une place dans le paysage 
ethiopien ou philippin a Beyrouth, compose presque exclusivement de femmes, un 
entrepreneur arabe doit obtenir la confiance d’une clientele plutot reticente a traiter avec un 
homme inconnu et exterieur au groupe national. 

L’un des moyens mis en oeuvre pour depasser cette mefiance et acquerir une legitimite 
au sein du groupe peut etre avant tout le recrutement d’une personne appartenant a ce groupe. 
Embauchee dans la boutique, le salon de coiffure, le restaurant, elle est un gage de confiance 

351 Ce qui peut constituer un sujet de recherche a part entiere au regard du racisme et des prejuges qui ont cours 
au sein de la societe libanaise. 
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pour la clientele d’ailleurs en partie constitute par le reseau social de l’employe-e. C’est une 
pratique tres repandue parmi tous les commerces, ethniques ou non, qui souhaitent attirer une 
population chalande etrangere. Des enseignes tels que Gigi Shop, Charly Cargo ou encore 
Atallah Est., dont les gerants ne sont pas maries avec une Ethiopienne ou une Philippine, 
optent done pour cette strategic de recrutement. Ils acquierent egalement des rudiments de 
langage - en amharique ou filipino - au contact de leurs recrues et de leur clientele. En plus de 
leur historicite, ces deux aspects renforcent leur legitimite. 

Pour les autres, la mise en avant de la relation conjugate entre le commer^ant et une 
ressortissante de la clientele ethnique ciblee est privilegiee. De fait, lors des entretiens, quatre 
gerants - Four de Brahim, Johny Shop, Marta Beauty Salon et Cyrenne Shop - ont 
immediatement evoque leur mariage avec une femme etrangere. II est meme frequent de voir 
accrochees au mur des boutiques les photos de famille, avec femme et enfants nes de cette 
union, comme une preuve d’engagement et d’integrite, de legitimite et d’integration. 
Cependant, les personnes interrogees n’ont pas souhaite s’epancher davantage sur le sujet et 
pour ma part je n’ai pas voulu m’aventurer encore plus dans ce qui se joue a la frontiere de 
l’intimite. II est neanmoins essentiel d’apprehender les logiques qui animent les strategies de 
ces couples mixtes dans une perspective marchande. Car a mon sens, dans cette relation les 
spheres privee et commerciale sont entremelees selon deux schemas principaux : soit la 
rencontre est prealable a la demarche commerciale, puis l’idee d’une entreprise conjointe 
emerge dans un deuxieme temps ; soit un commer<;ant demarre son activite marchande 
ethnique, puis la rencontre avec une migrante lui offre l’occasion de gagner en legitimite et de 
profiter du reseau social de cette derniere. 

Dans la pratique, ces deux schemas peuvent se traduire par un effacement relatif du 
commer<;ant au profit de son epouse a qui il confie directement la gestion du commerce - 
notamment lorsqu'il exerce une seconde activite, mais encore dans les salons de coiffure ou la 
presence masculine n’est pas vraiment appreciee. Cela se repercute sur le nom de l’enseigne 
qui met en avant le nom de l’epouse, tel que Marta Beauty Salon et Cyrenne Shop. Ou alors, le 
commerijant profite du reseau social de sa conjointe sans pour autant qu’elle soit 
personnellement investie dans l’activite ou presente physiquement dans le lieu. Cela se traduit 
egalement dans le nom du magasin par la conservation du nom du proprietaire - Four de 
Brahim, Johny Shop. 
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Cette analyse des articulations entre nuptialite et commerce n’a pas pour objectif de 
juger de la sincerite des relations au sein des couples. En revanche, cela montre comment de 
fa<;on reciproque les commer<;ants comme les migrantes tendent a s’appuyer sur leurs 
complementarites pour pouvoir creer et/ou developper leur activite. Toutefois, parmi les 
commer^ants interroges, certains n’hesitent pas a denoncer ce qu’ils jugent etre du 
concubinage interesse. C’est particulierement le cas dans le dispositif ethiopien ou Ton a vu 
plus haut que le nombre d’enseignes croit rapidement, tout en connaissant une forte 
instabilite. Pour les gerants de Johny Shop et de Four de Brahim, tous les deux specialises dans 
le commerce ethiopien et maries a des Ethiopiennes, le constat est clair : si la concurrence est 
toujours plus rude, c’est bien a cause de ces jeux d’alliances ephemeres entre Libanais et 
Ethiopiennes qui generent en permanence l’ouverture de nouvelles enseignes. 


Le gerant du Four de Brahim 

« Oui, ily a beaucoup de concurrence entre les commerces ethiopiens, surtout sur les prix. Et g a 
ne se joue qu’a 250 LL 352 parfois. Pour les Libanais I’objectif est de coucher avec une 
Ethiopienne pendant six mois pour pouvoir ouvrir un commerce et la mettre dedans. Comme 
ga elle amene toutes ses amies et les amies de ses amies. Puis le Libanais la vire et se trouve une 
autre copine qui lui amenera encore une autre clientele. Mais ga ne marche pas toujours aussi 
simplement, ilfaut du savoir-faire en business et la plupart d’entre eux n’enregistrent pas leur 
commerce. Ils s’amusent en fait, ils ouvrent, se font un peu d’argent ou en perdent, puis ils 
ferment. » 

Nab’a, septembre 2012 

Le gerant de Johny Shop 

« II y a de la concurrence tres forte maintenant. [Les Ethiopiennes] ne respectent plus rien. Elies 
viennent chez toi, te demandent de Faide et puis elles disparaissent. Tu entends parler d’elles 
par leur copain avec qui elles ont ouvert un magasin. Des qu’une Ethiopienne rencontre un 
Libanais, elle ouvre une boutique dans le quartier. C’est devenu une sorte de mode. Je suis le 
premier a avoir ouvert un commerce ethiopien au Liban en 2002. Maintenant, je ne sais plus 


352 L’equivalent de 10 centimes d’euros 
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combien il y en a a Bourj Hammoud. Rien nest declare, tout estfait nimporte comment. » (Le 
tien est declare ?) « Bien sur, comment je ferais sinon pour importer de grandes quantites de 
marchandises ? J’ai enregistre mon magasin, sinon je ne peux pas avoir un tel volume 
d’activites. Les autres-la, ceux qui couchent avec une Ethiopienne pour avoir leur petite 
boutique, ils profitent de leur copine et de ses copines, qui partent et reviennent, pour ramener 
des marchandises. Ils demandent a la mere, a la tante, a la sceur de preparer un carton. C’est 
comme f a que f a marche ! » 

Bourj Hammoud, septembre 2012 


Assis a une terrasse de cafe a Dora, il m’a ete possible d’entendre des badauds projeter 
d’ouvrir un commerce ethnique par le biais d’une rencontre avec une migrante. Dans ce 
contexte populaire et dans le paysage de Dora domine par les enseignes a destination des 
migrants, cela constitue desormais une sorte d’aubaine commerciale qu’il ne faut pas negliger, 
ou une « mode » pour reprendre le terme du gerant du Johny Shop. De prime abord, et comme 
le laisse penser le temoignage du proprietaire du Four de Brahim, ce sont les Libanais qui, dans 
leur propre interet, sont a l’initiative de ces unions de circonstances. Mais comme le sous- 
entend le second extrait d’entretien, il ne faut pas non plus negliger fimplication des migrantes 
dans ce qui peut devenir pour elles un echappatoire a une situation sociale et economique 
difficile, meme si cela releve de l’informel et de l’ephemere. Les migrantes sont done actives 
dans ces jeux d’alliance. Des Ethiopiennes et des Philippines se marient alors avec des Libanais 
et acquierent une position de commer<;ante, sinon d’epouse de commer^ant. Elles peuvent 
enfin demander la naturalisation et stabiliser leur trajectoire migratoire qui ne depend plus 
que de leur seul statut de travailleuse etrangere. Mais les hommes ne sont pas en reste. 
D’ailleurs, comme le montrent les enseignes Jimmy Fast Food et Pamma Indian Market, les 
migrants peuvent etre egalement a l’origine de ces entreprises commerciales, avec le cas 
echeant des modes de collaboration inverses a celle que je viens de presenter. 


II.2.2.b - Faire alliance pour se jouer de la legalite 

Sur les onze commerces inventories dans le tableau 9 (ci-dessus), deux sont 
officiellement detenus par des Libanaises mariees a des Indiens - Pamma Indian Market et 
Jimmy Fast Food. A Dora, ce sont les seules enseignes repertoriees qui presentent ce cas de 
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figure dans lequel les dimensions legales et le processus de legitimation sont dans une certaine 
mesure inversees. C’est-a-dire que contrairement a la situation precedente, le commer<;ant est 
deja detenteur d’un « capital social ethnique » (NlCHOLLS 2012) parce qu’il est lui-meme 
migrant. II peut ainsi s’appuyer sur son reseau de connaissances et sa notoriete au sein de son 
groupe national dont il connait deja les us et coutumes, les gouts, les modes, la langue. En 
revanche, en tant que migrant, il n’est pas en mesure d’ouvrir son propre commerce, sinon 
avec difficultes et a grands frais ; il recherche alors une « couverture » legale lui permettant 
d’exercer cette activite et potentiellement une association afin de la financer 353 . 

Ce faisant, les gerants de Pamma Indian Market et Jimmy Snack connaissent plus ou 
mo ins la meme trajectoire. Tous deux sont arrives au Liban au debut des annees 1990 et 
travaillent initialement dans le domaine de l’entretien, avant de gagner progressivement 
d’autres secteurs plus valorises. Enfin, a la faveur de leur union avec une Libanaise, ils ouvrent 
leur commerce a Dora ; une enseigne qui porte alors leur nom. 

Voir Fragment n°4 - entre 1 ’40 minutes et 3’20 minutes 

Ouvert en 2011, le magasin-restaurant Jimmy Fast Food est l’oeuvre d’un Indien 
originaire du Pendjab marie a une Libanaise. Lors de notre entretien, le commer^ant affirme 
clairement la repartition des roles entre lui et son epouse. Selon ses dires, si cette derniere est 
proprietaire « sur le papier », dans les faits, c’est a lui que revient toute la reussite de cette 
entreprise commerciale. 


« J’ai ouvert un commerce parce que des amis indiens insistent depuis longtemps pour que j’en 
ouvre un. Au debut j’etais tres reticent, car il faut beaucoup d’argent et la situation dans ce 
pays est difficile. Mais ils m’ont dit ‘tu es au Liban depuis vingt ans, tu connais beaucoup de 
monde, ga va marcher.’ Puis j’ai rencontre ma femme en 2006 et tout s’est debloque. J’ai mis du 
temps a trouver le local et reunir I’argent, mais j’ai reussi. (...) Et puis je trouve que c’est tres 
bien pour elle, comme ga elle ne reste pas a la maison, elle ouvre tous les jours, elle s’occupe 
quoi... Je la rejoins quand j’ai termine mon travail a I’ecole, vers 15h. (...) J’aime bienfaire du 
business ; c’est mieux que concierge et si ga marche tu peux fair e beaucoup d’argent. (...) Le 

353 Je n’ai pas obtenu d’informations sur la nature du financement. 
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magasin est declare au nom de mon epouse, comme f a je paie moins de taxe. S’il avait ete a 
mon nom, ce serait trop cher. C’est comme f a, c’est toujours plus complique au Liban pour les 
etrangers. Ilfautfaire avec. » 

Dora, septembre 2012 

Le responsable profite ainsi de son union maritale pour ouvrir son magasin sans payer 
toutes les taxes auxquelles doivent se soumettre les etrangers pour sejourner au Liban et y 
exercer le metier de commerpint. II s’accommode d’une juridiction discriminatoire en la 
contournant grace a son mariage. Selon ses dires, il est desormais detenteur d’une « ikamet 
jaouaze », soit un permis de sejour par mariage renouvelable gratuitement tous les trois ans 354 . 
Tandis que sans cette union, le renouvellement de son permis de sejour revient a mille dollars 
par an ; une ikami pour exercer en tant que commer^ant est encore plus chere. Tout en 
conservant son emploi officiel dans une ecole de l’agglomeration beyrouthine, le responsable 
de Jimmy Fast Food est en quelque sorte commer^ant de fait. Il a reussi a se faire une place a 
Dora grace a sa notoriete au sein de la population indienne. Il a recrute un vendeur permanent 
et deux cuisiniers presents les jours d’affluence qui accueillent une importante clientele 
masculine, principalement des employes des entreprises d’entretien de la capitale ; ils viennent 
generalement le dimanche pour se restaurer, faire leurs courses, appeler leur famille en Inde ou 
encore acheter des billets d’ avion. Lors de ces rassemblements dominicaux ou les hommes se 
parlent essentiellement en hindi, l’epouse libanaise, pourtant proprietaire officielle, n’occupe 
plus qu’une position tres subsidiaire ; de sexe masculin et indien, son mari, assis derriere le 
comptoir, devient des lors leur unique interlocuteur. 

Voir Fragment n°4 - entre 3’45 minutes et 4’ 15 minutes 

Le responsable de Pamma Indian Market est quant a lui l’un des instigateurs du 
commerce ethnique a Beyrouth. De vendeur ambulant sur les trottoirs de la rue d’Armenie il 
parvient a acheter un local et un bail commercial en 1999, qu’il n’a pas quitte depuis. Une 

354 « La loi libanaise dn 17 novembre 1925 amendee par la loi du 11 janvier 1960 sur la nationalite libanaise se 
trouve discriminatoire a I’egard des femmes en tant que femme d’une part, et mere de Vautre. En effet, la femme 
libanaise mariee a un etranger ne peut transmettre sa nationalite libanaise a son mari, ni a ses enfants - sauf si le 
pere est inconnu ou decede. Par contre, I’homme lib anais peut transmettre sa nationalite libanaise a son epouse 
etrangere apres un an de mariage, ainsi qua ses enfants. » (JOUNI 2011 : 4) 
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trajectoire qu’il doit en partie a son epouse libanaise-armenienne qui accepte d’enregistrer 
l’enseigne a son nom malgre les reticences de sa famille et de son environnement en general. 
Lors de l’entretien, elle pointe ainsi le racisme a l’encontre des etrangers, meme a Dora ou 
l’economie depend pourtant largement des migrants : « C’est vrai que le quartier a beaucoup 
change, mais il y a toujours du racisme. Les gens ne considerent pas les noirs comme des 
humains. Les mentalites doivent encore changer et la jalousie est tres forte vis-a-vis des etrangers 
qui reussissent. » (Septembre 2012) Si d’un cote, la reussite economique peut etre un vecteur de 
reconnaissance et d’insertion locale, de l’autre elle suscite egalement de la convoitise et de 
l’animosite a l’egard de ceux que Ton considere toujours comme des migrants, meme s’ils sont 
maries et etablis au Liban depuis plusieurs decennies. Malgre tout, Pamma Indian Market 
existe depuis bientot vingt ans grace a cette association. Il domine desormais le dispositif 
commercial aux echelles locale et nationale grace son offre diversifiee, a son positionnement 
dans l’importation de marchandises en grande quantite, et transcende meme les frontieres 
entre les differents groupes nationaux par le biais et de son activite d’evenementiel. J’y reviens 
plus bas. 

En dehors de cette articulation entre nuptialite et commerce afin de contourner la 
juridiction libanaise et gagner en « capital social ethnique » (Ibid.), l’importance du mariage 
dans le fonctionnement de l’economie ethnique n’est en rien specifique a Beyrouth ; on la 
retrouve dans d’autres contextes geographiques et migratoires 355 . En outre, ce ne sont pas les 
seules formes de collaboration entre etablis et migrants a Bourj Hammoud. Il existe egalement 
des entreprises dont le fonctionnement est base sur des partenariats plus « classiques » entre 
des Libanais et des etrangers, generalement des hommes. Le statut des associes etrangers est 
alors declare aupres de l’administration. Ces formes de collaboration se retrouvent par 
exemple dans le secteur de l’export ou « cargo » ; le partenaire etranger apporte ainsi son 
savoir-faire et ses connexions dans le pays de destination, et une legitimite aupres de la 
clientele migrante. Ces partenariats ont egalement cours dans les commerces de vente au detail 
et dans la restauration. Des migrants indiens, ethiopiens et philippins investissent en effet le 
secteur marchand, le collaborateur libanais etant en retrait sinon totalement absent. Sans avoir 
obtenu d’informations precises a ce sujet, on peut quand meme faire l’hypothese que ce 


355 Lire par exemple l’article de Christopher Nicholls sur les Chinois a Paris, Montreal et Bruxelles (2012). 
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dernier sert de prete-nom et beneficie par consequent d’une partie des gains 356 . Presents de 
longue date au Liban, les migrants sont parvenus a tisser un reseau social, a developper des 
collaborations avec des autochtones en vue d’un projet economique a l’origine de leur 
ascension sociale. 

Entre collaboration et concurrence, le dispositif commercial de la banlieue orientale a 
done fortement evolue depuis deux decennies. Une hierarchisation s’est instauree entre ceux 
qui ont les capacites financieres et ressources sociales d’elaborer des strategies toujours plus 
ambitieuses, qu’ils soient Libanais ou etrangers. Et des commer^ants plus discrets, moins 
entreprenants, aux ressources plus faibles, qui sont relegues au second rang du dispositif. 


II. 2. 2 - Employe, commer^ant, entrepreneur. Un dispositif desormais vertical 

Dans la banlieue Est, le dispositif commercial ethnique n’est pas homogene. On Pa 
souligne du point de vue de la diversite des groupes ethniques represents et des modes 
dissociation en vigueur, dont la nuptialite. Mais il n’est pas non plus homogene lorsqu’on 
observe les modes de fonctionnement des differentes enseignes et leurs trajectoires resultant 
des strategies mises en oeuvre par les gerants, que ce soit dans les rapports entre employeur et 
employes, et dans les strategies de developpement de l’activite commerciale. Un double 
processus de verticalisation du dispositif est en cours : social et entrepreneurial. Il s’agit ici de 
decrire et d’analyser le parcours des entrepreneurs qui ont progressivement acquis une place 
dominante au sein du dispositif. 


II. 2. 2. a - Ces « outsiders » employeurs et exploiteurs 

En effet, le dispositif se caracterise tout d’abord par une organisation sociale verticale 
de plus en plus marquee entre les migrants impliques. Les rapports de domination entre 
Libanais et migrants, finalement tres banals au regard du contexte, existent aujourd’hui entre 
les migrants dont les carrieres socio-professionnelles divergent progressivement au sein de 
l’economie ethnique. Entre un gerant indien et ses vendeurs, une responsable ethiopienne d’un 

356 Voir l’article de Gilbert Beauge sur la kafala dans les pays du Golfe (1986). 
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salon de coiffure et ses employees, la distinction s’affirme, avec son lot de solidarites et 
d’inegalites. Le systeme commercial ethnique n’est done plus seulement un monde de 
pionniers isoles, libanais ou etrangers, d’origine modeste qui tentent de se « bricoler » (De 
Certeau 1990) une mobilite sociale a la marge. II est devenu un secteur tres hierarchise, avec 
ses chefs d’entreprise qui ont des objectifs et des strategies de rentabilite, dont le travail sous- 
paye et/ou non declare. 

II est vrai que ces reussites economiques « produisent de la richesse et des emplois » 
(Serra DEL POZO 2007 : 95), pour des autochtones et des etrangers. Pour ces emplois, les 
recrues sont parfois issues du reseau familial - freres, soeurs, cousins, cousines -, ou extra 
familial - connaissances plus ou moins proches. Ils profitent alors de cette entreprise, lui 
apportent en parallele leur energie et leur savoir-faire, tout en esperant une remuneration a la 
hauteur de leur implication et de leur statut a priori privilegie de membre de la parente ou 
d’ami-e. L’ouverture d’un salon de coiffure ethiopien peut par exemple necessiter la venue 
d’une coiffeuse depuis l’Ethiopie ou le recrutement d’une connaissance deja presente au Liban. 
Cette embauche peut s’effectuer dans un cadre familial ou non 357 , ce qui peut sous entendre 
qu’elle est avantageuse en termes de conditions de travail pour l’employee. Or elle implique 
aussi des rapports de dependance, de domination voire d’ exploitation, a l’instar de tout 
dispositif marchand (AUDEBERT 2007, HARVEY 1996, SALL 2007). C’est vrai pour les 
entrepreneurs libanais et leurs recrues. Mais c’est egalement le cas lorsque le/la gerant-e 
etranger-ere d’un salon de coiffure ou d’un restaurant fait venir un parent ou un-e ami-e et 
l’emploie dans son commerce. II arrive alors que le permis de travail obtenu aupres des 
autorites ne corresponde pas au metier exerce 358 , voire que le permis de travail ne soit pas 
renouvele ; ce qui alimente la crainte de l’irregularite administrative et de l’incarceration en cas 
de controle. De plus, les salaires ne sont pas to uj ours verses, sinon pas a la hauteur des heures 
chomes ou du contrat (oral) negocie au prealable. J’ai pu observer ces rapports de domination, 
mais aussi des formes d’humiliation et de violences physiques, entre employeurs et employes, 
et entre employes en fonction de rapports de sexe et ethniques. Elies m’ont egalement ete 

357 Cette embauche peut egalement servir d’argument a la migration aupres de la famille restee au pays ou des 
autorites libanaises. 

358 Recrutee comme coiffeuse, vendeuse ou cuisiniere, une femme peut alors etre declaree aupres de la Surete 
Generale comme domestique. Cela permet d’economiser les frais supplementaires necessaires pour l’obtention 
d’un permis de travail adequat ou pour contourner un possible refus des autorites de faire venir une femme 
etrangere autrement qu’en tant que domestique. 


409 



rapportees directement par des migrants ayant fait l’experience du commerce a Dora, mais 
aussi indirectement pendant les entretiens avec les commer<;ants qui denoncent les pratiques 
abusives de leurs concurrents 359 . 

Pour reprendre la terminologie d’Howard Becker, les outsiders du debut - epouse de 
Libanais, vendeurs de rue, petit commer^ant d’un quartier peripherique - ont ainsi atteint, 
« sequence » apres sequence, le « haut de la hierarchie » (1985 : 128-129). Autrement dit, « ils 
sont consideres comme les exemples par excellence de la reussite professionnelle » (Ibid.), comme 
des insiders qui regnent aujourd’hui sur le secteur tres concurrentiel du commerce ethnique. 
Ethnique certes, mais la montee en puissance de ce domaine marchand, l’absence de veritable 
protection salariale corollairement a la nature des institutions publiques et a l’informalite dans 
lequel ce dispositif economique s’inscrit, semblent engendrer par ailleurs des pratiques de 
moins en moins ethiques 360 , mais l’ont-elles jamais ete ? 


II.2.2.b - De l’Avenue Armenie a la scene musicale. Concurrence accrue et nouvelles strategies 
commerciales 

En 2015, l’ouverture d’une enseigne ethnique dans la banlieue orientale est devenue un 
phenomene ordinaire. Les etablissements sont desormais nombreux et occupent dans leur 
majorite des creneaux banals - la vente de produits alimentaires et cosmetiques au detail, le 
salon de coiffure, la restauration -, et par consequent ils se font concurrence - la clientele se 
disperse et les prix stagnent. Pour maintenir leur position, l’exploitation d’une main-d’ oeuvre 
peu chere par les commer^ants ne suffit pas puisqu’elle est pratiquee par tous a des degres 
variables. Des lors, un commerijant doit deployer differentes strategies afin de fideliser sa 
clientele, en attirer une nouvelle et augmenter ses marges. Cela implique generalement la prise 
de risques financiers importants pour pouvoir multiplier les points de vente, en choisissant 
notamment des localisations inedites, mais egalement de se distinguer de ses concurrents par 
l’originalite des services et des produits proposes. Le premier volet, le processus de 

359 Dans un contexte concurrentiel a la fois en termes commercial et de legitimite, 11 est difficile de verifier 
l’exactitude des propos recueillis aupres de commerqants alors capables de denoncer les pratiques de leurs 
concurrents tout en etant susceptibles de les adopter par ailleurs. 

36° Q n re t rouve ces formes d’ exploitation dans des dispositifs commerciaux ethniques decrits ailleurs : le quartier 
de Russafa a Valence (Espagne) (TORRES PEREZ 2007), les Boliviens sur les marches itinerants de Buenos Aires 
(Argentine) (BABY-COLLIN et BRASSAMIN 2013) pour ne citer que ces deux exemples. 
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multiplication des enseignes, a bien eu lieu dans la banlieue orientale et au-dela. Le second 
volet, l’innovation en termes de produits et de services, reste encore peu repandu au sein du 
dispositif. Cependant, deux aspects confirment que cette tendance est amorcee : le 
developpement des activites d’import « en gros » et celles qui ont trait a l’evenementiel, 
autrement dit l’organisation d’evenements culturels et festifs payant pour les migrants. Ce 
faisant, on a assiste a un decrochage progressif entre les commer<;ants qui ont initie ce 
mouvement aspirant a devenir des entrepreneurs dont dependent les autres, c’est-a-dire ceux 
qui ne sont pas en mesure de suivre cette transformation et qui deviennent de facto des 
commer<;ants de second rang. 


- Devenir grossiste. Un pari risque mais lucratif 

La verticalisation du dispositif commercial resulte en partie de l’organisation d’une 
filiere d’importation de marchandises et la vente « en gros » par des entrepreneurs a des 
commerijants de taille plus modeste. Faire venir un conteneur depuis l’Ethiopie, l’lnde ou 
Dubai implique une logistique complexe et constitue ainsi un risque financier important que 
tous les marchands ne peuvent pas contracter. En effet, le cout d’importation d’un conteneur 
de produits indiens depuis Dubai revient a plusieurs dizaines de milliers de dollars selon sa 
taille, et bien sur la quantite et la qualite des marchandises transportees. Rassembler une telle 
somme n’est pas a la portee de chacun et en fonction du degre de legalite d’un etablissement 
tous n’ont pas acces au systeme bancaire officiel ni ne peuvent initier une activite de fret 
international. 

Plusieurs commer^ants deja declares localement ont cree une nouvelle entreprise 
specialisee dans l’import-export et Font enregistree aupres des autorites competentes - la 
Chambre de Commerce, les Douanes. Ces differentes etapes, incontournables, eliminent d’ores 
et deja une grande partie des acteurs du dispositif. De plus, il est necessaire d’acquerir du 
savoir-faire dans le negoce, d’en comprendre les rouages et d’ avoir des connexions dans le pays 
d’ exportation ou de reexportation, ce qui n’est pas aise. Pour ce faire, un entrepreneur doit se 
rendre personnellement sur place afin de rencontrer les fournisseurs, etablir les contacts 
indispensables au developpement de son reseau commercial. Par la suite, il peut traiter a 
distance avec les differents intermediaires et marchander les prix. A cet egard, des 
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commer^ants etrangers tel que le gerant de Pamma Indian Market beneficient d’un avantage 
s’ils peuvent s’appuyer sur un reseau de connaissances - des membres de la famille, des 
« amis » - deja etablis dans les pays de production ou de reexportation comme Dubai. De fait, 
Pamma est l’un des pionniers du secteur. 

Pamma Indian Market devient en 2001 Pamma Indian Market Entreprise. Le 
commerijant decide de ne plus vendre uniquement au detail, mais de devenir un acteur-cle de 
la vente « en gros » aux autres enseignes ethniques de la ville. Pour cela, il s’appuie sur son 
reseau familial et amical au Liban et en Inde, mais aussi parmi la migration indienne basee a 
Dubai ou il profite des facilites qu’offre l’Emirat en termes logistiques, fiscaux et commerciaux 
(BATTEGAY 2007 : 162-163). Son epouse le resume ainsi : 


« Nous avons cree Pamma Indian Market Entreprise en 2001. C’est une societe commerciale qui 
importe des produits indiens pour le magasin, mais aussi pour les autres commerces. Nous 
faisons du gros et du detail. Nous allons chercher des produits en Inde mais surtout a Dubai'. 
Nous preferons Dubai car c’est plus proche, plus petit et mieux organise, et a peine plus cher. 
Nous savons exactement ou aller. L’Inde, c’est trop grand et pour exporter vers le Liban c’est plus 
complique. (...) Ce sont des entrepreneurs indiens qui font du commerce avec Dubai, et nous 
allons chercher les produits la-bas, generalement tous les quatre a six mois. (fa depend du 
marche ici. En ce moment c’est difficile, nous subissons le ralentissement de I’economie. Done on 
se limite a deux conteneurs par an depuis Van dernier (...) Nous visons toutes les nationalites 
presentes au Liban, mais principalement les Bangladais, les Indiens, les Sri Lankais et les 
Philippins. Enfait, toutes ces nationalites consomment les memes produits, a peu de chose pres. 
Les Philippins c’est different, mais on leur propose aussi des produits. Et tout ga, on le trouve a 
Dubai. » 

Dora, septembre 2012 


Durant les annees 2000, seuls Atallah Est. et Pamma Indian Market Entreprise ont 
reussi a developper un reseau d’importation depuis Dubai. Les deux enseignes de la rue 
d’Armenie ont occupe durant cette periode une position privilegiee de revendeurs exclusifs du 
systeme commercial sud-asiatique. Des 2009, un troisieme protagoniste apparait a cet echelon 
du dispositif, Bobu Est., ne de la collaboration/union entre un Bangladais et une Libanaise. 
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Apres avoir ouvert un etablissement a Hamra, le couple decide d’ouvrir egalement a Dora et 
Sabra (ou j’ai pu interroger le frere de l’entrepreneur bangladais) et se place egalement sur le 
creneau de la revente de marchandises du monde indien importees depuis Dubai. Depuis, les 
trois entreprises se partagent cette branche d’activite. 

Les commerces ethiopiens ne sont pas en reste, meme si cette operation s’avere bien 
plus difficile a entreprendre entre l’Ethiopie et le Liban. En effet les reseaux ne sont pas aussi 
structures que ceux existant entre l’lnde et le reste du monde, et ce pour plusieurs raisons : 

• L’Ethiopie reste l’un des pays les plus pauvres de la planete ; 

• aujourd’hui enclave, le fret aerien reste prefere a celui par conteneurs 361 , les 
exportations coutent done plus cheres et restent limitees 362 ; 

• la migration ethiopienne n’est pas aussi nombreuse, dispersee et organisee que les 
migrations indienne, sri lankaise ou bangladaise, notamment dans les pays moyen- 
orientaux ; 

Les connexions commerciales et migratoires entre l’lnde et Dubai n’ayant pas leur 
pared pour l’Ethiopie, un commerijant beyrouthin est done oblige de se rendre a Addis-Abeba 
pour construire son reseau d’approvisionnement et d’ exportation. Cela comporte par 
consequent de nombreux surcouts et difficultes dans un pays qui s’ouvre tout aussi recemment 
que brutalement a l’economie de marche. Ainsi, le « commerce a la valise » est encore tres 
repandu au sein du tissu commercial ethiopien. Malgre tout, trois entrepreneurs essaient de 
developper une activite de grossiste - Charly Cargo, Johny Shop et Gigi Shop. Les deux 
premiers possedent desormais leur entreprise et leur reseau en Ethiopie, collaborant avec la 
compagnie aerienne Ethiopian Airlines, qui possede une ligne directe entre Addis Abeba et 
Beyrouth, pour importer des marchandises. Le troisieme tente en revanche de depasser les 
difficultes logistiques du fret par conteneur pour reduire les couts d’importation. 


« Pour qu’une entreprise marche aujourd’hui a Dora, elle doit etre au-dessus des autres. C’est- 
a-dire que si je garde la meme position, la meme activite de vente de disques et de cosmetiques, 
le salon de coiffure... je suis comme les autres, tu viens chez moi, tu vas ailleurs, e’est pared. Je 


361 Its doivent etre achemines par la route jusqu’a Djibouti avant d’etre exportes par bateau. 

362 Lire notamment l’article de Solene De Poix sur le grand marche d’ Addis Abeba, le Mercato (De POIX 2007) 
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dois changer de gamme, passer a une autre echelle et devenir le fournisseur de produits pour les 
autres commerces. C’est pour cela que j’ai decide de prendre un risque : importer un conteneur 
depuis Addis, ce qui est une premiere pour le commerce ethiopien a Beyrouth qui s’effectue 
traditionnellement par avion et en petites quantites. C’est plus cher et les marges sont plus 
petites. Avec un container, je peux baisser mes prix et attirer de nouveaux clients. (...) J’ai 
investi 70 000 dollars ! Le probleme est que le conteneur n’ est pas encore arrive, cela fait trois 
mois maintenant qu’il a du quitter Addis. Je pense que f a va marcher, mais dans un pays 
comme I’Ethiopie nous ne sommes jamais sur de rien. » 

Dora, Septembre 2012 


Le discours du gerant de Gigi Shop temoigne de la tres vive concurrence que se livrent 
les differents acteurs du dispositif commercial ethnique. Pour s’en affranchir et etre en mesure 
d’obtenir une rentabilite croissante malgre un contexte economique difficile, ceux qui en ont 
les moyens tentent d’acquerir la place tant convoitee de fournisseur, et done de s’arroger une 
position dominante en devenant incontournable. Cependant, dominer l’activite de fret n’est 
pas la seule strategic elaboree : l’organisation de fetes et de concerts a destination des migrants 
constitue une activite potentiellement tres lucrative et offre en outre une grande visibility a 
celui qui en est l’instigateur. 


- L’evenementiel ou comment devenir un acteur central de la scene migratoire beyrouthine 

Depuis la fin des annees 2000, les fetes et les concerts rythment la vie des migrants dans 
la capitale libanaise et participent a les rendre plus visibles en dehors de la seule sphere 
professionnelle et des quartiers qu’ils frequentent habituellement. Generalement organises le 
dimanche, jour de repos, ces evenements sont l’oeuvre des entrepreneurs de la banbeue 
orientale en partenariat avec des franchises commerciales telle que Western Union ou 
MoneyGram. Ils consistent en des voyages a la montagne ou a la mer, la confection de grands 
repas pour les celebrations des fetes nationales et/ou religieuses. Des elections de Miss 
Philippines ou Miss Ethiopie au Liban se tiennent aussi regulierement. Enfin, des concerts 
attirent des centaines voire des milliers de migrants qui assistent aux representations de 
vedettes indiennes, ethiopiennes, sri lankaises, bangladaises ou encore Philippines recrutees a 
cette occasion pour chanter dans les salles et les stades de l’agglomeration. 
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Comme evoque plus haut, organiser ces festivites vise un double objectif pour les 
entrepreneurs : gagner de l’argent par la vente de billets - dont les prix varient entre 10 et 20 
dollars l’unite - et gagner en notoriete et en legitimite aupres des populations migrantes en 
faisant venir des personnalites de leur pays. Ainsi, il existe des modalites de collaboration entre 
differents entrepreneurs, notamment lorsqu’il s’agit de reduire le risque financier lie a la 
programmation d’un concert - payer la venue des artistes et les retribuer, louer le materiel et la 
salle, engager des frais pour la publicite. Neanmoins, au regard des benefices escomptes, la 
concurrence entre les acteurs prend le pas sur de possibles associations. Incidemment, le 
nombre d’evenements n’a cesse de croitre et leurs organisateurs rivalisent en pariant sur la 
renommee des chanteurs invites, sur la taille des scenes et des salles louees et sur l’ampleur de 
la campagne publicitaire. Par exemple, lors du nouvel an ethiopien qui a lieu en septembre, les 
differentes affiches annon<;ant la tenue de festivites concurrentes recouvrent les murs de Dora 
et Nab’a. L’entretien realise avec le responsable de Charly Cargo est a cet effet tres pariant. Se 
revendiquant comme etant le premier commer^ant a avoir programme un concert avec une 
vedette ethiopienne en 2009, il souligne aujourd’hui la tension qui prevaut autour de ces 
evenements pour les migrants. 


« J’ai organise deux concerts de Teddy Afro [vedette ethiopienne ], des soirees buffets a des prix 
abordables, des voyages a la neige. J’ai touj ours fait les choses convenablement, ce nest pas 
parce que ce sont des Ethiopiens qu’il faut faire moins. Nous n’avons jamais lesine sur la 
publicite dans la presse, dans les rues, sur les chaines de television. Meme pour la reputation 
d’un chanteur, par respect pour nos clients, c’est normal d’etre professionnel. Le chanteur vient 
de loin. On doit respecter sa notoriete, sa reputation. (...) Bien sur que c’est aussi de la publicite 
pour mon commerce, c’est normal. Je prends un risque, ilfaut que f a paie. Dans un contexte de 
mefiance, je veux que lesfilles parlent entre elles et se disent qu’elles peuvent avoir confiance en 
Charly Cargo parce qu’il fait bien son travail. (...) Pour les concerts de Teddy Afro nous avons 
eu trois milles spectateurs environ. Apres cela je n’ai jamais reussi a refaire venir autant de 
monde aux concerts. Aujourd’hui lesfilles ont peur de se faire attraper car beaucoup n’ont pas 
d’ikami. Et puis il y a de plus en plus de concerts car d’autres commergants et les etablissements 
comme Western Union ou MoneyGram organisent eux-memes des fetes. Les Ethiopiennes vont 
a une soiree, pas a deux, c’est trop cher. (...) Quand c’est Charly Cargo qui gere ca fonctionne, 
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mais avec les autres il y a de nombreux echecs car les migrantes ne leur font pas confiance. La 
derniere soiree organisee pour le nouvel an par MoneyGram et le gerant de Gigi Shop n’a attire 
qu’une centaine de spectateurs, alors quits ont fait venir Aster Aweke [chanteuse vedette 
ethiopienne] Its ont perdu beaucoup d’argent. Le probleme c’est que chacun veut avoir son 
propre business, gagner beaucoup d’argent et tres vite. Il y a beaucoup d’agressivite. Tout cet 
argent autour des migrants a rendu les gens completement fous. » 

Karm al-Zeitoun, mars 2012 


Des entrepreneurs comme Charly Cargo ou encore Gigi Shop se concentrent sur un 
groupe national, celui sur lequel ils se sont initialement specialises, et organisent 
ponctuellement des evenements en complement de leur activite commerciale habituelle, 
generalement pour le nouvel an ethiopien. Mais rapidement le secteur de l’evenementiel a 
amorce une transformation : il a cesse d’etre le fait d’une multitude d’acteurs. Encore une fois 
initie par Pamma Indian Market, ce changement s’est traduit par une professionnalisation qui 
a ecarte les commer^ants s’etant initialement engages dans l’evenementiel. 

En effet, Pamma Indian Market cree en 2010 une nouvelle entreprise nommee Pamma 
Production Event Managment qui detient desormais son propre service d’ordre, sa billetterie, 
et gere l’integralite de la publicite, de la location des locaux et la venue des artistes depuis 
l’etranger. Desormais tous les concerts du monde indien produits a Beyrouth le sont par cet 
etablissement. Jusqu’en 2014, les concerts ethiopiens sont programmes par les entrepreneurs 
tels que Charly Cargo et Gigi Shop. Mais depuis cette date, Pamma Production Event 
Managment choisit de ne plus se limiter a la population chalande asiatique et organise 
egalement des concerts de musique ethiopienne (images la a Id). Par consequent, il participe 
a brouiller la frontiere existante au sein du dispositif economique entre le commerce asiatique 
et le commerce ethiopien. 
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Images la a Id : La publicite des concerts de Pamma Production Event Managment 


(Source : images extraites de la page Facebook de l’entreprise consultee en janvier 2015) 
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Partant, cet etablissement a progressivement acquis une situation de quasi-monopole 
dans l’activite culturelle, les autres commerijants de l’agglomeration en etant reduits a relayer 
l’information et a servir de points de vente des billets emis par Pamma Production Event 
Managment. Une professionnalisation, une specialisation et une domination affichee lors des 
concerts durant lesquels le nom de l’entreprise surplombe la scene ou se produisent les artistes 
(photos 27a et 27b). 
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Photo 27a et 27b : Concert bangladais organise en juin 2012 a Saloumeh, dans la banlieue 

orientale de Beyrouth 

(Credit : AD 2012) 



Assurement, les concerts organises par Pamma Production Event Managment 
participent a rendre la population migrante plus visible dans l’agglomeration beyrouthine, 
debordant ainsi le seul quartier de Dora. Les differents evenements culturels qui rassemblent 
des centaines de travailleurs etrangers impliquent la location de bus, de stades, l’impression de 
centaines d’affiches publicitaires et la diffusion de l’information par le biais d’Internet et des 
medias libanais. A l’image de cette entreprise, cela demontre que le dispositif marchand se 
complexifie et se structure toujours davantage autour d’etablissements qui progressivement 
s’erigent au rang de franchises locales aujourd’hui solidement installees dans le paysage 
commercial de la capitale libanaise. Cela traduit par ailleurs une certaine professionnalisation 
d’un petit nombre d’acteurs, ces insiders qui dominent dorenavant un tissu commercial de 
plus en plus visible et hierarchise. 


II. 2. 3 - Dora, une centralite beyrouthine 

De quartier peripherique aux loyers abordables permettant a de petits investisseurs 
libanais et etrangers inexperimentes d’ouvrir une enseigne a peu de frais, Dora devient 
resolument une centralite commerciale immigree au fonctionnement toujours plus 
sophistique et internationalise. Ses entrepreneurs ont acquis de l’experience, bati des reseaux, 
qui ont su se sont jouer de la legalite et des discriminations pour connaitre une ascension 
professionnelle et sociale. Pour reprendre les notions proposees par Pyong Gap Min et Mehdi 
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Bozorgmehr dans leur comparaison entre Coreens et Iraniens a Los Angeles (2000), on peut 
meme dire que les entrepreneurs etrangers qui s’appuient pour la plupart sur des « ressources 
ethniques » ( ethnic resources), acquierent aujourd’hui toujours plus de « ressources de classe » 
(class resources) - mobilisation d’un capital financier important, obtention de competences 
commerciales et manageriales (Gap Min et Bozorgmehr 2000 : 710-711) - sur lesquelles ils se 
basent dorenavant pour developper leurs diverses activites. Ce faisant, « [ ils ] sont [devenus ] des 
acteurs economiques qui ont pris place, au coeur des espaces publics de la cite, aux cotes (...) des 
commergants [libanais] contre balancant par leur role croissant une classique geographic de 
Vexclusion aux marges de la capitale. » (Baby-Collin et Brassamin 2013 : 146) 

Cette mise en perspective du dispositif marchand et des strategies deployees par ses 
acteurs a ete rendue possible grace au recul qu’offre l’historicite de cette place commerciale 
multiethnique et mondialisee. Celle-ci est desormais institute dans le paysage beyrouthin, elle 
participe meme a la production et « a la structuration physique et symbolique de Vespace 
metropolitan » (Blanc et al. 2003 : 12). Ce secteur commercial evolue par ailleurs dans un 
contexte de tres forte concurrence, incitant alors les commercymts qui en ont les moyens a 
s’eriger au rang d’entrepreneurs, de fournisseurs, de producteurs. Desormais hierarchise et 
professionalise, le dispositif ethnique participe a transformer cet espace de mise en visibilite 
des minorites, essentiellement migrantes le cas echeant, dans la ville. Car par le biais des 
dynamiques marchandes, c’est bien d’une mise en visibilite de ces differentes « minorites 
urbaines » dont il s’agit (RAULIN 2009). 

En d’autres termes, Dora, et dans une moindre mesure les autres secteurs de la banlieue 
Est ou se sont implantes les commerces ethniques, est-il devenu ce qu’Anne Raulin nomme 
une « centralite minoritaire » (2001), ou pour etre plus en adequation avec le contexte local 
une centralite de minoritaires ? C’est-a-dire « un quartier marque par une appropriation 
ethnique particuliere [dont la] vocation commerciale enfait un lieu d’ attraction pour les citadins 
de meme origine que les commercants, et a divers titres (exotisme, affinites) pour les citadins de 
toutes origines. » (Raulin 2001 cite par Bredeloup 2008). A mon sens, et meme si cette 
appropriation n’est pas ici specifique a un seul groupe ethnique et qu’elle implique des 
Libanais, il est malgre tout possible de repondre par l’affirmative. Car comme on l’a vu a partir 
des trajectoires et des strategies des commercants, cette place marchande populaire et ouverte 
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est devenue a la fois un lieu d’insertion, d’interactions et de mobilites sociales, un lieu de 
sociabilites, d’ expression des appartenances et de pratiques culturelles multiples et 
mondialisees, et un lieu participant in fine a la reconnaissance des migrants en tant que 
citadins et acteurs dans et de la ville (Baby-Collin 2005, Hannerz 1983). 

Une situation qui contraste avec Sabra ou le developpement du dispositif ethnique en 
est encore a ses debuts. II est done bien difficile de savoir dans quelle mesure il peut etre 
perennise, d’autant plus que de nouveaux protagonistes arrivent regulierement tandis que 
d’autres le quittent ne parvenant pas a fixer leur position sur le marche. En effet, les places des 
marchands bangladais ne sont en aucune fa<;on assurees. Elies dependent d’une diversite 
d’acteurs aux interets parfois divergents. Elies sont egalement soumises a une concurrence 
permanente et a une forte instability dans un quartier pauvre et insecurise. 


Ill - « Ce souk est a nous ». Le marche bangladais de Sabra 

Marche populaire au sud de la ville, Sabra a vu un dispositif commercial ethnique 
s’implante au debut des annees 2010. Il n’est compose que de Bangladais. Et contrairement a 
Dora ou les commerces philippins, ethiopiens et indo-sri lankais impliquent une presence 
feminine importante, celle-ci est plus relative a Sabra ou de fa<;on generale les femmes sont 
mo ins visibles dans l’espace public. Jusqu’en 2015, les marchands bangladais sont 
majoritairement des vendeurs de rue presents uniquement le dimanche, dependants d’un 
ordonnancement des places chaotique qui ne repond pas seulement a l’offre et a la demande, 
qui ne releve pas exclusivement de la « simple » transaction marchande. Car aux logiques 
commerciales se superposent des logiques d’acteurs multiples, dont les roles au sein de cette 
economie ne sont pas toujours clairement identifies. Cette place marchande est saturee 
d’enjeux - spatiaux, sociaux, politiques, identitaires -, generant un dispositif commercial ou 
s’entremelent des interets et des rapports de pouvoir individuels et collectifs. 
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Fragment n°5 

Un dimanche matin a Sabra 

Duree : 6’29 minutes 
Beyrouth - 2012 

https://archive.org/details/Fragment5Sabra_201509 

A l’instar du fragment n°4, cette video decrit l’ambiance d’un marche populaire a partir 
des transactions entre les divers protagonistes du dispositif marchand. Mais a la difference de 
celui-ci, dans le fragment n°5 on peut egalement apprehender le fonctionnement du marche et 
relever des rapports de pouvoir et de domination dans le cadre de ces echanges enregistres. 
Outre l’entretien avec un passant bangladais qui informe de ses difficultes a gagner 
suffisamment d’argent pour pouvoir subvenir a ses besoins ou des habitudes prises par un 
Syrien aupres des Bangladais, quelques mots prononces entre un commer<;ant arabe et une 
cliente bangladaise illustrent la complexity des interactions en contexte marchand. Une fois 
l’echange termine, le premier n’hesite pas a exprimer ouvertement son agacement en 
concluant brutalement la transaction (« 9a suffit »). II n’est pas dit qu’il aurait agit de la meme 
maniere avec une clientele palestinienne ou libanaise. De plus, face a la camera, parmi les 
femmes qui interrogent avec curiosite et insistance un marchand bangladais quant a la nature 
et a la valeur de sa marchandise exotique, l’une d’entre elles met discretement en garde ce 
dernier contre toute tentative de vente de « produits interdits ». 

A Sabra, ces echanges - negociations, collaborations, concurrences, tensions - se 
deroulent essentiellement a meme la rue, sur les trottoirs, a l’ombre des parasols, entre deux 
carrioles. On y observe les Bangladais et les Bangladaises, parmi les residents, clients et 
marchands arabes du quartier, echangeant informations, marchandises et argent. Les migrants 
viennent parfois de loin pour se ravitailler, parfois pour le mois en achetant de grandes 
quantites de riz, de lentilles et autres condiments aux commer^ants etablis pour qui le marche 
bangladais constitue une aubaine en cette periode de crise economique. D’autres migrants 
habitent a Sabra ou dans les secteurs limitrophes et frequentent quotidiennement le souk dont 
ils sont devenus des clients ordinaires a la recherche de produits bon marche. Mais les 
Bangladais sont aussi les vendeurs de disques, de legumes, d’epices et de poissons qui occupent 
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chaque dimanche le carrefour des chauffeurs de taxi et des bouchers, et n’hesitent plus a 
interpeller a haute voix les clients en bengali ou en arabe « casse » 363 . 

De cette presence dans l’espace public emerge alors un sentiment d’appropriation des 
lieux qui fait dire a certains vendeurs bangladais que ce marche est aussi le leur. Mais les 
migrants n’en constituent pas moins une population etrangere, encore originale et de fait 
remarquee, parmi d’autres populations tout autant en mobilite mais sur une plus longue 
duree. Les tenues traditionnelles colorees des Bangladaises denotent dans le paysage local ou 
les femmes sont habituellement plutot discretes, et certaines sont meme devenues 
commer^antes. Les vendeurs avec leur marchandise exotique, en partie importee depuis 
Dubai, etonnent aussi les badauds qui frequentent d’ordinaire cette place marchande 
aujourd’hui ouvertement mondialisee. Sabra, marche populaire ou s’accumulent les alterites 
(Hannerz 1983), selon que Ton soit Libanais, Palestinien, Syrien, «ghajar» (gitan), deplace, 
refugie, travailleur, installe de longue date ou recemment arrive, voit cette nouvelle population 
« faire sa place » (Capron et al. 2005) dans le quartier et sur le marche. Cette installation est 
certes legitimee par un objectif partage de tous, gagner de l’argent. Selon la position de chacun 
au sein d’un dispositif extremement hierarchise, cet objectif peut etre atteint differemment, par 
l’activite commerciale stricte ou par des moyens detournes. Sabra expose ainsi un paysage 
etonnant, extremement mouvant, espace de sociabilites complexes et denses ou le commerce, 
la pauvrete, l’informalite et l’alterite constituent la norme. 

L’objectif de cette troisieme partie n’est pas de comparer le dispositif commercial de 
Sabra avec celui de Dora ; ils sont distincts en de tres nombreux aspects. En revanche, il s’agit 
justement d’identifier les enjeux qui apparaissent dans le cadre d’un autre dispositif ethnique 
que celui de Dora. Mais de la meme maniere, il s’agit egalement d’interroger le role des 
differents acteurs impliques sur le marche de Sabra et de relater les transactions observees, 
notamment le dimanche matin quand des centaines de migrants parcourent le quartier et que 
les vendeurs y sont installes. Mon ambition est de mettre en exergue le fonctionnement du lieu 
a travers son ordonnancement, ses usages et les tensions entre les differents protagonistes qui 
participent au dispositif, et de comprendre la maniere avec laquelle les Bangladais parviennent 


363 Lorsque que Ton dit d’une personne qu’elle park un arabe « casse », cela signifie qu’elle commet de 
nombreuses erreurs de prononciation, de syntaxe et de grammaire. 
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a obtenir une place selon une grammaire des reconnaissances a la fois claire et brouillee. 
Comme le soulignent a cet effet F. Dureau, M. Giroud et J-P. Levy, « [cette ] question des usages 
et des roles amene a depasser I’echelle individuelle pour s’interroger plus globalement sur le 
fonctionnement (social, spatial et temporel) des lieux etudies. L’observation des espaces publics a 
en effet aussi pour objectifde determiner quelles sont les logiques collectives qui rythment le lieu 
et lui « donnentle ton ». L’attention peut ainsi se porter sur les formes de copresence dans le 
temps, sur les « jeux de roles » qui en decoulent, sur Vapparition et la disparition d’espace 
d’usages definis, sur les situations de conflits d’usages, de controverses ou de competitions pour 
les emplacements. » (Dureau, Giroud et Levy 2014: 113-114) 


III. 1 - Creation et transformation du marche bangladais 

En l’espace de deux ans done, entre 2011 et 2013, Sabra a vu une vingtaine de vendeurs 
de rue et de commer^ants prendre place. Contrairement a Dora, l’informalite qui prevaut 
largement a Sabra a permis a cette dynamique commerciale de voir le jour : aucune auto rite 
officielle n’a, semble-t-il, interfere pour empecher le deployment de tous ces marchands qui 
occupent chaque dimanche les trottoirs du marche. Marchands qui in fine se surajoutent a un 
dispositif commercial informel, deja dense et etabli, empietant sur la voie publique, et dont les 
forces de l’ordre paraissent un temps s’accommoder. Mais de fait, outre les criteres de 
centralite, d’accessibilite et la faiblesse relative des loyers par rapport a d’autres places 
marchandes de l’agglomeration, il semble que cette informalite constitue le principal aspect de 
cette « structure d’opportunites ». Le marche locatif des places, regi par une diversite d’acteurs, 
se base sur le principe de l’accord verbal, avec ce que cela peut comprendre comme facilites et 
instabilites. 


III. 1.1 - Les debuts du dispositif commercial bangladais 


Positionnes avec leurs cartons, cagettes et tables en plastique au milieu des autres 
vendeurs - libanais, palestiniens, syriens - et de leur ‘arabayeh 364 , les marchands de rue 


364 Litteralement « voiture » ou « chariot », ce mot designe les carrioles utilisees par les vendeurs pour entreposer, 
transporter et exposer leur marchandise. 
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bangladais represented la face la plus visible de ce rassemblement qui compte egalement des 
commer^ants presents to us les jours de la semaine, mais plus en retrait. En effet, pour tout 
visiteur du marche, ce qui est le plus visible de prime abord ce sont les boucheries et les pieces 
de viandes transporters, les etals de fruits et de legumes au pied de la mosquee, l’ambiance 
animee et le trafic intense des voitures et des scooters dans cet espace public resserre (photos 
28a a 28d). 




Photo 28a a 28d : Le marche de fruits et legumes et les bouchers de Sabra 

(Credit : AD 2012) 


c et d) Les bouchers de Sabra 


a) Les etals de fruits sur les carrioles 


b) Le marche couvert au pied de la mosquee Dana 


Comme l’illustre la carte 14, la presence bangladaise se concentre principalement dans 
la partie haute d’une aire marchande qui se prolonge plus au sud, jusqu’a l’entree du camp 
Chatila ; au-dela, le paysage commercial et politique se transforme 365 . Commer<;ants et 

365 Les partis Amal et Hezbollah (libanais chiite), leurs drapeaux et affiches, remplacent les partis palestiniens et 
libanais sunnites. La population est plutot syrienne et ghajar (gitans), et les activites commerciales ne sont plus 


424 


vendeurs bangladais sont disposes de part et d’autre du croisement qui en constitue l’un des 
points nodaux. Mais, contrairement aux commer<;ants qui beneficient d’une reelle stabilite, ce 
positionnement des vendeurs est loin d’etre fige. « Ambulants contraints », certains sont 
regulierement obliges de se deplacer pour pouvoir se maintenir sur le carrefour et eviter d’etre 
malmenes par les divers acteurs qu’ils cotoient, dont les vendeurs ambulants arabes installes de 
longue date et avec qui ils se disputent, sans toujours pouvoir se defendre, les meilleurs 
emplacements. Le « regime des places » (LUSSAULT 2009, McDowell 2007) qui prevaut sur le 
marche est done relatif a la nature des relations entre les differents protagonistes, aux accords 
passes quant a l’usage de l’espace partage, accords qu’il faut regulierement renegocier. 


dominees par l’agroalimentaire, mais davantage par la fripe, la reparation et la recuperation, Felectronique et la 
contrefaqon. Et par certains aspects, l’informel semble egalement laisser place a l’illicite - les quartiers de Haye al- 
Gharby, de Rihab et de Horsh ont la reputation d’heberger des reseaux de drogue et de prostitution. 
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Carte 14 : Le marche bangladais de Sabra en 2013 



- Le commerce bangladais 

■ Commerce ouvert avant 201 2 

■ Commerce ouvert en 201 2 
• Vendeur dominical en 201 2 

Vendeur a la position instable 
O Vendeur disparu en 201 3 


- Le commerce etabli a Sabra 
□ Zone des stands de fruits et legumes 

Stationnement des taxis 
Emplacements des bouchers 


□ Les 4 batiments de l'Hopital Gaza 
ED Construction et occupation illegale 

□ Mosquee Dana 


GHOBEIRY Municipality 

Limite municipale 
approximative 
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Conception A. Dahdah 


Dans ce contexte, le Bangladais qui m’a ete presente et qui s’est auto-designe comme 
l’instigateur de ce processus est Salim, un homme d’une quarantaine d’annees qui, a l’image du 
gerant du magasin Pamma Indian Market de Dora, a experiments la vente ambulante durant 
les annees 1990 avant de s’etablir definitivement a Sabra en 2003 en louant une armoire 
metallique scellee au mur (photo 29a). Le deuxieme est Halal. Travaillant au Liban depuis 
1990, il a ouvert son echoppe en 2009. A l’image de Salim, Halal est poste de maniere perenne 
a meme le trottoir grace a une etagere fixee au sol. 

Avant 2012, Salim et Halal sont les seuls commer^ants bangladais presents a Sabra. Mais en 
2012, trois nouvelles enseignes vont ouvrir dans une ruelle a l’ouest du carrefour : deux dans 
des locaux loues en bordure du quartier de Haye al-Gharby (photo 29b) et une dans une sorte 
de conteneur amenage et entrepose a meme la rue. 


Photo 29a et 29b : Les commerces bangladais de Sabra en 2012 

(Credit : AD 2012) 



a) L'armoire fixe de Salim 


Entre 2011 et 2012, le dispositif commercial bangladais de Sabra s’etoffe avec la 
multiplication des points de vente. Meme si, contrairement a Dora, toutes ces enseignes 
restent discretes dans le paysage de Sabra. Et qu’a l’image de ce quartier informel, trois 
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enseignes sur cinq s’apparentent plutot a une occupation illegale de l’espace public a l’aide de 
mobiliers recuperes, ajoutes et/ou loues par les commer^ants et poses a meme la rue. Dans 
cette economie de la pauvrete, la moindre surface d’achalandage - etagere, conteneur, armoire 
- peut integrer le marche locatif, y compris l’espace de la rue occupe par les vendeurs qui 
louent ainsi leur emplacement. Dans ce contexte, ce qui va contribuer a partir de 2011 a 
renforcer et a rendre plus visible le dispositif commercial ethnique de Sabra, c’est justement 
l’implantation de vendeurs de rue bangladais. 

Selon Salim et comme je l’ai deja evoque plus haut, les premiers vendeurs sont apparus 
en 2011. Leur nombre va croitre continuellement durant l’enquete. Pendant l’annee 2012 
j’assiste a l’arrivee reguliere de nouveaux vendeurs, mais leur emplacement n’est pas toujours 
determine. De plus, la presence de certains n’est pas reguliere et la discretion d’autres, parfois 
comme « noyes » dans la densite du souk, ne les rend pas aisement reperables. II n’est alors pas 
sur que tous les marchands repertories soient systematiquement les memes ; autrement dit, il 
est possible qu’une meme place a ete attribute successivement a des vendeurs bangladais 
differents. Ceux qui ont ete cartographies sont done ceux qui ont ete reperes comme les 
vendeurs du dimanche les plus reguliers et les plus stables ; parmi eux seulement trois ont 
accepte d’evoquer entre deux transactions leur parcours, dont deux ont ete tres reticents a 
divulguer les conditions de leur installation sur le marche. 


Contrairement aux commer<;ants qui proposent tous une diversite de produits 
alimentaires - dont des legumes frais 366 , du poisson et des crevettes -, cosmetiques, 
vestimentaires, disques de musique et de films, les vendeurs sont plutot specialises. Certains 
proposent uniquement des legumes et/ou du poisson et des crevettes 367 , d’autres se 
concentrent essentiellement sur l’audiovisuel. Mais tous ne semblent pas avoir les memes 
tactiques, les memes moyens ni les memes pretentions : certains ne possedent qu’un petit 
carton sur lesquels ils exposent quelques legumes et n’occupent qu’un espace limite, parfois 


366 En bengali ils m’ont ete designes sous les noms de sim (haricots plats), de puishak et lalshak (epinards indiens 
verts et rouges), chichinga, dhundul et patal (differentes varietes de cucurbitacees) . En ete, les legumes peuvent 
etre produits au Liban, notamment dans les regions de ‘Akkar, Jbeil, Batroun, Damour et Choueifate. En hiver, ils 
sont importes depuis le monde indien via Dubai. 

367 Selon les donnees recueillies par Nicolas Puig et Michel Tabet en juillet 2014, le marche de Sabra est alimente 
par des grossistes bangladais en crevettes et poissons frais et congeles produits en Turquie, en Egypte et en Iran. 
Ces derniers se chargent de recuperer la marchandise a l’aeroport ou dans le quartier de la Quarantaine, lieu de 
stockage, abattoir et de redistribution des produits alimentaires importes via le port de Beyrouth. 
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quasiment au milieu du carrefour entre les voitures et les scooters ; au centre de la chaussee 
avec leur modeste etal, bouscules par les automob ilistes et les autres vendeurs, ils peuvent etre 
a la fois tres visibles et tres discrets (photo 30a) ; tandis que d’ autres peuvent etre equipes de 
tables et de parasols, arborent un achalandage tres fourni, et paraissent installes de maniere 
plus durable, sinon moins soumis aux aleas du marche et a la pression des acteurs 
environnants (photos 30b a 30e). 


Photo 30a a 30e : la diversite des vendeurs bangladais sur le marche de Sabra 


(Credit : AD 2012) 




a) Vendeur au milieu du carrefour b) Poissonnier poste a Tangle c) Produits agroalimentaires 


d) Les stands et les parasols 


e) Une diversite de produits frais et congeles 
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III. 1.2 - En 2015, un dispositif en partie reconfigure 


Lors de mon dernier sejour en avril 2015, je me suis rendu un dimanche matin a Sabra 
et j’ai pu relever quelques transformations, a la fois au sein du dispositif commercial ethnique 
et plus generalement quant a l’ambiance qui anime le quartier. En effet, cette derniere semble 
s’etre tendue. Selon Abu al-‘Ez, un marchand syrien originaire d’Idlib avec qui j’ai sympathise 
en 2012, consequence de la guerre en Syrie, la mefiance s’est encore accentuee ces derniers 
mois. II m’a d’ailleurs conseille de ne pas photographier le marche car les chauffeurs de taxi et 
les commercpmts sont devenus reticents a toute prise d’image. Mais outre l’ambiance c’est 
egalement le dispositif commercial bangladais qui s’est en partie redeploye. Comme le montre 
la carte 15, il y a eu un deplacement des vendeurs vers le sud du carrefour et de nouveaux 
commerces ont ouvert dans le meme secteur. On assiste done a une concentration des 
marchands bangladais dans un perimetre encore plus restreint. 
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Carte 15 : Le marche bangladais de Sabra en 2015 



Sources : Cadastre (2005) el Google Earth (fond de carte 1 ; enquete de lerrain (2015) 


- Le commerce bangladais 

■ Commerce ouvert avant 201 3 

■ Commerce ouvert apres 2013 
• Vendeur dominical en 2012 


- Le commerce etabli a Sabra 
□ Zone des stands de fruits et legumes 

S3 Stationnement des taxis 
Emplacements des bouchers 


□ Les 4 batiments de I'Hopital Gaza 
o Construction et occupation i I legale 
a Mosquee Dana 


GHOBEIRY Muncipalite 

Liniite municipale 
approximative 
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Conception : A. Dahdah 


En effet, la geographic du dispositif bangladais s’est redessinee depuis 2013 au 
detriment des vendeurs de rue les plus instables et de ceux positionnes dans la partie haute du 
carrefour. Globalement, le nombre de marchands a diminue. Ceux qui subsistent occupent 
une place plus importante et ils sont plutot concentres au sud-ouest du croisement. De plus, 
l’offre s’oriente davantage vers la vente de poissons et de legumes frais au detriment des autres 
marchandises. Deux raisons m’ont ete fournies pour expliquer la diminution du nombre de 
vendeurs et leur deplacement : d’un cote une baisse de la frequentation du marche qui le rend 
moins attrayant pour les vendeurs occasionnels, et de l’autre les interventions repetees des 
autorites policieres en 2014 sur demande de la Municipality de Beyrouth pour liberer les axes 
encombres du quartier. Plusieurs vendeurs de rue ont ainsi ete deloges et leurs marchandises 
confisquees. 

En ce qui concerne les commer<;ants, trois nouveaux marchands se sont installes 
pendant l’annee 2014, et parmi eux l’ancien cuisinier de Salim qui exerce uniquement une 
activite de restauration. Subsequemment, le commerce et le restaurant ouverts par Salim a 
Da’ouk paraissent maintenant isoles. Ce dernier les a d’ailleurs vendus avant de rentrer 
definitivement au Bangladesh. A l’instar de Salim, Hallal, l’autre pionnier, est egalement 
reparti dans son pays d’origine et a cede son commerce a un compatriote. Dorenavant, six 
commerces sont regroupes dans une rue etroite de Sabra qui compte desormais neuf 
commerces bangladais. Une tendance a la croissance des enseignes et a plus de stabilite qui 
contredit l’argument avance plus haut d’une baisse de la clientele et de l’activite. Enfin, meme 
si les Bangladais sont plus en retrait par rapport au carrefour, un element vient contrebalancer 
cette moindre visibility : une enseigne ecrite uniquement en bengali orne la devanture d’une 
boucherie du quartier, le boucher palestinien cherchant ostensiblement a attirer une clientele 
specifique (photo 31) 
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Photo 31 : L’enseigne d’une boucherie de Sabra ecrite en bengali 


(Credit : Houda Kassatly 2014) 



Representer cette organisation marchande et son evolution a l’aide de cartes et 
l’illustrer a l’aide de photographies s’apparentent a une gageure et comporte bien des limites en 
terme de retranscription de realites si mouvantes. Malgre tout, la representation 
cartographique revele quelques elements d’une spatialisation interessante a maints egards : 

• l’implantation du dispositif dans une place marchande dont le fonctionnement depend 
d’une multitude d’acteurs informels exer^ant une autorite qui semble supplanter au 
quotidien celle des agents de l’Etat ; 

• la localisation et la concentration des marchands a la limite de la municipality de 
Beyrouth, limite au-dela de laquelle le commissariat du secteur situe dans le quartier de 
Tarik al-Jedideh n’est plus en mesure d’intervenir ; 

• la centralisation du tissu commercial bangladais sur ce que j’appelle le carrefour des 
bouchers et des taxis, entre Da’ouk, l’Hopital Gaza et Haye al-Gharby, alors qu’aucun 
Bangladais n’exerce l’une de ces activites ; 

• la concentration de la plupart des vendeurs et des commer^ants dans un perimetre 
toujours plus restreint, quand bien meme ils vendent peu ou prou les memes produits. 

Instability chronique, implication plus ou moins voilee de certains acteurs locaux dans 
la gestion des places, systeme de collaboration et de concurrence commerciale, le rendez-vous 
marchand dominical de Sabra s’est institue comme l’evenement bangladais de Beyrouth. II 
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attire des centaines de migrants de toute l’agglomeration qui, commer<;ants, marchands ou 
clients, prennent place et participent desormais a faire de Sabra un marche populaire au 
fonctionnement toujours plus complexe. Si, a l’instar de Dora, ce rendez-vous bangladais est 
anime par des temporalites jour de semaine/dimanche, en revanche, ses conditions 
d’installation et de developpement se distinguent en certains points de la banlieue orientale : il 
se deploie dans la rue avec des vendeurs et des commer<;ants qui debordent sur les axes de 
circulation et s’exposent au regard du passant ; par consequent, les transactions monetaires, 
commerciales et sociales se font generalement au vu et au su de tous ; enfin, la dimension 
ethnique est ici essentiellement bangladaise. Le marche est organise par et pour les Bangladais, 
avec inevitablement l’approbation et la collaboration d’acteurs locaux qui tirent parti de 
l’installation de ces nouveaux venus sans droit ni pouvoir, a la fois en tant que proprietaries, 
placeurs et protecteurs, mais sans s’impliquer ouvertement dans l’activite commerciale a 
proprement parler. 


III. 2 - Jeux et enjeux de placement : commerces, mobilites, rentes et assignations 

L’observation du dispositif marchand de Sabra expose continuellement a l’observateur 
une sorte de realite contradictoire. C’est comme s’il se trouvait dans un systeme a la fois tres 
instable et tres bien organise, apparemment tres horizontal - chacun peut avoir une place dans 
cet espace populaire a condition de payer -, et tres hierarchise - la position imposee/obtenue 
ne peut/doit pas etre negociee. Ce faisant, les commer<;ants et les vendeurs bangladais doivent 
faire avec ces formes d’injonctions paradoxales pour etre en mesure d’acquerir une place et la 
conserver. Certains, installes de longue date, parviennent certes a depasser, meme 
partiellement, les formes d’assignation auxquelles cette hierarchisation les a confines et a 
initier une tactique de developpement commercial de plus ou moins grande envergure que je 
vais aborder dans un premier temps. 

Population sans droit et sans pouvoir, exterieure aux enjeux politiques locaux et 
regionaux, les Bangladais transcendent en un certain sens les rapports de force et les 
antagonismes qui animent ce quartier. Une position ambivalente puisqu’ils doivent alors se 
soumettre a un systeme de « protection » en plus de la location des places sur le marche. Mais 
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payer a qui, combien, pour quelles protection et surface occupee ? Dans un deuxieme temps, je 
vais tenter d’ analyser le fonctionnement de ces systemes locatif informel et de racket. 


Enfin, en filigrane de ces transactions multiples, il existe egalement un jeu de 
negociation et de reaffirmation des positions et des identites. Ce jeu implique l’ensemble des 
protagonistes du dispositif marchand qui, selon le role et le statut endosses et/ou assignes, 
reaffirment leur position ou tentent de s’en defaire. Dans ce quartier de Beyrouth ou la 
pauvrete est omnipresente, ou les jeux de role sont herites des guerres presentes et passees, et 
ou les tensions politiques libanaises et moyen-orientales viennent se cristalliser, gagner de 
l’argent devient alors le seul objectif communement partage. Mais si Ton part du postulat que 
le marche participe a pacifier et a regler les rapports entre chacun des protagonistes, a 
perturber les representations et les hierarchies ethno-sociales, il n’annihile jamais totalement 
les tensions politiques, sociales et identitaires. Dans un contexte de pauvrete, il contribue 
meme par certains aspects a les exacerber. 


III. 2.1 - Les commer<;ants et les vendeurs bangladais : trajectoires, tactiques, typologie et trois 
exemples types. 

Comme je l’ai evoque plus haut, les trajectoires et les experiences des marchands 
bangladais sont tres diverses. On peut certes distinguer les commercymts etablis des vendeurs 
du dimanche, cependant cette dichotomie manque de precision pour apprehender la 
multiplicity des parcours, des tactiques, du mode operatoire adopte sur le marche et du 
« regime de visibility » que cela peut engendrer. Le paysage commercial bangladais a Sabra 
s’avere plus complexe. En effet, une fois passee la description collective, une analyse plus fine 
des conditions d’installation, d’obtention et de conservation d’un emplacement, mais 
egalement de developpement de l’activite commerciale expose des realites individuelles plus 
contrastees. Parmi les commer^ants et les vendeurs, quatre categories peuvent etre distinguees. 

Dans un secteur insecurise et instable tel que Sabra, l’historicite des commer<;ants 
constitue a la fois un marqueur et un avantage : cela signifie qu’une enseigne a acquis une 
certaine stabilite et son proprietaire une certaine notoriete au sein d’un systeme social sur 
lequel il peut s’appuyer pour perenniser son activite et sa place. Il beneficie de soutiens au sein 
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du dispositif commercial et dans le quartier ou il a debute son activite. Mais parmi les 
commer<;ants, l’anciennete n’est pas le seul aspect dont il faut tenir compte. En effet, leur 
activite est egalement susceptible de s’inscrire dans plusieurs registres d’informalite qui 
peuvent alors coexister. Ainsi, sur les neuf commer^ants bangladais de Sabra, en 2015 quatre 
occupent l’espace public a l’aide d’un immobilier amenage et fixe au sol, loue a son 
proprietaire patente. De la sorte, ils vendent sur le trottoir, dans la rue, sans autorisation autre 
que celle obtenue grace a l’argent reversee pour la location du materiel d’achalandage et pour 
la « protection » fournie par les acteurs dominants, en somme grace a l’informalite qui regne a 
Sabra. Ces marchands constituent la categorie des « commer<;ants de rue », dont Salim a ete un 
parfait representant. 

Les cinq autres commer<;ants se sont installes dans le quartier entre 2012 et 2015 par la 
location d’un local commercial. Pour deux d’entre eux, c’est le resultat d’une mobilite au sein 
du dispositif marchand de Sabra : de vendeur ou employe ils sont devenus commer^ants. Le 
troisieme est devenu commer^ant suite a l’acquisition du restaurant de Salim en 2014. Enfin, 
pour les deux derniers, cela represente une etape secondaire dans une logique d’extension 
commerciale qui s’effectue a l’echelle de l’agglomeration ; le marche de Sabra n’est done pas 
central, il est un point de vente parmi d’autres au sein de leur reseau. Possedant plusieurs 
enseignes, une activite d’importation depuis Dubai et de vente « en gros » pour le commerce 
ethnique beyrouthin, on peut en conclure qu’ils occupent une position differente au sein du 
dispositif bangladais. Nouvellement arrives au sein du dispositif local, ces deux commercymts 
adoptent des pratiques que Ton pourrait qualifier de plus conventionnelles. Autrement dit, 
grace a leur mariage avec une Libanaise et a des moyens financiers consequents, ils ont loue un 
local commercial a Sabra avec l’etablissement d’un bail signe entre la premiere et le 
proprietaire qui exige en plus le versement d’un acompte consequent. Quoi qu’il en soit, ces 
cinq etablissements composent la categorie des « commercymts etablis ». La trajectoire de 
Shiraz en est tout a fait emblematique. 

Les vendeurs du dimanche occupent les abords des trottoirs ou le milieu du carrefour 
de Sabra et ne beneficient pas de l’anciennete des premiers commer<;ants ni de la stabilite 
qu’offre la location d’un support immobilier ou d’un local commercial. Tres exposes aux aleas 
du systeme informel, ils doivent alors en permanence negocier leur presence, faire preuve de 
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discretion malgre le racket et les humiliations infligees. Parallelement, ils dependent davantage 
des temporalites qui animent le marche : alors que les commer<;ants sont presents toute la 
semaine, les vendeurs alternent entre leur emploi hebdomadaire dans les usines ou les 
entreprises d’entretien, et Sabra ou ils ne se rendent que le dimanche ; ils sont egalement 
soumis aux rythmes de la place marchande - l’appropriation fluctuante des emplacements 
selon les deplacements des taxis, l’activite des bouchers et des commeryants devant lesquels ils 
sont positionnes, et l’arrivee parfois soudaine d’autres vendeurs libanais, palestiniens ou 
syriens qui reclamed leur place. 

Mais tous ne sont pas loges a la meme enseigne. Certains, faiblement equipes et avec 
une offre somme toute modeste, subissent en permanence les invectives des differents acteurs 
qui occupent le marche, doivent regulierement se deplacer pour ne pas voir leur marchandise 
abimee, ni meme etre physiquement violentes. Ce sont les « vendeurs ambulants contraints » 
qui ont en parti disparu en 2015. En revanche, d’autres ont reussi a s’etabbr durablement a 
Sabra ou ils ont un voire plusieurs emplacements, plus ou moins stables, et proposent une 
diversite de produits. Ce sont les « vendeurs etablis ». Le cas de Hassan est a cet egard 
interessant car lui et sa famille represented trois des quatre cas de figure presentes : Hassan a 
ete un « vendeur ambulant contraint » avant de parvenir a se stabiliser ; ses parents ont quant a 
eux tenu entre 201 1 et 2013 un grand stand avant de devenir « commer^ants de rue ». 

Avant d’illustrer mon propos par trois exemples, il convient de souligner ici 
l’impossible autonomie de ces marchands qui, a des degres divers, selon qu’ils soient 
commer<;ants etablis ou de rue, vendeurs etablis ou ambulants contraints, doivent faire avec le 
fonctionnement des lieux, ses acteurs dominants, leurs logiques, leurs pratiques rentieres, leurs 
rivalites et leurs collusions. Partant, si Ton reprend les definitions proposees par Michel de 
Certeau, les Bangladais ne sont pas en mesure d’elaborer de strategies mais se cantonnent a des 
tactiques. « Ce qui distingue les unes des autres, ce sont des types d’operations en ces espaces que 
les strategies sont capables de produire, quadriller et imposer, alors que les tactiques peuvent 
seulement les utiliser, manipuler et detourner. » (De Certeau 1990 : 51). Et l’auteur precise 
alors que la tactique « n a pour lieu que celui de Vautre. Elle s’y insinue, fragmentairement, sans 
le saisir en son entier, sans pouvoir le tenir a distance. Elle ne dispose pas de base ou capitaliser 
ses avantages, preparer ses expansions et assurer une independance par rapport aux 
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cir Constances. (...) Il lui faut constamment jouer avec les evenements pour en faire des 
« occasions ». » (Ibid. : XLVI) 


III. 2.1. a - Salim, le pionnier des marchands bangladais 

Comme indique plus haut, Salim est le pionnier des commer^ants bangladais de Sabra. 
Personnage discret et taciturne, il est age d’une quarantaine d’annees et pere de deux enfants 
qui vivent avec son epouse a Dacca au Bangladesh. Salim est arrive au Liban en 1993 et 
maitrise la langue arabe. Initialement employe comme concierge dans un immeuble residentiel 
au Sud de Beyrouth, il trouve ensuite un poste d’agent d’entretien dans une entreprise de 
nettoyage de frigos industriels. Un metier qu’il n’exerce plus mais un poste qu’il occupe 
toujours officiellement lorsque je l’interroge en 2012 grace a la complicity de son kafil qu’il 
doit remunerer pour avoir des papiers en regie 368 . 

Parallelement a son activite professionnelle officielle, Salim s’initie rapidement a la 
vente ambulante pour completer son salaire de concierge puis d’agent d’entretien. Parcourant 
les trottoirs de Beyrouth avec sa valise chaque dimanche, il vend des produits du monde indien 
qu’il se procure lors de ses voyages et de ceux de ses compatriotes au Bangladesh, et par la suite 
aupres des fournisseurs de Dora. Residant dans le groupement Sa’i'd Ghawache, Salim 
frequente regulierement le marche de Sabra ou il decide de se fixer. En 2003, il abandonne la 
vente ambulante pour se sedentariser dans le quartier. Profitant du depart d’un parfumeur 
syrien, il loue une armoire fixee a meme le sol a l’entree du groupement Da’ouk et devient 
commer<;ant a plein temps. De cent dollars par mois en 2003, le loyer de l’armoire augmente 
progressivement pour atteindre deux cents dollars par mois en 2012. N’ayant aucun moyen 
d’entreposer sa marchandise, Salim la stocke chez lui a l’Hopital Gaza ou il reside, dans les 
appartements de ses voisins bangladais, et loue depuis peu une petite armoire metallique 
supplementaire a proximite de la sienne pour cinquante dollars par mois. De plus, Salim 
possede un petit stand compose de deux meubles en bois disposes sur la rue. Le commer<;ant 


368 C’est le principe du Ghost sponsorship explique dans le deuxieme chapitre qui permet aux migrants de 
sejourner legalement au Liban tout en exer^ant un autre metier que celui indique sur leur permis de travail. 
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vend des tissus et des vetements traditionnels - sari, kurta et lungi -, du paan 369 , des produits 
alimentaires - epices et autres condiments, des legumes frais des disques de film et de 
musique. Grace a sa situation monopolistique, son chiffre d’affaire est important puisqu’il 
l’evalue a environ six millions de Livres Libanaises (L.L.) par mois, soit trois mille euros. 
Cependant, a partir de 2009 avec l’arrivee de Hallal, un autre commer^ant informel comme lui, 
et surtout a partir de 2011 avec celle des vendeurs, Salim perd son monopole sur le commerce 
bangladais et son chiffre d’affaire diminue drastiquement. Une situation dont il se plaint 
vivement et qui l’oblige a elaborer une nouvelle tactique. 

Ainsi, fin 2011, Salim decide de developper une activite encore absente a Sabra : la 
restauration. Il loue pour 400 000 L.L. (200 euros) un local de 12 m 2 environ, non raccorde a 
l’eau, a l’interieur de Da’ouk, et recrute un cuisiner et un commis de cuisine qui 
confectionnent une diversite de plats, de pains, de beignets et de patisseries. Mais le local est 
mal situe, peu visible depuis la rue, insalubre et petit, et Salim peine a y attirer une clientele. Le 
commerijant decide alors en juin 2012 de demenager son activite dans un local plus spade ux - 
20 m 2 environ - loue 600 000 L.L. (300 euros). Situe a l’entree de Da’ouk, Salim realise 
egalement une grande enseigne afin de bien signaler son emplacement depuis l’exterieur du 
groupement (photo 32a). Les raisons de cette implantation repond a un imperatif et a une 
contrainte : Salim profite de l’informalite et de la discretion de Da’ouk pour ouvrir un 
restaurant sans aucune autorisation legale ; les locaux de la rue principale sont inaccessibles, 
tres demandes les loyers oscillent entre cinq cents et mille dollars par mois. Si le commer<;ant 
doit done se contenter des ruelles du groupement palestinien, il y beneficie egalement de 
relations importantes susceptibles de le proteger en cas de conflit. J’y reviens plus bas. 


369 Le paan est consomme dans le monde indien pour ses proprietes stimulantes. La preparation, composee de 
feuille de betel, de noix d’arec et de tabac, doit etre machee. 
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Photo 32a et 32b : le restaurant bangladais de Salim 

(Credit : AD 2013) 



a) Le restaurant de Salim dans une ruelle de Da'ouk 


Salim equipe son restaurant de tables et de chaises pour recevoir davantage de clients - 
il peut en accueillir une vingtaine -, et installe une television sur laquelle sont retransmises par 
satellite les chaines bangladaises. On peut voir sur les murs les affiches annon^ant les tournois 
de cricket et de football organises par les migrants bangladais a Beyrouth 370 . Les figures et le 
parti politiques au pouvoir au Bangladesh y sont egalement represents (photo 32b). Le 
restaurant devient un lieu de rendez-vous pour les migrants du quartier qui s’y reunissent, 
surtout le dimanche mais egalement le reste de la semaine, pour manger, commenter 
l’actualite politique et sociale au Bangladesh, regarder les films indiens et bangladais et les 
matchs de football et de cricket. De plus, Salim delocalise ponctuellement son activite lors des 
concerts organises par Pamma Market durant lesquels il loue le droit de vendre ses beignets. 
Cependant, les gains financiers ne satisfont pas le marchand qui declare perdre de l’argent. 


« Cela fait neuf mois que j’ai ouvert le restaurant et je ne gagne toujours rien. Avec tous les 
salaires, le loyer, I’achat des produits et du materiel, mon benefice est proche de zero. Pour que 


370 Les equipes qui s’affrontent lors de ces tournois semblent regrouper les Bangladais qui travaillent dans les 
entreprises d’entretien. Ainsi, chaque equipe est composee d’ouvriers employes dans la meme entreprise. 
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le restaurant soit rentable, mon chiffre d’affaire mensuel doit etre de deux millions de livres 
[1000 euros], mais je n’y arrive pas. Je ne sais pas comment faire. (...) Je ne suis pas au Liban 
depuis vingt ans pour perdre de I’argent ! J’espere juste pouvoir en gagner encore un peu et 
rentrer definitivement au Bangladesh, d’ici deux ou trois ans. Je suis fatigue du travail, fatigue 
du Liban, fatigue de Sabra. » 

Sabra, juin 2012 


Pour augmenter ses marges, Salim exploite une main-d’ oeuvre bangladaise constitute 
de residents du quartier. Si le cuisinier est le meme depuis le debut de l’activite, en revanche le 
reste du personnel change regulierement au cours de la meme annee. Tous se plaignent des 
longues heures de travail mal remunerees et finissent par quitter le restaurant. A cet egard, il 
est frequent de voir des Bangladais changer plusieurs fois d’employeurs sur le marche, recrute 
tantot par un commerijant, tantot par un vendeur bien etabli, et ce pour de courtes durees. 
Enfin, Salim emploie regulierement des Bangladaises qui le remplacent sur son stand, sont en 
charge de la caisse au restaurant, mais qu’il ne paie apparemment pas. Relations de confiance, 
amicales voire amoureuses dans la migration, le commerijant est au centre du reseau 
bangladais de Sabra. 

Quoi qu’il en soit, Salim, par son experience et sa longevite sur le marche de Sabra, a 
acquis une solide notoriete. Il fait partie integrante du dispositif economique auquel il 
participe en tant que commerijant bangladais. Les marchands libanais, palestiniens, syriens le 
sollicitent regulierement, lui surveillent son etale, rigolent avec lui. Apparemment, des bens de 
confiance se tissent et transcendent, ponctuellement et partiellement, les categorisations 
nationales (Vidal 2013). Certains le gratifient meme du titre de « Mukhtar » 371 des Bangladais 
du quartier. Mais lors de mon dernier terrain en janvier 2014, Salim a vendu son restaurant a 
un autre bangladais pour la somme de quatre mille dollars. Une etape prealable a la liquidation 
totale de son activite puisque le commer^ant est definitivement rentre au Bangladesh quelques 
mois apres. 


371 Expression que Ton peut traduire ici par representant. 
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III.2. l.b - Shiraz, le commer^ant etabli 


Shiraz est egalement age d’une quarantaine d’annees. Arrive au Liban en 1995, il 
travaille dans une entreprise d’entretien avant de rencontrer une Libanaise avec qui il se marie 
en 2005. La meme annee, lui et son epouse ouvrent, au nom de cette derniere, un commerce 
bangladais a Choueifate, secteur industriel au sud de Beyrouth ou beaucoup de Bangladais 
sont employes. On retrouve ainsi les memes jeux d’ alliances precedemment decrits a Dora. 

A la faveur du developpement du marche de Sabra, le couple decide d’ouvrir une 
enseigne dans le quartier en 2012. Mais a la difference de Salim, Shiraz possede le capital 
financier suffisant et la couverture legale pour avoir acces a un local commercial, un peu a 
l’ecart de l’axe principal ou le niveau des loyers est malgre tout trop eleve. Apres avoir signe un 
bail au nom de son epouse et verse un acompte equivalent a quatre mois de loyers, le 
commer^ant de Choueifate ouvre alors son deuxieme etablissement a Sabra. 


« Maintenant nous sommes entre nous id. Il y a beaucoup de Bangladais, pour le commerce 
c’est parfait. Et plus il y a de commerces mieux c’est. S’il nous manque un produit, on va le 
chercher chez les autres, je vais chez Salim, chez Hallal. Mais on ne travaille pas ensemble. 
Chacun gere son business. On a nos contacts pour importer des produits, souvent avec les amis 
qui voyagent au Bangladesh. On traite egalement avec les entreprises de Dora, comme Pamma 
ou Atallah. (...) Pour les commergants, la concurrence a lieu avec les vendeurs le dimanche. Ils 
ne paient pas de loyer, ou tres peu. Alors ils baissent les prix. (. . .) La semaine, je gagne 200 000 
LL par jour environ (cent euros). Le dimanche g a monte jusqu’a mille dollars. (...) J’ai besoin 
de cet argent. Je me suis marie avec une Libanaise, on a deux enfants scolarises. Je dois 
travailler, pas comme agent d’entretien, trois cents dollars par mois ne suffisent pas. Je ne vais 
pas voler. Le travail c’est “halal”. » 

Sabra, mai 2012 


Directement en concurrence avec Salim et Hallal, les deux commer<;ants 
historiquement installes, Shiraz prefere pourtant presenter leur cohabitation comme une 
collaboration. Il souligne la complementarity de leur activite, pourtant sensiblement identique. 
Il met egalement en avant leur interet partage a voir se concentrer les commerces bangladais a 
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Sabra, attirant davantage de migrants vers ce qui devient une centralite pour cette population 
arrivee en nombre ces dernieres annees. Cependant, Shiraz denonce la concurrence abusive 
des vendeurs du dimanche qui n’ont pas les memes charges locatives que les commer<;ants et 
sont done en mesure de baisser leurs prix. II feint d’ignorer que ces derniers sont soumis a une 
double taxation. Neanmoins, l’activite de Shiraz se distingue largement de celle exercee par les 
vendeurs et les commer^ants de rue. 

La location d’un local lui permet de Stocker sa marchandise, d’ exposer une plus grande 
diversite de produits et en plus grande quantite. Son achalandage, mieux organise et mieux 
fourni, dans un local ferme constitue un avantage par rapport a ses concurrents installes dans 
la rue. Outre le fait que les transactions ne sont pas exposees aux regards, Shiraz peut 
egalement proposer des services comme la telephonie internationale qui sont incompatibles 
avec le commerce de rue. Enfin, comme Salim, il se lance dans la restauration. Cependant 
Shiraz ne profite que ponctuellement de sa position de commerijant etabli unique au sein du 
dispositif puisqu’une autre enseigne ouvre juste a cote de la sienne en mai 2013. Deja etabli a 
Hamra et Dora, ce dernier, egalement marie a une Libanaise, importe en plus des conteneurs 
depuis Dubai avec sa societe Bobu Est. 

A l’instar des commer^ants tels que Salim et Hallal, les commer^ants etablis participent 
done a structurer le dispositif marchand bangladais a Sabra, a le developper. Mais a la 
difference des premiers, grace au caractere plus formel de leur activite, ils transforment 
quantitativement et qualitativement le dispositif en lui donnant une dimension moins 
« bricolee ». Etablis au Liban, maries avec une Libanaise, leur entreprise commerciale semble 
ainsi avoir vocation a s’ancrer durablement dans le paysage local et a se deployer a l’echelle 
metropolitaine. Tandis que des marchands comme Salim envisagent davantage leur projet 
migratoire et marchand sous la perspective du retour. 


III.2.1.C - Hassan, agent d’entretien la semaine et vendeur de disques le dimanche 

Hassan est un jeune homme d’une vingtaine d’annees qui a migre au Liban en 2009 
pour rejoindre ses parents. En 2012, toute la famille travaille dans le secteur de l’entretien a 
Beyrouth. Lorsque je me rends a la bibliotheque de l’lnstitut fran<;ais j’y croise regulierement 
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Hassan ou il est employe par son entreprise pour nettoyer les locaux. Son uniforme d’agent 
d’entretien, Hassan l’echange le dimanche lorsqu’il prend place sur le marche de Sabra. 

Arrive sur le marche en 2011, en meme temps que les premiers vendeurs bangladais, 
Hassan se specialise dans la vente de disques de film et de musique qu’il obtient grace au 
« commerce a la valise » aupres de travailleurs migrants de retour du pays. Equipe d’une table 
en plastique, pose au milieu du carrefour, il se deplace continuellement dans un perimetre 
restreint pour etre en mesure de conserver son emplacement. Il negocie en permanence avec 
son voisin immediat, Abu al-‘Ez, le vendeur de bananes originaire d’Idlib present sur le 
marche depuis le debut des annees 1990. Ce dernier considere que le migrant et sa clientele 
empietent sur sa place et dissimulent sa marchandise (photo 33a). Hassan doit egalement 
prendre garde a la circulation et se soumettre aux volontes des bouchers et des chauffeurs de 
taxi qui, regulierement, viennent stationner et lui demandent de se deplacer (photo 33b). Pour 
Hassan, le marche est a la fois un moment de transactions et de grande tension. Avec un arabe 
approximatif, le migrant l’exprime en ces termes \ «Il y a des Arabes biens et d’autres ne sont 
pas bons. Sabra, c’est devenu un marche bangladais, mais c’est difficile aussi, tres difficile pour 
nous. Nous sommes tout le temps obliges de nous pousser sinon on peut se faire frapper. » 
(octobre 2012) 


Photo 33a et 33b : Hassan, un vendeur ambulant contraint a Sabra 

(Credit : A.D. 2012) 



a) Le stand de Hassan (deuxieme plan) vu depuis l'etal b) Hassan et sa clientele, entre voiture et scooter 

d'Abu al-'Ez (premier plan) 
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Hassan n’est pas seul le dimanche puisque ses parents occupent egalement un 
emplacement de l’autre cote du carrefour. Mais contrairement a leur fils, le couple a un 
emplacement fixe sur le trottoir. Leur etal est bien mieux achalande, constitue essentiellement 
de produits agroalimentaires et alimentaires frais et seches, et de produits cosmetiques. Lors de 
mon terrain en juin 2013, le couple s’est deplace pour occuper une sorte de conteneur 
amenage, sureleve a l’aide de parpaings, pose dans la rue face au commerce de Shiraz. 

Hassan et ses parents constituent ainsi un exemple d’entreprise familiale qui a reussi a 
connaitre sur une periode tres courte une mobilite ascendante, relativement importante a 
l’echelle du marche bangladais. Vendeurs du dimanche arrives en 2011, en 2015 ils sont 
devenus des « commer<;ants de rue » bien installes dans le paysage local. Cela montre que, 
nonobstant son instability et son insecurity, le dispositif marchand de Sabra se transforme et 
permet a des vendeurs etrangers, seuls ou en groupe, d’elaborer des tactiques commerciales en 
collaboration avec les autorites. Mais cela peut egalement reveler la necessity pour nombre de 
marchands de se soustraire rapidement au jeu des places, a son cout et a ses rapports de 
pouvoir. 


III. 2. 2 - Placeurs et places. La location et le racket, regies et acteurs 

Decrypter le fonctionnement du marche bangladais de Sabra est lacunaire si Ton omet 
l’analyse du systeme de placement des marchands. En effet, lors de mon terrain, j’ai assiste a 
plusieurs scenes de negociations entre migrants et responsables locaux, durant lesquelles ces 
derniers reclament, parfois violemment, des sommes d’ argent aux vendeurs et aux 
commer<;ants bangladais. Si les personnes interrogees se defendent toutes personnellement 
d’exiger de l’argent, elles n’hesitent pas en revanche a denoncer ce qu’elles appellent les 
« agissements mafieux » qui ont cours dans le quartier. Ainsi, devenir marchand a Sabra doit 
se monnayer aupres de differents acteurs - commercpmts etablis, « abadayates » (caids), 
responsables des groupements palestiniens - qui se partagent le commerce des places et celui 
de la « protection » des places. Ce double systeme - locatif et de racket - regie l’integralite du 
marche, et les Bangladais, comme tous les marchands stationnes dans la rue et/ou qui n’ont 
pas d’appui localement, doivent s’y soumettre. 
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III. 2. 2. a - L’attitude des marchands : entre resignation et tentatives de resistance 

L’informalite a Sabra transparait clairement a travers la disposition des vendeurs. Ils 
empietent sur la chaussee, perturbant la circulation automobile, occupent les trottoirs, reduits 
a d’etroites allees ou deux personnes ont bien des difficultes a se croiser. Lorsque j’interroge les 
marchands sur les conditions d’obtention des places, ils refusent generalement de 
communiquer sur le prix a payer, sur le role du ou des destinataires de l’argent a reverser, 
sinon avec beaucoup de precautions. Certains nient meme categoriquement l’existence de ce 
systeme. Ce silence embarrasse traduit la mefiance de mes interlocuteurs et leur crainte de 
divulguer les rouages dissimules du marche. Pourtant, son fonctionnement est base sur un 
systeme locatif informel tres bien organise dont les transactions se deroulent, en partie, au vu 
et au su de tous. 

Les commer^ants de rue comme Salim et Shiraz louent leur mobilier urbain a un 
proprietaire, generalement un autre commercpmt, qui n’en a pas l’utilite et dont il peut tirer 
une rente. Shiraz doit traiter avec un boucher palestinien qui lui cede contre retribution - deux 
cents dollars par mois - un petit espace devant son enseigne et une partie de son mobilier. Si 
Shiraz travaille en plus pour lui ponctuellement et gratuitement, il beneficie en contrepartie de 
sa protection dans un quartier domine justement par les bouchers. A priori done, Shiraz n’est 
pas oblige de retribuer les placeurs (ce que je ne peux certifier). En revanche, il semble que cela 
soit different pour Salim. En effet, ce dernier doit quand meme payer tous les mois un placeur 
qui lui garantit sa protection - cinquante dollars en plus de la location de ses armoires. Un 
systeme que Salim juge necessaire pour un migrant dans un secteur dangereux et imprevisible 
tel que Sabra ou les interventions, meme rares, des forces de l’ordre, les tensions entre les 
differentes factions et les nombreuses velleites de vouloir taxer les marchands incitent les plus 
faibles a recourir a la protection des plus forts. 

Pour les vendeurs du dimanche, installes dans la rue, sur les trottoirs, il est presque 
impossible d’eviter la double imposition et l’instabilite. D’une part, les commercpmts 
palestiniens et libanais louent l’emplacement situe devant leur magasin. Ils exigent une somme 
forfaitaire - comprise entre dix mille L.L. (5 euros) et cent mille L.L. (50 euros) - cedant 
ponctuellement ou quotidiennement aux vendeurs le droit de se poster devant leur enseigne et 
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de vendre leur marchandise. Neanmoins, cet accord verbal et financier n’empeche pas les 
commer^ants de railler et de bousculer les vendeurs bangladais pour ne pas qu’ils bloquent 
entierement l’entree de leur commerce lorsqu’ils sont presents le dimanche. 

D’autre part, les marchands sont exposes a la loi des placeurs - ca'id local, homme de main des 
responsables palestiniens et libanais - qui leur imposent chaque dimanche de payer entre deux 
mille et quinze mille livres libanaises (1 a 7,5 euros). La somme peut etre fixee de fa<;on plus ou 
moins aleatoire, selon le placeur et son humeur, et calculee approximativement selon la taille 
de Fetal. Elle peut enfin etre demandee par plusieurs individus dans la meme matinee, parfois 
par les chauffeurs de taxi qui abandonnent leur place de stationnement uniquement si les 
Bangladais les remunerent. 

Ce faisant, au regard de cette informalite, de ses regies et de leur application aleatoire, 
j’ai assiste a plusieurs conflits entre placeurs et vendeurs, y compris a des formes d’humiliation 
publique : par exemple un Palestinien oblige les vendeurs bangladais a acheter contre leur gre 
des boissons a un marchand ambulant de passage, a payer un chauffeur de taxi sans meme 
avoir eu recours a ses services ou accompagne ses jeunes enfants qui sont charges de taxer les 
marchands. Mais comme le suggerent Lila Abu-Lughod (1990) ou Asef Bayat (2004), dans la 
veine des theories foucaldiennes, tout pouvoir engendre une resistance, quotidienne, qui nous 
renseigne par ailleurs sur les strategies et les structures du pouvoir. Guy Di Meo evoque quant 
a lui la dualite de la personne engagee, de son « statut ambigu compose d’un melange de 
capacites individuelles d’action autonomes et de liens de dependance par rapport a un contexte 
d’ordre social et (...) territorial » (2000 : 44-45). II continue : « (...) [le] sujet [constitue] un etre 
attache a sa propre identite par la conscience ou la connaissance de soi (...). C’est un etre qui 
attache du prix a lui-meme. Le souci de cette image peut le pousser a desobeir, a se revolter, mais 
ilpeut aussi bien, et meme plus souvent, le pousser a obeir davantage (...) » ( Ibid .) 372 . 

Le cas echeant, face au pouvoir informel et a la hierarchie imposee, les migrants se 
plient generalement a ce double systeme d’imposition pour se maintenir sur le marche. Mais 
jouant aussi des failles et des rivalites dans ce quartier pauperise, les Bangladais tentent 
egalement de resister. Certains tiennent activement tete aux placeurs quand ces derniers 

372 Lire egalement a cet egard l’ouvrage de James Scott, Weapons of the Weak: Everyday Forms of Peasant 
Resistance (1985) et la distinction qu’il etablit entre « resistance symbolique » et « resistance reelle ». J’y reviens 
plus bas. 
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outrepassent les accords contractes, notamment les femmes que les placeurs n’osent pas 
toucher. Cette resistance peut etre aussi passive : les vendeurs negligent parfois leurs menaces, 
tentant de les tourner en derision ou feignant de ne pas les entendre, esperant que le dispositif 
commercial et ses acteurs feront a terme office de regulateurs. Enfin, n’etant pas en mesure de 
solliciter l’aide de leurs compatriotes qui font profil has pour ne pas s’attirer des ennuis, ils en 
appellent a des connaissances palestiniennes ou libanaises, des commer<;ants, alors susceptibles 
de les soutenir. Si certains sont complices des placeurs, d’autres se trouvent dans un rapport de 
rivalite et protegent les migrants. A ce sujet, lors d’une altercation entre deux Palestiniens, le 
premier s’exclame : « ce sont des musulmans comme nous, on doit les respecter et les laisser 
travailler, pas les faire payer en permanence ! » ; l’autre replique : « Oui, mais s’ils sont ici c’est 
grace a moi, ils paient sinon je les vire ! » Lors de ces echanges houleux plusieurs fois observes, 
il est difficile de toujours distinguer la mise en scene visant a impressionner les migrants, a 
entretenir le flou sur leurs soutiens et sur les regies, d’une reelle rivalite entre les acteurs 
impliques dans l’installation des Bangladais. 

On remarque combien au sein de ce systeme la legitimite, la reconnaissance, la 
dependance et le pouvoir sont en permanence renegocies, mis a l’epreuve de l’argent que tous 
esperent gagner, par leur propre travail ou par une rente de situation obtenue grace a un 
rapport de force qui leur est favorable. Ce systeme, qui ne concerne pas uniquement les 
Bangladais, regit le fonctionnement de l’ensemble du marche, jusqu’a Chatila et au-dela. Mais 
en tant que migrants et derniers arrives, il semble que les Bangladais soient soumis a une 
pression accrue de la part des placeurs qui dominent le quartier. Une « police des places » 
(LUSSAULT 2009: 111) de fait, a but lucratif, composee d’acteurs locaux et que certains 
assimilent a une mafia. 


III. 2. 2. b - Du commerpnt au President : le systeme opaque de la « police des places » 

Le vocabulaire utilise pour designer le systeme d’extorsion temoigne de la 
representation violente que s’en font les marchands. Abu al-‘Ez, le marchand syrien de 
bananes, emploie le terme de « chabiha » quand il evoque les placeurs, faisant reference aux 
milices paramilitaires employees en Syrie par le regime et a l’origine d’exactions a l’encontre 
des populations civiles. Il se dit pour sa part epargne car il est present depuis longtemps sur le 
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marche. En revanche, ces derniers s’en prennent directement aux Bangladais, les derniers 
arrives. Abu al-‘Ez decrit alors Sabra comme « un quarter oil c’est celui qui crie le plus fort et 
qui est le plus costaud qui dirige. » Mais cette « loi du plus fort » implique une diversite 
d’acteurs, dont les marchands comme Abu al-‘Ez qui, dans la limite de leur pouvoir et des 
accords passes, tentent de faire preuve d’ autorite pour conserver leur place. 


« Pour les nouveaux venus ce nest pas pared. Ils doivent demander s’ils peuvent rester et 
discuter avec un intermediate qui passe des accords avec les gendarmes. L’intermediaire et les 
gendarmes demandent une somme d’argent en fonction de la negociation et de la surface 
demandee. Chaque intermediate a ses prix. Certains demandent 10 000 L.L., d’autres 15 000 
L.L. par jour. (...) Ici tout se paye, comme partout d’ailleurs, Sabra n’a rien d’original ! » 

Sabra, Octobre 2012 


De retour sur le terrain en juin 2013, je constate qu’Abu al-‘Ez s’est finalement resolu a 
rester derriere Hassan, le vendeur de disque (voir plus haut), alors qu’en 2012 il l’obbgeait a se 
pousser. Par l’accord qui be Hassan a un placeur, Abu al-‘Ez a du ceder et se positionne 
desormais en retrait, son anciennete n’est done plus garante de sa legitimite : « Les Bangladais 
sont places par quelqu’un d’important. Si je tente de les pousser, c’est moi qui me ferais pousser. 
Les choses changent tres vite ici », dit-il depite. En 2015, Hassan s’est deplace et Abu al-‘Ez est 
satisfait de ne plus etre dissimule derriere le vendeur bangladais, esperant que cette situation 
va se maintenir. 

Le marchand syrien se situe au bas d’une hierarchie ou il est desormais concurrence 
par les Bangladais grace aux accords que ces derniers sont parvenus a nouer. Sur le marche, 
ceux qui dominent cette hierarchie ce sont les bouchers, les chauffeurs de taxi, les membres 
des partis palestiniens et libanais - miliciens ou anciens miliciens, parfois a la mine patibulaire, 
qui ont conserve leur nom de guerre. L’un d’eux, denomme Abu Hadid 373 , harcele 
continuellement les vendeurs, les menace ouvertement et leur demande de l’argent sans meme 
le dissimuler. Ces individus travaillent generalement pour les responsables palestiniens et 
libanais qui ne se montrent pas personnellement sur le marche. Interroges a ce propos, ils se 
sont bien entendu defendus d’une telle attitude. Les responsables des groupements se 

373 Litteralement, « le pere du fer ». 
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considerent davantage comme les protecteurs des Bangladais et les garants de la bonne 
cohabitation entre tous les marchands, quelle que soit leur nationalite. Mais en rencontrant 
des interlocuteurs faisant partie d’organisations apparemment rivales, les discours deviennent 
plus contradictoires et depeignent un systeme tres bien organise, notamment par les 
responsables du groupement Da’ouk qui controlent le carrefour des bouchers et l’installation 
des Bangladais. Ra’fat, habitant de l’Hopital Gaza, proprietaire de logement loues a des 
migrants 374 et personnalite de notoriete locale, qualifie de « khouweh » la taxe prelevee aupres 
des commer^ants ne beneficiant pas d’une protection et de tous les vendeurs de rue. Le terme 
de « khouweh » n’est pas anodin puisqu’il fait reference au systeme de racket pratique par les 
miliciens a l’encontre des habitants pendant les guerres libanaises. 

Enfin il est necessaire de revenir sur le comportement de la police officielle, cette 
autorite a la fois si presente dans les discours mais si peu sur le terrain. Pourtant, le 
commissariat se trouve a moins de deux cents metres du marche. J’ai observe plusieurs fois le 
passage d’agents de police isoles qui n’ont pas inquiete outre mesure les marchands bangladais, 
leur demandant seulement de s’ecarter du centre du carrefour pour ne pas bloquer la 
circulation. Entre 2011 et 2014, les autorites semblent prendre acte de l’installation des 
vendeurs le dimanche et s’accommoder de ce systeme informel auquel, selon les dires de 
certains habitants et marchands de Sabra, elles collaborent. Beneficiant d’une partie de la rente 
realisee par les placeurs, les agents n’ont alors aucun interet a perturber un systeme lucratif 
dans un quartier informel ou par ailleurs leur pouvoir est in fine relativement limite. 
Cependant, les interventions de 2014 prouvent que les autorites sont en mesure d’intervenir, 
meme si leurs actions a l’encontre des vendeurs ne sont pas systematiques. Done, 
contrairement a un discours qui presente les autorites libanaises comme absentes dans des 
espaces domines par le non-droit, cela montre egalement leur complaisance active et leur 
participation a ce regime d’instabilite. 

Mais de ce point de vue, Sabra ne fait pas figure d’exception. Avec des formes et une 
intensite variables, cette collaboration entre autorites formelles et informelles et la corruption 
des agents officiels existe dans tous les quartiers de Beyrouth - centraux comme peripheriques 
- et dans tous les secteurs d’activite. De la meme maniere et a des degres divers, la tolerance et 

374 Voir chapitre 5. 
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la bienveillance interessees des autorites legales sont courantes dans le fonctionnement des 
economies des pays dits en developpement et developpes (Lautier et al. 1991, Light 2004), et 
de leurs places marchandes (Baby-Collin et Brassamin 2013, Hily et Rinaudo 2004). En 
revanche, ce qui fait a mon sens la specificite de Sabra, ce sont la superposition et l’imbrication 
des transactions marchandes, identitaires, sociales et politiques. Ce quartier est caracterise a la 
fois par les mouvements, les echanges, l’ouverture, la copresence des alterites, mais aussi par 
l’insecurite quotidienne et une reaffirmation de l’ordre etabli se traduisant notamment par 
l’usage de la violence symbolique et physique entre acteurs etablis, et surtout de leur part a 
l’egard des derniers arrives et des plus faibles. 


III. 3 - Derriere l’assignation identitaire, l’impossible transaction sociale et spatiale 


Mohamed Kayali, President du CP de Sa’i’d Ghawache 

« La solidarity palestinienne est un souvenir. Chacun veut s’en sortir, remplir ses poches, en 
vendant toujours plus, en detournant I’argent des aides ou en le volant aux autres des qu’il en a 
la possibility, comme sur le marche oil dominent les mafias. Sabra n’aplus de palestinien que le 
nom, c’est surtout devenu une jungle ou ce sont les commergants et les plus violents qui 
dominent. » 

Sabra, Septembre 2012 


Deux dimensions peuvent etre distinguees dans ce temoignage : l’invocation 
nostalgique d’une identite palestinienne du lieu, synonyme de solidarites communautaires et 
d’ attenuation des inegalites ; l’affirmation de logiques mercantiles, des interets individuels et la 
violence employee a cette fin. Partant, cet extrait d’entretien avec le responsable du 
groupement Sa’i'd Ghawache souligne toute la tension concentree a Sabra, consequence des 
processus de recompositions socio-spatiales en cours dans un contexte de pauperisation. Le 
quartier n’est done pas uniquement un espace ouvert par les transactions marchandes. II est 
egalement un lieu de « transactions identitaires » (Fridman et Roy 1996), la presence des 
etrangers et les conditions de leur insertion au sein du marche revelant en miroir ces 
transformations. 
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Viviana Fridman et Alain Roy suggerent a raison que « loin d’etre figee et immuable, 
I’identite est fluide et mouvante » (Ibid.)- Mais il n’en demeure pas moins que ce processus de 
negotiation, meme permanent, est susceptible de devenir conflictuel dans un contexte 
inegalitaire, a la fois au sein d’un groupe, entre les individuality qui le composent, entre ce 
groupe et les autres, et d’inclure par ailleurs des formes de cristallisation et de manipulation de 
celles-ci. La fluidite et le mouvement signifient alors « les compromis provisoires et les 
perpetuelles renegociations (Ibid.), avec d’un cote les partisans du mouvement, ceux qui 
cherchent a se faire une place, a s’approprier les lieux, quitte a ce que par la suite, une fois leur 
objectif atteint, ils empechent les autres de faire de meme. De l’autre se trouvent ceux qui, sous 
couvert de sauvegarder une identite, refusent le changement, du moins en apparence. Ainsi, 
pour differents acteurs interroges, l’identite du quartier semble non negotiable. Il est meme 
necessaire de constamment la reaffirmer, par la force si besoin, restreignant alors toute 
possibility d’ancrage pour un nouvel arrivant par crainte des changements susceptibles de 
l’accompagner. Or justement, favoriser l’insertion de nouveaux marchands pour beneficier 
d’une rente sur leur placement mais leur refuser l’ancrage est a mon sens le but recherche. Car 
derriere ces postures, se cachent des jeux de position et de domination visant a defendre non 
pas une cause, une idee ni meme une identite, mais l’ordre des pouvoirs etabli et les avantages 
que celui-ci procure a ceux qui le controlent. Un privilege dans un secteur ou tout le monde est 
plus ou moins de passage, et ou la precarite affecte l’ensemble des groupes selon une intensite 
variable. 


III. 3.1 - Fermer la porte et fuir pour ne pas mourir 

Il apparait que la defense d’une identite palestinienne systematiquement revendiquee 
par les differents responsables locaux s’apparente davantage a une sorte de rhetorique 
officielle. Car au quotidien, le role des differents acteurs combine a la fois une gestion active 
des places sur un marche ouvert et desormais mondialise, et des rentes, et la reaffirmation 
continue et violente d’un ordre inegalitaire et herite ou l’identite affichee sert uniquement de 
paravent. Je rejoins en cela John Urry lorsqu’il signale que « beaucoup d’endroits dont les 
habitants peuvent se decrire comme faisant partie d’une « communaute », sont caracterises a la 
fois par des relations tres inegalitaires (divisions de classe, de sexe, d’ethnicite, d’age) et par 
I’hostilite envers ceux du dehors. Souvent cette opposition aux etrangers entre dans les 
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mecanismes qui etablissent et maintiennent ces relations inegalitaires. » (Urry 2005 : 144) En ce 
sens, l’insecurite entretenue a Sabra et dans les quartiers mitoyens par les differents groupes 
armes limite toute forme d’installation durable des migrants et done la participation effective 
d’un nouvel acteur a la politique des lieux et in extenso a une redefinition non conflictuelle de 
son identite. 

A la suite d’affrontements en mai 2012, je m’entretiens avec des marchands bangladais 
sur le marche et les questionne sur leurs impressions quant aux violences a Sabra, et a l’attitude 
adoptee le cas echeant. Leur reaction expose la banalite de la violence vecue et ressentie en tant 
que migrants, et leur volonte de s’y soustraire en se faisant discrets : 


Kamal 

« Quand il y a des problemes ici, on doit rester a la maison. On ne veut pas mourir [au Liban ] 
Notre objectifest de travailler puis de rentrer au Bangladesh. » 

Sabra, mai 2012 

Shiraz 

« Nous sommes des etrangers ici. On ne va pas porter une kalachnikov pour nous defendre. 
Nous ne pouvons rien faire et on ne comprend pas grand chose. On doit rester discrets. (...) 
Nous ne voulons pas faire de problemes. Nous sommes venus travailler pas mourir. S’il y a un 
probleme, onferme la porte et on rentre a la maison. » 

Sabra, mai 2012 

Hallal 

« (...) il y a toujours des problemes ici. Enfait, il y a trop de Palestiniens et de Syriens. Ce sont 
surtout eux qui font des problemes, pour tout et rien, des que quelqu’un hausse la voix, ils 
sortent les couteaux, les pistolets. Les gens n’ont aucun sangfroid, et ils aiment les problemes. 
Nous, les Bangladais, nous sommes la pour travailler. On ne cherche pas les problemes, on ne 
veut meme pas les comprendre. On travaille, on dort, on mange, on discute. Mais on doit eviter 
les problemes, on doit se faire petits pour revoir notre pays. » 

Sabra, mai 2012 
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La vulnerability a ete un sentiment regulierement evoque par les migrants interroges 
qui expriment egalement une incomprehension face a des enjeux qui les depassent. Lors des 
entretiens, ils mentionnent alors l’insecurite qui prevaut a Sabra, certes dans le quotidien 
quand ils doivent affronter les tentatives de vol et degression de la part de residents, meme 
parfois de la part d’enfants. Mais ils enumerent aussi les affrontements armes qui 
ponctuellement opposent des organisations partisanes et/ou des bandes rivales. Leur 
incomprehension peut signifier que, concretement, ils ne saisissent pas les modalites ni les 
enjeux de ces rivalites dans ces marges de la ville ou les alliances se nouent et se denouent 
constamment selon les interets des responsables locaux et au gre des rapports de force 
nationaux et internationaux. Mais en tant que migrants sans droit ni pouvoir, elle traduit 
egalement leur volonte d’eviter toute implication dans ces conflits, y compris par la parole. Se 
faire discret est ainsi le credo des Bangladais a Sabra. Se cacher dans son logement, 
abandonner son commerce et fuir, se maintenir a l’ecart des affrontements et des rapports de 
pouvoir permet de parvenir a leur unique objectif : tenter de se maintenir sur le marche, 
gagner de l’argent pour pouvoir in fine repartir au Bangladesh. Malgre l’anciennete de certains, 
les mobilites professionnelles ascendantes d’autres, la precarite et la fragilite sont done 
caracteristiques de la position des migrants comme de tous les derniers arrives soumis a 
l’arbitraire de l’ordre etabli. 

Or, « Prendre place, e'est aussi s'inscrire dans un espace sur la duree, au dela de 
Vinstantane du lieu. » (Baby-Collin 2014b : 21) Comme le rappelle Virginie Baby-Collin, la 
prise en compte des temporalites est indispensable pour apprehender toute la capacite des 
individus a pouvoir s’inscrire et s’approprier un espace, en somme faire « territorialite » (Dl 
Meo 2000 cite par Baby-Collin 2014) et non pas etre soumis a celle des autres. Or cette 
inscription semble ici suspendue et hypothequee par l’insecurite qui accule les migrants a ne 
vivre que dans l’instantaneite chaotique du lieu et les assigne quotidiennement a leur position 
de migrants de passage sans veritable perspective d’ancrage. 


III. 3. 2 - Sabra, un « regime pseudo -liberal des places » 

Enfin, les dernieres formes d’assignation que je souhaite presenter ici sont l’assignation 
socio-professionnelle et l’assignation ethnique, par bien des aspects liees. En effet, il est 
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recurrent d’entendre des propos racistes a Sabra a l’encontre des Bangladais. Leurs auteurs 
peuvent etre des passants et des passantes qui exhibent tres ouvertement leur repulsion pour 
cette population etrangere assimilee par la plupart des Libanais et des Palestiniens a des 
travailleurs alterises et disqualifies, employes dans les secteurs relegues de l’entretien et de la 
domesticite, individus negligeables et a negliger. Mais cette inferiorisation et cette 
stigmatisation ne se limitent pas seulement a la clientele qui frequente sporadiquement le 
marche, elle a egalement cours chez les marchands etablis. 

L’attribution de caracteristiques phenotypiques et psychologiques parfois tres precises a 
des groupes nationaux de la part d’individus appartenant a d’autres groupes est banale au 
Liban comme ailleurs. A Sabra, la copresence des Palestiniens, des Libanais, des Syriens, des 
Ghajars (Gitans), des Bangladais induisent ces types de representations de cet autre avec qui 
Ton vit au quotidien mais dont on se distingue, renfor<;ant ainsi en negatif sa propre identite. 
Dans le contexte marchand, les Bangladais, on l’a dit, se veulent discrets et sont designes par 
les commercymts comme tels. Ils evoquent egalement leur propension a etre serieux et 
travailleurs. Enfin, musulmans et sunnites, la religion en partage constitue un facteur 
supplemental d’acceptation, mais elle est tres vite supplantee par la distinction de « couleur » 
et l’origine geographique alors erigees en frontiere (Timera 2011). Dans un quartier domine 
par les bouchers, figures imposantes maniant les couteaux aiguises, egorgeant les betes et dont 
les vetements sont habituellement taches de sang, les migrants sont presentes comme des 
etrangers de petite taille, fragiles, incapables d’exercer une profession qui requiert de la force 
physique et de la resistance au longues heures de travail. Au dela du registre culturaliste, ces 
representations prefigurent de la position des Bangladais au sein du systeme social et du 
dispositif marchand. Reprenant les theories de Pierre Bourdieu (1979) sur la distinction et 
« l’hexis corporelle », Raymonde Sechet et Isabelle Garat soulignent combien l’inscription des 
personnes dans l’espace passe egalement par les « corps marqueurs et socialement marques. » 
(2008: 334) Elies continuent : « Les corps sont d’autant plus visibles qu’ils temoignent de la 
subversion ou du detournement des lieux pour des usages hors normes, donnant ainsi une 
impression de desordre spatial. » (Ibid. : 336) Or, ces subversions et detournements ne sont pas 
desires, sinon uniquement comme une facade a un ordre solidement ancre. Les temoignages 
de deux bouchers sont a cet egard eloquents : 
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Issa 

« Les Bangladais sont gentils, honnetes, et essaient juste de reussir leur migration en 
accumulant plusieurs metiers. Mais ici les gens savent qu’ils sontfaibles, alors ils les bousculent 
parfois, ils les frappent quand ils prennent trop de place ou se mettent au milieu de la route 
avec leurs produits. Ils ne comprennent pas I’arabe ou mal, quand tu leur paries, ils rigolent, et 
quand ils nous parlent f a nous fait rire. Alors tu connais les Arabes, ils ne sont pas tres doux, et 
les bouchers encore moins... » 

Sabra, juin 2013 

Mohamed 

« [Les Bangladais] sont discrets, ils ne font pas de problemes. Si tu leur dis quelque-chose, ils 
t’ecoutent (...), tu n’as pas besoin de negocier. Je te parle surtout des Syriens. II leur manque 
une case ! Des qu’ils voient une femme, (...) quand ily a beaucoup de monde, ils essaient de la 
toucher, (...) alors on les frappe. Avant, quand les Syriens controlaient le pays, on ne pouvait 
pas fair e f a, mais maintenant, on fait ce que Von veut ici. (...) On ne sait jamais comment les 
choses vont changer. Avant c’etaient les Syriens, maintenant ce sont les Bangladais. Qui peut 
dire a quoi ressemblera ce marche dans cinq ans. » [Puis le boucher se tourne vers Hallal, le 
commertpant bangladais assis a proximite et lui dit :] « Alors Hallal, tu as un deuxieme 
parasol ! Tu t’agrandis encore on dirait. Tu vas bientdt nous prendre tout le carrefour ! (...) Tu 
vois, je les attaque un peu, il faut bien qu’ils sentent qu’ils n’ont pas le carrefour (...). Pour 
I’instant on ne se fait pas concurrence, mais si unjour I’un d’eux decide d’ouvrir une boucherie, 
je I’egorge ! » 

Sabra, juin 2012 


Catalogues comme bien trop gentils et inoffensifs par Issa, contrastant avec une 
population arabe moqueuse et violente, les Bangladais ne represented pas a priori une menace 
pour l’ordre etabli. Leur faiblesse leur permet de s’inserer sur le marche et de leur attirer des 
sympathies. Mais elle est egalement un argument pour les renvoyer, brutalement, a leur place 
et les contenir dans les limites qui leur ont ete accordees. L’argument de l’incapacite des 
Bangladais d’exercer le metier de boucher parce que physiquement trop fragiles montre 
egalement la volonte des acteurs dominants de les confiner dans leur niche professionnelle et 
done sociale. Les Libanais et les Palestiniens sont les bouchers et personne n’a le droit de les 
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concurrencer dans ce secteur. Et afin d’eviter toute tentative de subversion de cet ordre social, 
la menace et la violence verbale et physique sont des armes frequemment utilisees pour 
rappeler a chacun a quel groupe il appartient, incidemment sa position dans la hierarchie, et 
subsequemment les frontieres qu’il est interdit de franchir. 

A mon sens, ces « regimes d’assignation » (LUSSAULT 2009 : 140) impliquent une realite 
contradictoire : d’un cote cette capacite evidente a bloquer tout mobilite socio-professionnelle 
et a contraindre l’acces a l’espace et son libre usage est un marqueur de la puissance de l’ordre 
informel etabli ; de l’autre, l’usage recurrent de la menace et de la violence est la preuve de sa 
tres grande fragilite dans un contexte de pauvrete, d’insecurite, de grandes inegalites et de 
changements plus ou moins maitrises par la diversite des acteurs, allies et opposes, qui 
dominent les lieux. Les temoignages des bouchers Issa et Mohamed montrent tres bien toutes 
ces dimensions enchevetrees qui font de Sabra un espace marchand unique, un lieu a la fois 
ouvert, fluide et connecte 375 (MASSEY 1994), mais aussi inegalitaire, incertain, conflictuel, 
violent, ou la guerre a perturbe et perturbe encore les jeux de roles, la distribution des 
pouvoirs, a instaure un regime de peurs et de violences dans lequel chacun defend aprement sa 
place et ses interets. 

Le « regime des places » (Me DOWELL 2007) de Sabra resulte ainsi de la mise en tension 
entre un « regime d’assignation » et un « regime liberal » (LUSSAULT 2009). D’un cote 
« [domine ] un regime d’affectation tres norme des espaces » supervise par une « police tres severe 
des places » (Lussault 2009 : 140), meme informelle. De l’autre, priment les « strategies 
individuelles d’acces aux places », avec l’impression, trompeuse, qu’elles sont toutes « bonnes a 
prendre » (Ibid. : 141-142) par tous tant qu’on est en mesure de payer. Dans un systeme 
politique qui laisse croire que la concurrence libre et sans entrave est la seule alternative 
possible a la guerre et aux luttes partisanes et confessionnelles, on constate que parallelement 
les « procedures de contrdle des deplacements (et des emplacements) des individus (...), la 
volonte de restreindre, voire d’interdire la capacite de certains acteurs d’acceder a des places » 
(Ibid. : 142-143) sont en fait generalisees, entretenant ce que Michel Lussault nomme un 
« regime pseudo-liberal des places » (Ibid.) pour les populations les plus defavorisees. A Sabra, 


375 Nadine Cattan propose egalement le terme de « trans-territoire » (2012). 
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l’Etat delegue alors aux pouvoirs locaux informels le soin de perenniser le statu quo, autrement 
dit l’injustice et les inegalites. 


III. 3. 3 - Sans justice, l’impossible pacification par le marche 

« L’ejfet naturel du commerce est de porter a la paix ... Mais si Vesprit de commerce unit 
les nations il n unit pas de meme les particuliers. (...) Nous voyons que dans les pays oil Von nest 
affecte que de Vesprit de commerce, on trafique de toutes les actions humaines et de toutes les 
vertus morales : les plus petites choses, cedes que Vhumanite demande, s’y font ou s’y donnent 
pour de Vargent ». (Montesquieu 1973 cite par Dalem 2003) 

Je suis parti du postulat liberal que le commerce est en capacite de pacifier un espace et 
des relations animees par des tensions sociales et politiques omnipresentes (Dalem 2003). 
Qu’il est en plus un facteur de transformation de l’ordre etabli par l’ouverture a des etrangers 
alors en mesure de s’inserer, sans avoir a user de la violence et a s’inscrire dans des rapports de 
force herites. L’identite et l’alterite sont alors des etiquettes avec lesquelles on peut jouer - en 
tant que migrant exterieur aux enjeux locaux - comme elles peuvent etre gommees par le jeu 
social du marche et par ses solidarites, au-dela de la concurrence ; c’est le slogan tant entendu 
du « nous sommes tous marchands ». Mais on ne peut que constater que les rapports de 
pouvoir animent les transactions, les reglent, les imposent, et les perturbent, parfois 
violemment. A tout moment, le processus d’assignation renvoie chacun a sa position au sein 
d’une hierarchie a la fois sociale, politique et ethnique bien difficile a transcender. Si la 
concurrence commerciale et l’installation de nouveaux marchands sont relativement 
acceptees, tant qu’elles generent une rente, la concurrence pour les places est categoriquement 
refusee tant elle risque de destabiliser le pouvoir des acteurs dominants. A Sabra, les 
sociabilites entre les differents groupes en presence viennent alors constamment le rappeler : a 
chacun sa place. 

Avec l’apparition du marche bangladais, Sabra a done connu en quelques mois une 
transformation de son paysage. Toutefois, son fonctionnement initial, base sur la negotiation 
et la copresence de commer^ants, de vendeurs et d’une population chalande populaire et de 
diverses nationality - libanaise, syrienne, palestinienne -, n’a pas ete bouleverse. Au contraire, 
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ce nouveau dispositif n’a eu qu’a se greffer sur un dispositif plus vaste deja existant, ajoutant 
l’aspect minoritaire et ethnique a cette centralite marchande populaire beyrouthine. Mais 
parallelement, et a l’inverse de Dora ou il est possible de voir des entrepreneurs migrants 
impliques dans d’autres secteurs d’activites que la vente et la restauration, a Sabra les 
Bangladais sont confines dans cette niche dont ils n’ont a priori pas le droit de sortir. Done, si 
cette nouvelle economic ethnique profite de l’organisation qui prevaut a Sabra, elle ne remet 
pas veritablement en cause l’ordre qui la sous-tend, a la fois ouvert a de nouveaux venus et 
refractaire a toute forme de modification. 

L’analyse du dispositif marchand a Sabra revele des enjeux qui contrastent avec ceux 
precedemment mis en avant dans la banlieue orientale de Beyrouth, et ce pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, car l’apparition du marche bangladais est bien plus recente et le 
developpement du dispositif commercial reste encore incertain. Il n’offre pas un recul 
equivalent a celui de Dora. De plus, contrairement a Dora ou chacun tente, du moins en 
apparence, de s’accommoder de la loi, a Sabra l’informalite constitue la norme. C’est elle qui 
regit le dispositif commercial dans son ensemble et bangladais en particulier qui se deploie a 
meme la rue. L’activite commerciale se realise principalement dans l’espace public par des 
vendeurs, essentiellement des hommes, qui n’ont aucune autorisation formelle de la part 
d’autorites officielles tres peu presentes. Ce qui ne signifie pas qu’il n’existe aucune regie, bien 
au contraire (Giglia 2012, Florin et al. 2007, Petonnet 1979). Differents protagonistes 
forment une sorte de « police des places » (LUSSAULT 2009 : 111) qui de fait loue et alloue les 
emplacements au sein d’un marche ou chaque metre carre occupe se monnaye aupres des 
proprietaries et des placeurs patentes. Si la concurrence et les strategies commerciales 
conditionnent grandement revolution des positions au sein du dispositif de la banlieue 
orientale, a Sabra (re)negocier sa presence et son droit a un peu d’espace constitue l’une des 
principales activites a laquelle chaque protagoniste doit se soumettre pour tenter de penetrer le 
systeme marchand et s’y maintenir. 


Conclusion 

L’un des aspects essentiels a retenir de ce chapitre est bien entendu la capacite des 
differents acteurs impliques a se jouer en permanence de la legalite, selon des besoins et des 
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degres variables dans les differents quartiers etudies, pour permettre a ces dispositifs de 
s’etendre et de prosperer. Cela signifie un savoir-faire, une adaptability et un dynamisme 
remarquables, necessaires pour contourner une juridiction dont l’objectif est d’empecher toute 
transformation d’un marche du travail libanais extremement discriminant et hierarchise. Cette 
experience et cette souplesse permettent par ailleurs de resister aux aleas des contextes 
migratoire, economique et politique libanais toujours tres incertains. Mais parallelement, la 
resilience des marchands est continuellement mise a l’epreuve par la concurrence intrinseque 
au dispositif commercial, par une inflation generalisee des prix et des loyers quand le niveau de 
vie de la clientele tend en revanche a stagner. L’informalite sur laquelle s’appuient les 
marchands les expose de plus aux interventions repetees des autorites - officielles comme 
officieuses - qui interferent regulierement et sous des formes diverses dans le dispositif 
commercial pour pouvoir en tirer quelques subsides. Ce sont la autant d’enjeux qui generent 
un changement permanent de ces dispositifs animes par un double processus contradictoire : 
d’un cote l’avenement d’un reseau de commer<;ants « historiques » qui renforcent toujours 
davantage leur position, augmentent leur capital, diversifient leurs activites et structurent 
verticalement le systeme commercial, s’inscrivant durablement dans le paysage urbain ; de 
l’autre on assiste a la multiplication des points de vente modestes et disperses, comme des 
solutions de repli quand le salariat ne permet pas de vivre decemment, et qui dependent a la 
fois de la conjoncture, des commercymts etablis, tout en etant soumis a la loi des « placeurs » - 
autorites officielles et officieuses - qui tiennent les places. 

A l’image de Sabra et de Dora, la place marchande represente ainsi un espace de 
marchandage des places, de negociation des positions, d’affichage des transactions sociales et 
identitaires (Ma Mung 2006), individuelles et collectives, et de leur mise en scene. Cette mise 
en scene debute par une « mise sous le regard des autres et la rencontre dans Ventre soi de lieux, 
de quartiers ou d’espaces propres a un groupe ou d’espaces partages mais occupes de maniere 
specifique et preponderate par un ensemble de personnes. Les identites se construisent en effet 
dans le double jeu de Valterite et de la ressemblance. » (Sechet et Garat 2008 : 331-332) 
Chaque protagoniste y contribue alors, selon son role et son statut, impose ou acquis - 
commer<;ants et vendeurs, etablis et migrants, placeurs et places -, en fonction d’interets, de 
marges de manoeuvre, de rapports de pouvoirs tres differents, dans des contextes plus ou 
moins informels, violents, pauvres et inegalitaires. S’il existe un dispositif commercial ethnique 
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beyrouthin, il est a la fois heterogene, evolutif, ouvert et connecte. II est le lieu d’echanges et 
d’affrontements, de mouvements et de contre-mouvements. Chaque place marchande qui le 
compose est regie par ses propres regies, ses propres spatialites et temporalites, ses dominants 
et ses domines, tout en etant en interaction avec le monde, son environnement spatial, social, 
economique et politique, a differentes echelles. 

Somme toute, le dispositif commercial ethnique innove. Il initie des modes originaux 
de transactions, legitime l’insertion de populations stigmatisees et leur mise en visibility dans 
l’espace public. Enfin il declenche des processus d’acculturation, plus ou moins « douce » 
(Petonnet 1979 cite par Florin et al. 2007) selon les situations. « Il instaure de la pluralite et 
de la creativite » (DeCerteau 1990 : 51) par la marge et dans les marges, la ou on ne l’attend 
pas, la ou par certains aspects tout semble fige. Acteurs de second rang, les migrants 
reussissent malgre tout a habiter la ville, en dehors de leur seule affectation sociale et 
professionnelle. Ils se reapproprient les lieux, investissent des espace-temps, meme ephemeres. 
Sans jamais etre en mesure de s’imposer, ils « surimposent [leurs ] manieres d’habiter » {Ibid.) a 
un ordre avec lequel ils non d’autres choix que de composer. 

Mais a contrario, le dispositif ne se distingue pas non plus du contexte geographique 
dans lequel il se developpe, il en depend, adoptant ses regies, ses hierarchies et ses 
stigmatisations. Il transpose les rapports de force, les violences sociales et spatiales par les 
ambitions economiques individuelles, par les imperatifs de rentabilite et les rivalries, et les 
differentes formes d’assignation. Ainsi, le dispositif produit, reproduit voire amplifie les 
inegalites. Face a cette imbrication entre migration, commerce et informalite, Alain Morice et 
Swanie Potot mettent alors en garde contre toute forme d’angelisme et rappellent que : « La 
reussite de certains, qui fascine les adeptes du secteur informel, repose sur Vasservissement 
d’autres : dans V analyse de ces processus de differenciation, Videalisme n’est pas de mise, et il 
convient d’ecarter toute vision idyllique des rapports sociaux, souvent tres durs, qui traversent le 
monde de Vimmigration, et qui sont le reflet accentue de ce que, globalement, les pays d’accueil 
luifont subir. » (MORICE et POTOT 2010 : 21) 

Fes theories assimilationnistes a la base d’un systeme republicain et de l’idee de l’Etat- 
nation envisagent l’acculturation progressive des immigres dans une societe d’accueil perdue 
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elle-meme comme une « totalite integree » (POUTIGNAT et Streiff-Fenart 2008 : 72) et 
potentiellement integratrice. Mais dans le cas libanais et a l’image des marges beyrouthines, 
comment est-il possible d’envisager l’insertion des etrangers, meme a minima , lorsqu’ils sont 
continuellement opposes a une societe inegalitaire et desintegree ? La combinaison du 
communautarisme et de l’individualisme, du liberalisme et de l’informel ne suffit pas a 
compenser l’absence de justice sociale, bien au contraire elle renforce les injustices. 


462 



463 



CHAPITRE 7 


LE DROIT A LA VILLE 

UN PRIVILEGE SANS RECONNAISSANCE NI ETAT DE DROIT 


Introduction 

Ce septieme et dernier chapitre a une vocation conclusive. II s’agit de prendre du recul 
sur les differents enjeux de l’habiter dans les marges de Beyrouth et de reflechir sur les 
dimensions politiques qui transparaissent a travers l’echelle micro. Tout en gardant a l’esprit 
les conditions de vie au quotidien des travailleurs etrangers et celles des quartiers dans lesquels 
ils resident, travaillent, commercent, l’ambition ici est d’apprehender de maniere plus globale 
et structurelle les logiques qui gouvernent les processus de segregation, de domination et 
d’ exploitation mis en lumiere. Ce qui implique de montrer que les enjeux sociaux et spatiaux 
decrits pour les marges s’inscrivent dans une dynamique urbaine plus vaste. A cette fin, il est 
essentiel de reconsiderer la nature du systeme politique, le role des autorites libanaises et les 
consequences de leurs actions dans la production d’un ordre urbain injuste qui n’a rien 
d’original au Moyen-Orient et dans le monde contemporain. 

Si Ton suit Henri Lefebvre, « [les] segregations qui detruisent morphologiquement la ville 
et menacent la vie urbaine ne peuvent passer pour I’effet ni de hasards, ni de conjonctures 
locales. Contentons nous d’indiquer que le caractere democratique d’un regime se discerne a son 
attitude envers la ville, les « libertes » urbaines, la realite urbaine, et par consequent envers la 
segregation. » (LEFEBVRE 2009 : 89) Partant de cette citation comme prealable, il convient de 
s’interroger maintenant sur la nature du regime politique libanais et sur son projet de 
citadinite et de citoyennete, sa traduction dans l’espace metropolitan!, et sur la portee 
heuristique de cette etude a partir du cas beyrouthin. « Si les formes prises par la segregation ou 
la relegation spatiale connaissent des singularity en fonction de chaque contexte historique » 
(Bouillon et al. 2015 : 270), il est cependant imperatif d’eviter plusieurs ecueils qui ont 
justement tendance a particulariser le systeme libanais. 
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Tout d’abord, celui de definir l’Etat uniquement comme une entite defaillante voire 
absente, concurrence par des acteurs politiques qui Fempechent d’exercer son pouvoir 
legitime et d’appliquer le droit sur l’ensemble du territoire national et dans certains secteurs de 
la capitale en particulier. Puis, c’est celui de Fapprehender comme une entite homogene qui, 
du fait de son systeme officiellement democratique, oeuvre en faveur de Finteret de tous les 
citoyens, de maniere juste et equitable. Ensuite, il faut eviter Fecueil de la separation classique 
entre les spheres publiques et privees, entre Fentite etatique et les interets individuels. Enfin, 
decoulant des trois premiers points et compare au reste du Moyen-Orient et du monde, il faut 
eviter de considerer la situation libanaise et beyrouthine comme une specificite dans le 
contexte liberal de gouvernement des villes et in extenso des vies. 

En s’appuyant sur la notion de « droit a la ville », dans ses dimensions juridiques, 
sociales et spatiales, il est possible de decrypter la nature du regime politique libanais et de 
saisir les modalites de la segregation, des inegalites et des injustices inherentes sans retomber 
dans les ecueils precedemment mentionnes. Cependant, cette notion, inventee par Henri 
Lefebvre il y a pres d’un demi-siecle, et qui a depuis irrigue le champ des etudes urbaines, doit 
etre repensee dans le contexte de la ville globalisee du XXI e siecle (Merryfield 2011) et de 
l’autoritarisme politique tel qu’il est aujourd’hui exerce dans differents pays du monde. En 
effet, comment envisager le droit a la ville a partir de l’habiter de migrants explodes et relegues 
dans des quartiers marginalises et internationalises d’une metropole regie par le capitalisme, le 
clientelisme, la privatisation des espaces publics et sous la menace constante des conflits 
armes ? Qu’est-ce que ce prisme d’analyse, meme renouvele, peut reveler des modes de 
gouvernement de la ville contemporaine quand les pauvres et les etrangers sont to uj ours plus 
marginalises et que le respect des lois constitue l’exception ? En resume, dans quelle mesure la 
problematique du droit a la ville est-elle pertinente quand toute reference a une citoyennete 
egalitaire et a une justice sociale sont evacuees du discours et de Taction politique, et qu’une 
large majorite de la population en est privee de facto et de jure ? 

Certes, il est ardu de repondre a toutes ces interrogations a partir d’un seul terrain. 
Mais il est quand meme possible d’esquisser une conception reactualisee du droit a la ville 
basee sur la production de l’espace dans toute sa complexite. Pour cela, il est important de 
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revenir sur la fabrication de Beyrouth au regard des dynamiques urbaines en cours, en 
integrant les processus de marginalisation dans une approche dialectique, systemique et multi- 
scalaire. Ce faisant, et a ce stade, inclure les quartiers centraux est indispensable pour montrer 
que les oppositions classiques entre centre et peripherie, legal et illegal, droit et non-droit a la 
fois a se renforcent et disparaissent tant la confusion est generalisee dans la production de la 
ville par l’« Etat centaure » (WACQUANT 2010). Au Liban, cet Etat bicephale, accueillant et 
effrayant, economiquement liberal et politiquement autoritaire, communautariste et 
clienteliste, coherent et defaillant, genere un ordre urbain a son image. 

La capitale libanaise, comme bien des metropoles, connait un phenomene de 
regeneration urbaine synonyme de « transformation morphologique et socio-economique » 
(Marot 2015) de ses secteurs centraux et pericentraux, d’etalement peripherique con tin u, et 
de relegation des populations indesirables (Bennafla 2013). Si ce phenomene peut etre 
assimile a un processus de gentrification, il n’en est pas non plus la simple transposition. A 
moins que la gentrification puisse etre evoquee en termes de gradients. Alors a Beyrouth, ou le 
marche immobilier est progressivement deregule et toute forme de justice ecartee, elle atteint 
des niveaux eleves. Ainsi, la ville centre, organisee par une legislation adaptee et detournee, se 
detache de son environnement immediat et se vide de ses habitants meprises, pour laisser la 
place aux plus offrants comme seuls beneficiaires de la reconnaissance des autorites. 
Premierement, c’est une analyse de ces dynamiques qui est proposee, les espaces centraux 
etant des lieux d’ elaboration de politiques urbaines qui tendent a etre generalisees (Al- 
Achkar 2011). 

Partant, si les habitants sont prives de la ville et de toute reconnaissance, ou habitent- 
ils, ont-ils encore les moyens de s’exprimer, de se mobiliser et rejettent-ils uniquement les 
autorites accusees de tous les maux ? A l’image des migrants et des refugies, les marges 
constituent potentiellement des lieux d’installation et d’insertion ou il est mutadis mutandis 
possible de creer des liens, de participer a la production des lieux, un habiter comme une 
resistance a l’injonction de mobilite. Elies sont egalement des espaces ou l’Etat est par son 
absence, paradoxalement, toujours present dans le discours des personnes interrogees. Done 
deuxiemement, j ’envisage la question du droit a la ville depuis et dans la marginalite sociale et 
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spatiale en tant que dernier espace d’une urbanite partagee et collectivement inventee, mais 
une urbanite sans justice ni reconnaissance. 

Ce qui m’amene au troisieme et dernier point. En l’absence de politique regulatrice et 
redistributive, le systeme capitaliste est intrinsequement et profondement injuste au regard du 
droit a la ville. Parallelement, l’Etat n’est plus le garant d’une citoyennete universelle - mais ne 
l’a-t-il jamais ete ? - puisqu’il ne period la modernite qu’au prisme des inegalites et de la 
propriete privee. Pour ce faire, le droit est constamment contourne, sinon adapte pour servir 
les interets des plus fortunes, notamment lorsqu’il s’agit d’aliener l’espace au profit de ces 
derniers. Dans ce contexte, l’egalite devant la loi, critere indispensable a la citoyennete, a une 
co-existence pacifiee et a une societe unifiee, n’existe pas, hypothequant de facto le droit a la 
ville. Est-il alors possible et necessaire de repenser la ville en-dehors du cadre de l’Etat de droit 
et incidemment la citadinite sans la citoyennete ? Le cas echeant, l’espace, cette dimension trop 
souvent oubliee des revendications et de la citoyennete, et sa production peuvent etre un 
vecteur de comprehension et un facteur de renversement des rapports de pouvoir et de 
domination qui neutralisent toute creation d’un Etat de droit. 


I - La segregation beyrouthine ou l’avenement de la ville vide 

A Beyrouth, lorsque Ton se mobilise en faveur de la laicite, du mariage civil, du droit 
des femmes a transmettre la nationality pour la defense des droits gays et lesbiens 376 , des droits 
des travailleurs migrants, ou contre le viol conjugal et les violences domestiques, outre la faible 
mobilisation relative en dehors des cercles restreints des militants associatifs, l’une des 
caracteristiques des manifestations reside dans le trajet que celles-ci empruntent dans la 
capitale. Lors de ces rassemblements, trois options sont possibles : defiler depuis les quartiers 
peripheriques vers les quartiers pericentraux, entre les quartiers pericentraux, depuis les 
quartiers peripheriques et pericentraux vers le centre-ville. Ce dernier trajet a ceci de 
specifique qu’il vise la centralite urbaine et nationale ou se concentrent les lieux du pouvoir 


376 Lire a ce propos l’article de Marie Bonte : « “Gay Paradise - kind of’. Les espaces de l’homosexualite masculine 
a Beyrouth. » (2013) 
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politique officiel - Municipality, Parlement, Presidence du conseil ou la Place des Martyrs 
(. Sahet al-Chouhada) ou doit s’achever symboliquement la manifestation 377 . 

Mais ces lieux du pouvoir sont regulierement inaccessibles parce que quadrilles par les 
autorites qui restreignent toute forme de manifestation reclamant des reformes politiques et 
des droits civiques. De plus, ils sont vides. Vides des representants parlementaires qui ne 
siegent que tres ponctuellement a l’Assemblee lorsqu’il n’y a pas un boycotte ou un blocage 
institutionnel indie par un ou plusieurs partis politiques. La place des Martyrs est aussi vide 
car elle est devenue une succession de terrains vagues et de parkings qui attendent d’etre 
remplaces par des projets immobiliers. Enfin, le centre-ville est vide parce qu’il n’est tout 
simplement pas habite. Les manifestants defilent done au milieu d’un secteur desert. 
Autrement dit, leurs voix et leurs pancartes, encadrees par les patrouilles militaires et quelques 
journalistes, ne resonnent que sur les murs d’une ville sans vie, sans urbanite apparente. En 
effet, les seules personnes a etre presentes sont les employes des banques, des restaurants et des 
commerces de luxe trop peu frequentes en l’absence de touristes, des voituriers, des agents de 
securite prives, des agents d’entretiens africains ou asiatiques, et des ouvriers syriens qui 
s’affairent dans les chantiers. 


1.1 - Le centre ville, espace d’ elaboration d’une urbanite postiche 


Reconstruit suite a la guerre par la societe privee Solidere 378 (Societe Libanaise de 
Developpement et de Reconstruction) dirigee par le Premier ministre libanais avec des 
capitaux libanais et etrangers 379 , le centre ville de Beyrouth a vu ses habitants et ses 
commer<;ants evinces 380 sous la pression des autorites publiques et privees entremelees 381 . Pour 


377 Apres l’assassinat de Fancien Premier ministre Rafic Hariri en fevrier 2005, les mobilisations appelant au 
maintien (8 mars) ou au depart (14 mars) des troupes syriennes au Liban se sont tenues sur la Place des Martyrs, 
centralite de Beyrouth avant-guerre devenue un no man’s land sur la ligne verte qui partage la ville pendant le 
conflit. Les martyrs sont les nationalistes libanais executes par les autorites ottomanes en 1916 pour reprimer 
l’insurrection populaire et pour lesquels une statue a ete erigee. 

378 Loi n°117 de 1991 qui autorise le Conseil pour le Developpement et la Reconstruction (CDR) a sous-traiter a 
une societe privee la reconstruction des secteurs centraux endommages par la guerre. 

379 Pour plus de details sur Solidere et les enjeux lies a la reconstruction du centre-ville, lire notamment ABU 
Merhi 2008, Davie M. 1999, Makdisi 1997, Verdeil 2001, entre autres. 

380 Selon Mohammad Zbeeb (2012), cela represente environ 135 000 personnes. 

381 Charbel Nahas indique que les biens immobiliers et fonciers acquis par la societe Solidere Font ete a des prix 
equivalent a moins de 5% de leur valeur actuelle (NAHAS 2015). 
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ses architectes, la modernite et la renaissance de la ville signifient non pas la participation des 
citadins a l’elaboration du projet, ni meme a minima la presence d’une population libanaise en 
mesure d’y consommer, mais plutot l’adoption prioritaire des « best practices » internationales 
(Lehman-Frisch et al. 2013) pour mener a bien la renovation urbaine. Cette politique a un 
double objectif : revenir dans le mouvement de la globalisation en imitant et en concurrencpmt 
les metropoles emiriennes, au premier rang desquelles Dubai. Devenue la reference, cette 
derniere a profite des petrodollars, de l’exploitation des travailleurs etrangers et du declin de 
Beyrouth pour s’arroger la place de hub regional en termes de flux touristiques et financiers 
(BAHOUT 2006), et de modele en termes d’innovations urbanistiques (BARTHEL 2010, 
Beaugrand et al. 2013). 

Les partenariats entre pouvoirs publics et investisseurs prives dans les entreprises de 
transformations urbaines, voire la delegation complete a des acteurs prives, n’ont rien 
d’exceptionnels dans le contexte moyen- oriental et mondial (BARTHEL 2010). Si son succes est 
relatif a Beyrouth compte tenu des faibles frequentations et occupations des secteurs renoves, 
1’ experience libanaise s’inscrit dans une tendance globale de collaboration, d’imitation et de 
concurrence metropolitans. Dans la region, elle conduit a des projets ou a des « mega- 
projets » 382 peu ou prou similaires - a Koweit City, Amman, Rabat, Damas. Ces projets 
mobilisent les memes acteurs 383 - a la fois investisseurs et clienteles ciblees {Ibid. : 133) -, 
utilisent les memes leviers - financements emiriens, adaptation/dereglementation juridique, 
expropriation et expulsion des anciens habitants -, et repondent aux memes ambitions - 
combler l’absence de projet politique, deleguer la gestion de l’espace a des acteurs prives et 
generer de la plus-value {Ibid : 136). Fabriquer la ville selon cette logique affairiste en regime 
autoritaire, malgre les specificites urbaines locales et politiques nationales, par la tabula rasa 
ou par Vex nihilo, revient en somme, par la « destruction creative » (Harvey 2010), a 
maximiser les profits pour les investisseurs (CHAKER 2013), quitte a inventer une urbanite 
postiche « en excluant spatialement et en effacant des identites urbaines indesirables » 
(Lehman-Frisch etal. 2013 : 15). 


382 Suite a la crise financiere de 2008 et aux soulevements dans le monde arabe a partir de 2010, un 
inflechissement de cette politique par « mega-projets » est apparu, a la fois par manque de financement et par 
souci de reaction aux risques sociaux (BEAUGRAND et al. 2013 : 5) 

383 Pour exemple, la famille Hariri dirigeant le projet Solidere s’est egalement vue confier le projet Al-Abdali 
district a Amman en Jordanie. 
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1.1.1 — « Private property » et urbanisme globalise 


Les « best practices » impliquent generalement une double dimension : « D’une part, la 
nature exceptionnelle des espaces centraux justifie le recours a des politiques territorialisees 
d’exception, au nom des « effet-vitrines » (Benit et Gervais-Lambony 2005). D’autre part, [ les 
metropoles] s’imposent des pratiques urbanistiques mondialisees relevant d’un 
« ethos entrepreneurial » et du modele de la Ville entrepreneuriale, fondee sur des partenariats 
public-prive. » (Lehman-Frisch et al. 2013 : 13) Beyrouth s’inscrit parfaitement dans cette 
politique dirigee par le Premier ministre libanais de l’epoque, Rafic Hariri, egalement 
fondateur et responsable de la societe Solidere. Le partenariat public-prive, incarne par l’une 
des plus hautes figures de l’Etat, se confond progressivement avec les interets d’un homme 
(Makdisi 1997, Neal et Tansey 2010). Mais egalement avec ceux d’une elite locale et 
internationale, et d’une caste de leaders communautaires deja entraines pendant la guerre a 
mettre de cote leurs differends pour negocier a leur profit, ainsi que pour celui de leurs 
families et amis 384 , avec les entrepreneurs et les investisseurs 385 tandis que le reste du pays se 
dechire. Pour entretenir ce « capitalisme des copains » (KlENLE 2008), l’Etat et ses institutions 
servent a la fois d’outils legitimant/camouflant leurs actions et s’il faut d’otages de leurs 
strategies (Beydoun 2009, Davie M. 2001, Harb 2010), remettant irremediablement en cause 
le role de la puissance publique et sa legitimite comme garante de l’interet general. 


En l’espace de deux decennies, le centre-ville a vu quelques batiments restaures, dont 
l’Opera, transforme en Virgin Megastore. La plupart des lieux de culte ont ete conserves du fait 
de leur charge symbolique dans un systeme base sur le confessionnalisme politique 386 et par la 
volonte des autorites de conserver l’image d’une ville pluricommunautaire 387 . A l’inverse, 
environ 85% du perimetre controle par Solidere ont ete demolis (BUCCIANTI-BARAKAT 2013), y 


384 D’un point de vue historique ce systeme clienteliste et oligarchique n’a rien d’original. Fawwaz Traboulsi 
(2007 : 115) note a ce propos que des l’independance officielle du pays en 1943 l’economie libanaise est controlee 
par une trentaine de families qui gravitent autour du premier President de la Republique Bechara al-Khoury. 

385 D’apres un rapport de BankMed, le classement Global Real Estate Transparancy Index (indice qui mesure la 
facilite avec laquelle un acteur exterieur peut comprendre le fonctionnement d’un marche immobilier) classe le 
Liban en 81 e position sur un total de 102 pays evalues en 2014 (SOUEID et al. 2015). Sa note de 3,9 sur 5 le place 
dans la categorie « Low Transparancy ». 11 est a la limite de la categorie « Opaque » qui debute a 3,98. 

386 A contrario, Rafic Hariri, musulman sunnite, a fait edifier la mosquee Al-Amin. Un monument qui fait debat 
car il domine desormais ce secteur de la ville et qu’il denote completement dans un paysage local ou les lieux de 
culte - eglise, mosquee et synagogue - sont des edifices a l’architecture plutot discrete (ABU MERHI 2008). 

387 La synagogue Maghen Abraham a ete conservee et restauree malgre le contexte politique regional, alors que le 
secteur de Wadi Abou Jmil dans lequel elle est situee a ete entierement detruit (Nader et Nader 2012 : 26). 
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compris l’ancien commissariat central construit sous la periode ottomane, un premier indice 
de la place laissee a l’Etat et a l’histoire de ses institutions dans ce processus de regeneration. 
Faire table rase du passe, a quelques exceptions pres 388 , annihiler la dimension historique et 
populaire a permis d’offrir aux investisseurs le fonder necessaire afin de developper en toute 
liberte leurs projets immobiliers tous plus hauts, luxueux et modernes (CHAKER et Gonqalves 
2013). Aujourd’hui, le paysage de ce secteur (carte 16), tout comme sa denomination par la 
population - « Solidere », « downtown » (en anglais), « centre-ville » (en fran<;ais) 389 - traduit 
son internationalisation et son caractere privatif, a la fois pour les fonctions commerciales et 
residentielles. 


388 Consequences de difficultes juridiques ou de la resistance de certains proprietaries et de la societe civile, 
certains batiments sont exclus du perimetre acquis par la societe et/ou restent en ruine, a l’image de l’hotel Saint 
Georges et du cinema rebaptise « The Egg ». 

389 Le terme arabe « al-balad » a quasiment disparu des panneaux d’indication et du discours des habitants. 


471 



Carte 16 : Le perimetre Solidere en 2015 



Source : Solidere.com, enquete de terrain - Photo satellite Google Earth 2015 


Conception : A. Dahdah 



Limites approximates 
du perimetre Solidere 


Lieux evoques 


1 : Zaituna Bay 

2 : Beirut Souks 

3 : Place de I'Etoile 

4 : Place des Martyrs 

5 : Saifi Village 
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Le tissu commercial est generalement compose d’enseignes luxueuses et/ou pratiquant 
des prix destines a une clientele fortunee locale, emigree et etrangere. Parfois libanaises - le 
couturier Elie Saab et autres magasins de pret-a-porter ces enseignes sont aussi et surtout 
des franchises importees - concessionnaire Ferrari, boutiques Dior, Rolex, Versace, H&M, 
Occitane, Starbucks, Paul -, localisees dans le quartier renomme Saifi village (en anglais) 
(carte 16), autour de la Place de l’Etoile ( Sahet al-Nejmeh), dans la rue Weygand, Abd al- 
Malik, ou encore Bab Idriss. Le centre ville comprend en plus les Beirut souks 390 (en anglais) 
(carte 16), pale copie modernisee des anciens souks detruits 391 , et un nouveau cinema attenant 
- le complexe CinemaCity - avec sa restauration de type fast food et son lot de divertissements. 
Ces lieux sont egalement utilises pour l’organisation d’evenements ponctuels tels que des 
expositions d’art contemporain, des concerts, la mise en place d’une patinoire en hiver ou 
encore l’exposition de voitures de luxe. A l’exception d’un musee-galerie - le Beirut Exhibition 
Center - erige en peripherie du perimetre Solidere et qui propose des expositions de qualite, la 
ville est pensee comme un espace purement recreatif ou la culture n’offre aucune perspective 
critique (CHAKER 2013). Tout comme Dubai, Barcelone, Marseille, Istanbul, la metropolisation 
de Beyrouth signifie sa « disneyfication » (HARVEY 2008), c’est-a-dire une consommation de la 
culture de masse et une culture de la consommation de masse et du divertissement 
synthetisees en un lieu unique. 


Enfin, dans la meme veine, l’un des derniers projets realise par Solidere et des 
architectes internationaux est la transformation de la dite Baie Normandie avec son hotel Saint 
Georges en Zaituna Bay (carte 16). Autrement dit un espace public maritime devient prive et 
franchise 392 , comprenant un port de plaisance pour yachts de luxe, des hotels, des restaurants 


390 A propos des nouveaux souks, Rawad Chaker et Pedro Gonsalves ecrivent : « Le nouveau souk de Beyrouth est 
un derive du procede de construction recreative opere dans les villes de /’Entertainment. Le souk de Solidere retrouve 
ainsi sa definition originelle dans le projet du Dubai Marina Mall qui s’inspire, lui, des anciens souks de Dubai (...). 
La creation du nouveau souk de Beyrouth a ete programmee par le plan directeur commande par la societe pour 
combler le vide produit par Vannihilation de Vancien souk, rase en 1982. II n’est aujourd’hui en realite qu’un derive 
du mall. Un espace ferme et independant dedie aux loisirs de la consommation oil les signes du packaging (...) se 
rencontrent par milliers a Beyrouth, comme a Dubai. » (CHAKER et GONSALVES 2013 : 131) 

391 Selon Saree Makdisi, la societe OGER Liban, dirigee par Rafic Hariri, a entrepris de detruire les anciens souks - 
souk al-Nouriyeh, souk Sursouck - et l’ancien quartier de Saifi en 1983 (1997 : 667). Le chantier a du etre arrete 
en raison de la reprise des conflits, mais le bati ancien a ete definitivement perdu (Ibid.) 

392 L’un des proprietaries de la societe d’exploitation, Mohamed Safadi, est alors Ministre de l’economie (2005- 
2008) lorsqu’un decret emanant de son ministere autorise F exploitation privee de cet espace public. Lire l’article 
de presse ecrit par Mohammad Zbeeb : « Public Property ... For the Rich Only » (2012). 
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et des cafes de standing (photo 34b) dessinant un paysage standardise. L’historique hotel Saint 
Georges, haut-lieu des sociabilites bourgeoises d’avant guerre, se retrouve isole et concurrence 
par ce qui est amene a devenir un haut-lieu de l’elite globalisee ou les pratiques des passants 
sont formellement encadrees. Comme le montre le panneau suivant placarde sur la promenade 
de la baie (photo 34a), il est interdit de manger, de jouer, d’ecouter de la musique, de mendier, 
de parler (a haute voix) ou toute autre pratique non autorisee par les proprietaires. A cela 
s’ajoutent le service d’ordre, les cameras de surveillance et le niveau des prix qui finissent par 
dissuader tout promeneur non desire de s’y aventurer, de s’approprier l’espace et par limiter de 
facto toute urbanite spontanee. 


Photo 34a et 34b : Zaituna Bay 

(Source : A.D. 2015 et zaitunaybay.com) 



Dans le contexte de la concurrence interurbaine, de la tentative des investisseurs de 
capter les capitaux et les dividendes en initiant des projets de grande envergure et celle des 
autorites locales d’en beneficier par le biais de la fiscalite, Beyrouth - avec Zaituna Bay ou Saifi 
Village - n’a rien a envier a d’autres metropoles globalisees. La capitale libanaise s’aligne sur les 
canons urbanistiques et les montages financiers 393 de villes telles que Baltimore ou 
Londres avec leurs quartiers privatises, leurs marinas luxueuses et leurs villages « dysneihes » 
(Harvey 2010: 127-128). 


393 On peut cependant souligner que l’apport fiscal n’est pas toujours a la hauteur de ce qui est escompte pour des 
projets d’une telle ampleur. A Zaituna Bay, les autorites municipales et les proprietaires se sont accordes pour le 
paiement d’une taxe annuelle de seulement 1,66 dollars par metre carre pendant cinquante ans (ZBEEB 2012). 
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Concernant le volet residential, les enjeux sont peu ou prou les memes. L’offre des 
promoteurs est inadaptee a la demande locale, sinon a une petite minorite. Les logements 
construits sont de tres grande taille 394 et tres luxueux, et a l’instar des metropoles americaines 
ou emiriennes, ils relevent generalement du residentiel ferme et surveille. Les prix du metre 
carre a l’achat ou a la location atteignent done des niveaux demesures par rapport aux 
conditions de vie locales. Alors que les revenus moyens d’un Libanais sont inferieurs a huit 
mille dollars annuels, que les inegalites et la pauvrete ne cessent de se creuser 395 , le prix d’un 
appartement dans les quartiers centraux en 2014 peut avoisiner dix mille dollars le metre 
carre 396 . 


Consequence du climat securitaire instable, de la crise economique qui sevit depuis 
2011, de l’inadequation entre l’offre et la demande et de l’absence d’amenites, le taux de 
vacance est tres eleve 397 dans le centre ville. Malgre tout, Limmobilier demeure l’un des 
moteurs les plus dynamiques de l’economie libanaise et le centre ville reste un perimetre 
privilegie des investisseurs et des promoteurs. Ces derniers ne rechignent pas afficher sur la 
facade des immeubles en chantier des slogans mettant en avant un dynamisme economique 
retrouve, concurrencymt les plus grandes metropoles du monde, quitte a faire fi de la realite 
libanaise qui oscille entre crises politiques et bulks financieres. 


1.1.2 - Entre regeneration et degenerescence, une urbanite evanescente 398 


Les devises brocardees sur les projets immobiliers portent en outre le message d’une 
nouvelle urbanite, moderne et lissee, a la fois respectueuse de l’environnement et de la 
diversite dans une ville qui se veut le symbole du cosmopolitisme retrouve dans un Proche- 


394 Sur les 20 700 logements officiellement construits en 2013 au Liban, seuls 2 500 unites ont une surface 
inferieure a 100 m 2 (SOUEID et al. 2013 : 12). 

395 Selon les dernieres estimations, la population residente au Liban a augmente de 30% en quatre ans et le taux de 
chomage officiel est passe de 11% a 20%. Les revenus des ouvriers les moins qualifies ont chute parfois de 50% 
dans les regions peripheriques du pays. Parallelement, profitant de cette concurrence au sein du marche du travail 
et de la baisse de la remuneration des ouvriers, les entreprises enregistrent globalement une augmentation de 
leurs profits. Pour plus details, lire Particle de presse de Sahar al-Attar (2015) « Quatre ans apres le soulevement 
en Syrie, le chomage explose et les inegalites se creusent au Liban ». 

396 Lire Particle de presse de Paula Astih (2014) « Lebanese real estate market faces slump — study ». 

397 Lire Particle de presse de Hugh Naylor : « Beirut’s plush new city centre lacks just one thing: people » (2015). 

398 J’emprunte cette expression au titre de Particle de Gildas Coignet (2008) « Regeneration urbaine ou 
degenerescence de l'urbanite ? Le projet de nouveau centre-ville d'Al-Abdali a Amman, Jordanie ». 
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Orient ravage. Un mode de vie idealise et vehicule par les images numeriques d’un monde 
fantasme : les pietons souriants, seuls ou en famille, deambulent sur les allees arborees, 
cotoyant les voitures de luxes qui circulent dans des rues propres. Aucune image n’illustre bien 
sur la presence des agents de securite, ni celle des agents d’entretien ethnicises qui passent leur 
journee a ramasser le moindre papier ou megot de cigarette jete sur la chaussee. Ces migrants 
invisibilises qui, lorsqu’on les interroge sur leurs pratiques urbaines, evoquent le centre-ville 
comme un espace symbole de richesse et de modernite hors de portee, ou ils n’ont pas leur 
place autrement que dans l’exercice de leur fonction 399 . Les murs et les balcons vegetalises 
doivent enfin faire oublier que dans cette logique de marche, ou le moindre metre carre est 
voue a generer de la rente, aucun espace vert accessible au public n’est prevu par les 
planificateurs. 

Dans une ville ou les Libanais, soutenus par leurs allies etrangers, se sont battus 
pendant pres de quinze ans, ou regulierement les bombardements israeliens et les tensions 
entre factions locales, tantot alliees tantot rivales, raniment les spectres de la guerre, le 
sentiment d’attachement a Beyrouth est continuellement malmene 400 . Tandis que des centaines 
de Libanais emigrent quotidiennement parce que l’horizon economique et politique 
s’assombrit, des slogans tels que « I love life » ou encore « no war » sont regulierement diffuses 
depuis 2005 par des partis politiques qui tentent d’assagir l’opinion ou par des militants civils 
qui esperent apaiser les tensions et federer la population autour d’une identite pacifiee. L’un 
des derniers messages emane de l’entreprise Solidere qui en appelle tout simplement a aimer 
Beyrouth. «/ love Beirut » (Photo 35), comme « I love New York» ou « I love Rio»... Un 
amour metropolise et standardise, ou comment l’esprit d’entreprise et la ville par projet 
peuvent etre les vecteurs d’une urbanite denuee de sentiments, mais modernisee et 
internationalisee, et a fortiori caricaturee et caricaturale. 


399 Voir chapitre 4. 

400 Reprenant l’opposition classique ville-campagne et l’impossible citadinite des ruraux, Claude Liauzu ecrit en 
1989 a propos de Beyrouth : « Apres avoir inverse au XIX e siecle ses anciens rapports avec la montagne, Beyrouth 
a ete submergee par les migrants, puis investie par les « barbares », par les communautes d’origine rurale. Ce type 
de mouvements, « extra-urbains, massifs, acceleres, armes » - selon la definition de Salim Nasr - ne vise pas a une 
integration dans l’organisme citadin mais traite la ville comme un territoire etranger. Le centre de Beyrouth, c’est- 
a-dire ce qui « produit du sens », ce qui affirme une identite, menace de disparaitre apres dix ans de luttes 
armees. » (LlAUZU 1989 : 31) 
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Photo 35 : Le slogan « I love Beirut » face au nouveau cinema multiplex du Souk Mall 

(Source : A.D. 2015) 



Sense symboliser l’avenement du Liban contemporain et la renaissance de la capitale et 
de son urbanite apres deux decennies de conflits armes, le centre-ville regenere masque 
pourtant difficilement les contradictions et les defaillances de cette logique qui combine les 
discours civilisateurs et pacificateurs par le marche. Le Beyrouthin du XXI e siecle doit pourtant 
s’inspirer de ce modele, de ce projet urbanistique et immobilier, sans poser de question sur son 
mode d’ elaboration ni etre convie a y participer, et par la depasser les conflits et les 
appartenances qui ont ete a la base des guerres passees pour aller vers un avenir de prosperity 
Chaque citadin peut en quelque sorte devenir le batisseur d’une ville nouvelle synonyme d’un 
avenir meilleur, en oubliant qu’elle est porteuse d’animosites et de conflits jamais regies. 
Comme le rappelle Gildas Coignet a propos du quartier Al-Abdali a Amman : « La 
regeneration urbaine offre alors une possibility d’affirmer une identite et par-la de favoriser un 
sentiment d’appartenance et d’ameliorer le degre de citadinite. (...) La creation d’un centre 
urbain, a I’image de ses habitants, constitue done un instrument concret dans cette quete 
identitaire nationale. » (COIGNET 2008 : 53-54) Mais a l’image de quels habitants si la majorite 
d’entre eux - Libanais, Syriens, Palestiniens, Africains, Asiatiques, pauvres, migrants, refugies 
- est persona non grata ? 

L’espace public est par definition le lieu de la copresence concrete, et non pas imagee, 
entre publics divers et etrangers les uns aux autres. Et au sens de Jurgen Habermas (1993), il 
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est idealement le lieu de l’expression publique libre, critique et contradictoire, garante de l’Etat 
de droit. Or, a l’instar de ces espaces sous videosurveillance et denues de toute copresence 
autre que celle desiree, la ville privatisee n’offre que peu d’egalite et de liberte, sinon celle de 
consommer. Le marketing urbain pousse a son paroxysme ne laisse plus de place au principe 
kantien de Publicite 401 (Ibid.), a 1’ urbanite en tant que diversite et densite de l’expression 
individuelle et collective ; il ne propose pas ces prises indispensables a l’appropriation (Gibson 
1986). Et comme ce panneau de Zaituna Bay qui interdit a toute personne de s’exprimer trop 
ostensiblement (photo 34a), il semble que « I’air de la ville ne rend plus libre, ainsi que le 
proclamait encore Max Weber mais il sent Vordre. » (SlMAY 2008 : 207) Reprenant les propos 
des situationnistes sur la ville, Philippe Simay continue : « L’urbanisation intensive des 
modernes n est pas au service de la ville et de ses habitants. Elle represente au contraire la mise 
en place d’un dispositif d’isolement, d’exclusion et de reclusion des citadins ; elle contribue a 
I’etablissement d’un ordre dans lequel le desir n’a pas sa place, sinon comme desir d’objets. (...) 
La disciplinarisation de I’espace commue ainsi les velleites de contestation en pratiques de 
consommation. » (Ibid.) A commencer par une consommation de l’espace lui-meme. 


Cette regeneration de la ville et de son urbanite par le biais de cette centralite soi-disant 
federatrice n’est-elle done pas aussi vide de sens qu’elle est vide d’une population beyrouthine 
privee des moyens materiels et symboliques de la frequenter ? Beyrouth « sans le peuple » alors 
pour reprendre le titre de l’ouvrage d’Anne Clerval a propos de la gentrification a Paris (2013). 
Si tel est le cas, quel est le message politique qui est finalement porte quand toute forme de 
mixite sociale 402 est bannie pour ne laisser place qu’a la securite des individus les mieux lotis et 
a la relegation des plus demunis ? Il est d’ailleurs fort probable que la montee des radicalismes 
religieux et les conflits qui detruisent aujourd’hui le Moyen-Orient soient alimentes 


4 1 « Le public des « hommes » qui font usage de leur raison se transforme en public des « citoyens » lorsqu’il 
s’agit de debattre sur des questions qui touchent a res publica. Selon la « constitution republicaine », cette sphere 
publique politiquement orientee devient le principe auquel obeit l’organisation de l’Etat constitutionnel liberal 
qui permet a la societe civile de s’y etablir en tant que sphere de l’autonomie privee (...). Des lois universelles 
garantissent les libertes civiles ; a la liberte des « hommes » correspond l’egalite des « citoyens » devant la loi 
(...). Devant le tribunal de la sphere publique, toutes les actions politiques doivent pouvoir etre ramenees aux lois 
qui les fondent, lesquelles, pour leur part, ont du etre acceptees par l’opinion publique au titre des lois universelles 
et rationnelles. » (HABERMAS 1993 : 117-118) 

402 Dans le cadre d’un processus de gentrification, il faut cependant rappeler que la mixite sociale est egalement un 
argument mis en avant par les neo-habitants, les autorites publiques et tous les acteurs qui se disent favorables a 
ces dynamiques de transformations urbaines. A cet egard lire notamment Fouvrage de Sylvie Tissot (2011) De 
bons voisins. Enquete dans un quartier de la bourgeoisie progressiste, Farticle d’Anne Clerval et de Mathieu Van 
Criekingen (2014) « « Gentrification ou ghetto », decryptage d’une impasse intellectuelle », ainsi que le numero 
thematique de la revue Espaces et societes (2010) intitule Paradoxes de la mixite sociale. 
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directement et indirectement par ces politiques de cloisonnement geographique et de privation 
urbaine. 

Somme toute, le systeme capitaliste tente de se reapproprier l’idee animant le droit a la 
ville que c’est en changeant la ville que Ton change la vie (SlMAY 2008). Mais au-dela de 
l’artefact de la citadinite mise en scene il oublie bon gre mal gre les citadins. Et de la meme 
maniere qu’il standardise la ville par l’adoption des modes de bonne « gouvernance urbaine » 
qui vise a en faire une metropole rentable (HARVEY 2008), ce systeme banalise egalement les 
idees et les mots transformes en slogans creux. Si Ton reprend le triptyque d’Henri Lefebvre, 
une urbanite ainsi con<;ue (imposee), sans per<;u (pratiques) ni vecu (imagination), devient des 
lors une urbanite euphemisee. Autrement dit, la destruction creative ne fonctionne pas avec 
l’urbanite comme elle fonctionne avec l’immobilier. 

Certes, on peut opposer a cette lecture que le processus de metropolisation tel qu’il est 
orchestre pour le centre-ville est en fait circonscrit a un secteur reduit de la capitale qui ne peut 
servir de prealable a une reflexion pour l’ensemble du systeme urbain. Neanmoins, si le 
perimetre Solidere jouit effectivement d’une situation exceptionnelle en termes urbanistiques 
et juridiques, et qu’il constitue un « isolat spatial » (CoiGNET 2008) en partie coupe du reste de 
l’agglomeration, il n’empeche qu’il est aussi la quintessence d’un mode de gouvernement 403 qui 
se generalise a l’ensemble de Beyrouth. 


1.2 - L’immobilier, un vecteur de transformation de tous les quartiers 


David Harvey definit la gouvernance urbaine comme « [l orchestration de] la 
dynamique des investissements prives et la provision d’investissements publics essentiels au bon 
endroit et au bon moment » (Harvey 2008) afin defavoriser la creation de rentes de monopoles 
au profit d’une ville, c’est-a-dire, enfait, de ceux qui sont en mesure, qu’ils y resident ou non, d’y 
investir et d’y prosperer. » (GARNIER 2009 : 187). L’un des constats que Ton peut effectuer 


403 Parler de « mode de gouvernement » se distingue du terme de gouvernance en ce sens qu’il contient une 
dimension politique quant a l’organisation de la cite, aux modes de gestion par des institutions publiques elues ou 
non par des citoyens qui ont le droit ou non de participer aux processus de decisions. Dans les discours sur la 
« gouvernance urbaine », cette dimension est generalement evacuee au profit d’un code de bonne conduite 
institutionnelle et surtout economique. 
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aujourd’hui est que cette politique de rente au detriment des habitants s’etend a l’ensemble des 
quartiers de la municipalite, et deborde meme sur ses peripheries (Al-Achkar 2011). 

Livree aux logiques speculatives des proprietaries et des promoteurs immobiliers 
libanais, des investisseurs etrangers ou de la diaspora, l’offre immobiliere a Beyrouth est 
comme decouplee de son contexte local 404 (Al-Achkar 201 1). II est vrai que la vie economique 
et sociale dans les quartiers pericentraux n’est pas (encore) comparable au vacuum central. 
Mais pour qui defile aujourd’hui en faveur des droits des migrants depuis Dora jusqu’au 
quartier Monot, il est indeniable que de plus en plus d’immeubles aux pieds desquels passent 
les manifestants sont chics, hauts et inoccupes 405 , ou parfois delabres et condamnes. De son 
cote, le tissu commercial local est concurrence et progressivement remplace par un systeme lui 
aussi standardise, combinaison d’un reseau de boutiques franchisees et de shopping malls 
securises. L’espace public ouvert et ses enseignes populaires sont delaisses au profit d’espaces 
fermes, dont les entrees sont filtrees et surveillees, ou Y American coffee et le cappuccino sont 
preferes au cafe turc (Zukin 1995 cite par Atkinson 2003). 

Aussi, la ville ne cesse de s’etendre, de se densifier et de se verticabser. Et dans les 
quartiers les plus centraux de se vider de la population qui n’est plus en mesure ni d’acceder a 
la propriete ni de payer des loyers toujours plus eleves, pour n’etre qu’en partie remplacee par 
quelques menages fortunes. L’Etat, quant a lui, est associe a cette dynamique en n’opposant 
aucune resistance a cette inegalite grandissante et en participant tacitement et activement par 
son soutien aux logiques rentieres des acteurs prives. Pour cela, les deputes, supplees par les 
lobbies bancaires et immobiliers, elaborent et votent des lois qui les favorisent et/ou 
suppriment les obstacles visant a limiter ces tendances (El-Ashkar 2015). Enfin, les 
institutions ad hoc font preuve de laxisme en ne sanctionnant pas des pratiques non conformes 


404 Meme si le marche immobilier beyrouthin est en partie soutenu par les investissements de Syriens aises qui 
rapatrient leurs capitaux au Liban (El-Ashkar 2015), il n’empeche que ce secteur connait une crise qui se 
caracterise par une chute des acquisitions. Selon les derniers chiffres publies par les promoteurs immobiliers, en 
2015 environ 25% des logements construits ne trouvent pas d’acquereurs (HAGE BOUTROS 2015). Ce qui ne 
signifie pas que les logements achetes sont ou vont etre occupes puisqu’ils peuvent l’etre par des etrangers et des 
emigres non resident, ou les promoteurs eux-memes qui entretiennent le marche. 

405 Selon Hisham El-Ashkar (2014), environ 200 000 logements sont aujourd’hui vacants au Liban, dont un tres 
grand nombre dans l’agglomeration de Beyrouth. Lire egalement l’article de presse de Mouhamad Wehbe 
« Liberalizing the rent market: Real estate speculators to evict both tenants and landlords » (2014). 
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aux regies d’urbanisme (Abu Merhi 2008) et ponctuellement promulguent des decrets qui 
contredisent la legislation en vigueur (Abdallah 2013). 


1.2.1 - De 1992 a 2014, une deregulation croissante du marche 

Pour influer sur le marche du logement et plus largement sur celui de l’immobilier, 
l’Etat libanais utilise plusieurs leviers. Tout d’abord, par le biais de la Banque centrale, il met en 
place des conditions monetaires et bancaires favorables a l’obtention de prets a taux 
preferentiels pour qui souhaite acceder a la propriete ou investir dans l’immobilier (Marot 
2015). Ensuite, il reforme la legislation, permettant a des acteurs etrangers de s’engager sur le 
marche libanais 406 . Enfin, toujours dans le domaine legislatif, il intervient a la fois sur les lois 
reglementant le secteur locatif et sur celles relatives a la construction. Je vais m’interesser a ce 
dernier volet en essayant de mettre en exergue les consequences produites par les lois de 1992, 
de 2004 et de 2014 sur la morphologie urbaine et la composition sociale. Pour cela, les travaux 
de Bruno Marot (2012, 2013 et 2015) et de Hisham el-Ashkar 407 (2011, 2012, 2014 et 2015) 
sont precieux. 

En 1992, l’Etat vote une loi 408 dite « des anciens loyers et des nouveaux loyers ». Elle 
contribue d’une part a bloquer les loyers de tous les baux contractes en Livre libanaise signes 
avant cette date, et empeche, a certaines conditions, les proprietaires de les rompre. Au sortir 
de la guerre, et alors que la monnaie libanaise a ete fortement devaluee dans les annees 1980 et 
au debut des annees 1990 409 , elle constitue une protection pour toutes les populations affectees 
par le conflit qui sont ainsi en mesure de se maintenir dans leur logement en depit de 
l’inflation 410 . A defaut d’une politique publique de construction de logements sociaux et de 
relogement des deplaces, elle produit un pare locatif social de fait. 


406 Voir le rapport realise par Nasri Antoine Diab pour CARIM (2008). 

407 Attention, le nom de cet auteur peut etre orthographic sous deux formes differentes selon les travaux : Hisham 
Al-Achkar (2011 et 2012) ou Hisham El-Ashkar (2014 et 2015). Distinction operee dans la bibliographic. 

408 Decrets n°159 et n°160 de juillet 1992. 

409 Alors qu’un dollar vaut 3,81 L.L. fin 1982, en mars 1992 il equivaut a 1 200 L.L. (MAROUN 1992: 198). 
Aujourd’hui indexee sur le dollar US, le taux de change s’est stabilise a 1 dollar pour environ 1 500 L.L. 

410 L’inflation atteignant des niveaux extremement eleves dans les annees 1980, de l’ordre de 730% en 1987 et de 
120% en 1988, devaluation et inflation conjuguees ont eu un impact social puissant : la part de la population 
vivant sous le seuil de pauvrete a plus que double entre 1974 et 1988 (Ibid. : 201). 
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D’autre part, la loi vise a dereguler le marche locatif en n’encadrant pas les baux signes apres 
juillet 1992 et a favoriser la construction pour redynamiser le secteur immobilier. Une 
reglementation aussi ambivalente a des consequences multiples, a la fois sur la population 
concernee - locataires et proprietaires -, sur la morphologie urbaine et sur le marche 
immobilier. 

En effet, dans son aspect regulateur, la loi de 1992 ne prend pas en compte les 
proprietaires mines par la guerre qui beneficient d’une rente automatiquement depreciee. 
Partant, ces derniers laissent leur bien se degrader par manque de moyens et/ou de volonte. 
Quant a ceux qui en ont la possibility, ils augmentent fortement les loyers dans les logements 
neufs ou pour les nouveaux baux signes afin de compenser le manque a gagner. Cependant, 
l’article 8 de la loi de 1992 permet de contrecarrer la regulation sur les loyers anciens par la 
destruction du bati et la construction de nouveaux logements, mais encore faut-il avoir les 
ressources financieres necessaires. 

Si des proprietaires sont en mesure d’entreprendre cette destruction/ reconstruction qui 
de facto signifie l’expulsion des locataires anciennement installes contre une indemnisation, 
pour un grand nombre cela est materiellement impossible. Voyant les loyers et la valeur du 
fonder s’apprecier dans la periode de l’apres-guerre, certains s’associent avec des promoteurs 
immobiliers quand d’autres decident de leur vendre integralement leur bien. Le resultat est la 
disparition d’une partie du tissu ancien - maisons et immeubles qui relevent parfois du 
patrimoine beyrouthin - et l’erection d’immeubles de standing. Resultat, la reconstruction du 
centre- ville associee aux effets de la loi de 1992 sur les loyers va engendrer la premiere bulle 
immobiliere beyrouthine post-conflit 411 . 

La reglementation de 2004 amplifie ce processus, malgre la tentative avortee de 
reformer la loi de 1992 pour dereguler tous les loyers. Car elle liberalise encore davantage les 
normes de construction en donnant plus de marge de manoeuvre aux proprietaires et aux 
promoteurs immobiliers, nationaux comme etrangers - ils sont notamment autorises a 
construire plus haut et le ratio d’occupation fonciere est augmente. Et nonobstant l’instabilite 

411 Selon Fawwaz Traboulsi (2007), il y a deja pres de 50 000 appartements luxueux vacants a Beyrouth au debut 
des annees 1970. Et la construction ne va pas cesser pendant la guerre, profitant notamment de la paralysie des 
institutions publiques qui ne sont pas en mesure de faire respecter les normes et les plans d’urbanisme. 


482 



politique et securitaire, cette nouvelle loi soutient les dynamiques enclenchees precedemment 
et entretient la bulle immobiliere. Le paysage beyrouthin change vite, devenant une mosaique 
disharmonieuse de bati ancien delabre, vide ou occupe, parfois preserve et patrimonialise, 
cerne par des tours achevees ou en cours de construction, dont une partie des appartements ne 
trouvent pas d’acquereurs. C’est notamment le cas a Achrafieh, secteur est de Beyrouth, 
consacre « triangle d’or » de la depossession (Catusse et Boissinot 2011). Comme l’illustre la 
photographic suivante, ce quartier re unit l’ensemble de ces situations, avec parfois des projets 
qui conservent uniquement pour des raisons esthetiques la facade d’un immeuble rase comme 
le gage d’un mariage reussi entre futur et passe (photo 36). 


Photo 36 : Immeuble en construction avec preservation de l’ancienne facade (Achrafieh) 

(Credit A.D. 2010) 



Ce que la loi de 2004 n’a pas pu realiser, la loi de 2014 tente de le parachever. C’est une 
legislation elaboree par une commission parlementaire dont les membres elus en 2009 
reconduisent leur propre mandature depuis 412 , soi-disant pour eviter le vide institutionnel en 
l’absence d’un accord sur la loi electorate et sur la nomination d’un President de la 


412 Constitutionnellement, le mandat d’un depute est d’une duree de quatre ans. 
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Republique 413 elu au suffrage indirect par la Chambre des deputes, dans un contexte securitaire 
tres precaire. 


La loi de 2014 abonde dans le sens d’une dereglementation progressive du marche 
immobilier en abrogeant les articles de la loi de 1992 relatifs aux anciens loyers. Autrement dit, 
l’encadrement legislatif qui permet de bloquer les loyers va prendre fin et avec lui une grande 
partie du pare locatif abordable pour les menages les plus modestes. Mais pour eviter les effets 
nefastes d’un phenomene de rattrapage brutal qui risque d’expulser des milliers de families de 
leur foyer, les legislateurs ont imagine un systeme d’indexation progressive du loyer sur les 
cours du marche immobilier 414 ou une aide a la mobilite. Cette formule ne manque pas de 
decevoir les associations de locataires et de proprietaires qui respectivement essaient de 
bloquer la reforme ou au contraire de l’accelerer. Alors qu’il est encore en poste, l’ancien 
President de la Republique, Michel Sleiman, a refuse de ratifier le texte de loi et a saisi le 
Conseil Constitutionnel. Le debat reste done d’actualite, mais il n’a que de faibles chances de 
deboucher sur un accord en faveur des locataires les moins solvables. 

Quoi qu’il en soit, et meme si la derniere loi n’a pas encore ete definitivement adoptee, 
cette succession de textes montre de quelle maniere les institutions publiques libanaises 
interferent sur le marche immobilier et considerent le logement. Elies favorisent to uj ours 
davantage les logiques speculatives au profit des proprietaires, des promoteurs et des 
investisseurs, individus ou institutions bancaires, Libanais etablis, emigres ou ressortissants 
etrangers, au detriment de la morphologie urbaine et de la mixite sociale. A tel point que le 
marche immobilier national est de plus en plus decouple des realites locales, avec un loyer 
moyen qui avoisine desormais 2 100 dollars mensuels 415 et un taux de vacance qui croit 
continuellement. 


413 Le mandat du President de la Republique Michel Sleiman elu en 2008, au terme d’un conflit arme et d’un 
accord entre les partis obtenu par l’intermediaire du gouvernement qatari a Doha, s’est acheve en mai 2014. 
N’ayant pas le droit de se representer, ce dernier a quitte son poste sans etre remplace. 

414 Selon Bruno Marot, il se resume en une augmentation de 2 000% du loyer initial sur une periode de six ans, 
compensee par la prise en charge d’une partie de cette hausse pour les families les plus pauvres par un fond d’aide 
national dans un pays deja surendette (MAROT 2015 : 105-106). 

415 Lire a cet egard le rapport de BankMed (SOUEID et al. 2015). Il faut toutefois considerer ce chiffre avec 
precaution parce que e’est une moyenne a l’echelle nationale qui ne tient pas compte du marche locatif informel. 
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Alimentee par les banques, par les promoteurs, par le blanchiment d’argent, par la 
diaspora, par les refugies syriens aises qui rapatrient leurs capitaux et s’installent au Liban, la 
bulle immobiliere libanaise, malgre les soubresauts politiques et economiques, ne semble pas 
se degonfler. Ou plutot, elle ne cesse d’exploser et de regonfler a une frequence elevee. Ce qui 
fait dire a Hisham El-Ashkar (2014) que Beyrouth n’a rien d’original puisqu’elle suit les canons 
d’un systeme economique dominant dans les pays arabes comme dans le reste du monde. Et 
les autorites libanaises, en contournant les legislations en vigueur ou en votant de nouvelles 
lois plus adaptees, ne font que favoriser cette tendance. Subsequemment, ces logiques 
speculatives encadrees par une regulation minimum transforment brutalement la ville. 


1.2.2 - Vers une gentrification sans le peuple ? 

Comme suggere plus haut, il est difficile de transposer le terme gentrification et ses 
dynamiques sous-jacentes sans tenir compte des specificites locales, sinon regionales. Terme 
anglais utilise a partir des annees 1970 pour decrire les changements des quartiers populaires 
et/ou centraux des villes anglo-saxonnes, il renvoie aux realites des pays industrialises, de leurs 
villes touchees par la desindustrialisation et le chomage, et la transition d’une economic 
keynesienne vers une economic liberale et postfordiste. Ce faisant, l’ambivalence des autorites 
publiques locales et nationales est primordiale. Elies favorisent ce processus tout en l’encadrant 
pour attenuer cahin-caha ses effets sur les populations defavorisees et maintenir une certaine 
« mixite sociale » selon la « doxa politique » (Genestier 2010). Il faut neanmoins souligner 
combien le terme de « mixite sociale », dans le contexte europeen et plus particulierement 
fran<;ais, « peut simultanement etre consensuel et partisan, mais aussi moraliste, accusateur et 
conciliateur » selon Philippe Genestier (2010 : 27). Par consequent, pour en saisir le sens et la 
portee, le terme de « mixite sociale » doit etre systematiquement replace dans le contexte 
specifique de son enonciation. 

Le processus de gentrification tel qu’il est defini implique le remplacement d’une 
population pauvre, parfois immigree et/ou ethnicisee par une population au capital socio- 
economique plus eleve - artistes, intellectuels, cadres, entrepreneurs - dans les quartiers 
populaires (HANCOCK 2003). Une politique incitative - renovation urbaine, requalification du 
bati, fiscalite favorable pour l’acces a la propriete et a la rehabilitation, acces facilite a des 
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amenites renouvelees - doit favoriser cette dynamique (Ibid.). Pour nombre d’auteurs 416 et 
d’acteurs locaux, la gentrification permet de redynamiser les quartiers vises par l’installation 
des classes moyennes superieures, ou « creatives » 417 , et la desegregation tout en favorisant 
la mixite sociale par la preservation du pare social locatif. Toutefois, pour Anne Clerval et 
Mathieu Van Criekingen (2014), cette lecture qui envisage ce processus sous un angle 
favorable et homogene occulte des realites geographiques bien plus complexes - T eviction a 
terme de la plupart des habitants, des trajectoires residentielles subies, des tensions entre 
anciens et nouveaux occupants, et Tambiguite de Taction politique. 

Rappelant le constat enonce par J-C. Chamboredon et Madelaine Lemaire (1970) sur la 
relation proximite spatiale/ distance sociale, Anne Clerval (2008) invite a deconstruire cette 
idee d’une gentrification comme productrice d’une mixite sociale. Selon Tauteure, « en visant 
la « cohesion sociale », la rhetorique de la mixite s’inscrit pleinement dans les discours de 
substitution de la lecture marxienne en termes de rapports sociaux par celle qui privilegie le lien 
social en occultant le conflit. (...) Bien que nimbee dans une rhetorique bienveillante debarrassee 
de ses accents les plus violents, I’injonction a la mixite sociale semble bien s’inscrire dans une 
longue tradition de gestion des classes dangereuses. » (Ibid. : 124-125) 

Sous cet angle, la specificite du cas libanais et beyrouthin peut resider dans le contenu 
d’un discours politique qui, a Texception de la cohabitation pacifiee entre communautes 
confessionnelles, est denue de toute allusion a une mixite et a une cohesion sociale dans une 
societe qui peine effectivement a faire societe. Le cas echeant, j’emploie ici le terme de « mixite 
sociale » du point de vue d’une justice sociale en negatif d’un discours politique national qui en 
est depourvu. Comme le fait remarquer Hisham Al-Achkar, dans les declarations 
ministerielles qui ont accompagne la mise en place des gouvernements dans les annees 1990 et 
2000, il est systematiquement question de reconciliation et de reconstruction post-conflit 
(2011 : 46-49). Mais si la premiere renvoie uniquement a une reconciliation entre les leaders 
des groupes belligerants, entre les citoyens et l’Etat, aucune mention n’evoque la reconciliation 
entre les citoyens eux-memes ni la reconstruction d’une societe dechiree par les prejuges, les 


416 Lire le compte-rendu de lecture critique propose par Anne Clerval et Mathieu Van Criekingen : 
« “Gentrification ou ghetto”, decryptage d’une impasse intellectuelle » (2014). 

417 Terme invente par Richard Florida, geographe etasunien, dans son ouvrage The Rise of the Creative Class 
(2002) qui definit la population urbaine qualifiee et mondialisee. 
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haines et les rancceurs (Ibid.). En outre, la reconstruction immobiliere entendue dans un 
premier temps comme un outil de developpement pour le pays est tres vite assimilee 
seulement a un secteur utile pour redynamiser l’economie (Ibid.). Et depuis 2011, sous couvert 
des dissensions politiques, de la guerre en Syrie et des risques securitaires, l’Etat et les 
differents partis tentent de reporter systematiquement toutes les discussions relatives aux 
enjeux sociaux - corruption, clientelisme, inflation, niveau des loyers, grille des salaires, 
revenu minimum, distribution suffisante et equitable de l’eau et de l’electricite, gestion des 
dechets. Pourtant, une part croissante de la population vit dans la pauvrete et la presence d’1,5 
millions de refugies syriens destabilise davantage une situation deja precaire. Envisager une 
politique sociale a travers l’acces au logement et la planification urbaine n’est done pas a 
l’ordre du jour. 

Sans avoir ratifie les Accords de Geneve relatifs au droit d’asile, par l’attribution de 
statuts d’ exception et par l’application de la kafala, les migrants - refugies palestiniens et 
syriens, travailleurs africains et asiatiques - relevent quant a eux de regies qui les mettent en 
marge de toute citoyennete, dans sa dimension juridique et de reconnaissance, et de tout 
accord potentiel sur le logement. Ainsi, pour des centaines de milliers de personnes, en 
situation legale ou illegale, la question de l’acces au logement ne se pose meme pas 
officiellement puisqu’elle est deleguee aux acteurs prives et humanitaires et releguee dans les 
marges spatiales. Pour les Libanais, si la loi de 1992 sur les anciens loyers integre a priori cet 
enjeu, elle est a replacer dans le contexte particulier de l’apres-guerre. L’abroger ne signifie pas 
la remplacer par une politique d’accession a la propriete ou a la location pour les menages les 
plus pauvres grace a un programme de construction de logements sociaux et/ou abordables. 
En favorisant exclusivement les logiques speculatives et rentieres, les institutions publiques ne 
considerent plus l’acces a l’habitat comme relevant de leur prerogative. Le logement devient 
une marchandise comme une autre (Marot 2015) et la construction immobiliere reduite a un 
secteur d’activite essentiel a l’economie nationale et a la prosperity des investisseurs. 

Ceci etant dit, il convient de souligner que ce n’est pas une particularity puisque le cas 
de Beyrouth est comparable a celui de bien des metropoles postindustrielles qui utilisent 
1’immobilier et l’urbanisme comme vecteurs d’attraction, de fixation et de fructification des 
capitaux. Et comme l’indique H. Lefebvre avec sa theorie des deux circuits du capital, la 
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speculation fonciere et immobiliere peut devenir le « lieu presque exclusive de la « formation du 
capital » » (LEFEBVRE 1970 cite par ROUSSEAU 2014) et avoir des effets nefastes sur le systeme 
economique dans son ensemble (Ibid.). Citant les travaux de Don Mitchell (2003), Chloe Buire 
rappelle de son cote combien la question specifique du logement constitue une « dimension 
profondement politique » (2011 : 107). Et que le droit au logement en particulier « touche a la 
dignite essentielle de Vindividu mais aussi a la dignite d’une societe. » (Ibid. : 108) Ainsi, a 
Beyrouth, l’expulsion et la relegation des populations indesirables par le biais de 
l’inaccessibilite au logement peut avoir des consequences sociales nefastes dans un pays et une 
region deja en pleine implosion. 

II existe des resistances 418 a ce processus de marchandisation et rien ne garantit qu’il 
soit irrevocable. Cependant, en l’absence d’un changement radical du mode de gouvernement 
et de la nature du systeme politique libanais, il risque de se perpetuer et d’affecter un nombre 
croissant de perimetres de la capitale. Dans les quartiers les plus touches par cet urbanisme de 
rente, Beyrouth se vide progressivement de sa population la plus modeste qui doit se resoudre 
a habiter dans les peripheries de l’agglomeration. On peut egalement emettre l’hypothese que 
la population non solvable soit contrainte de s’orienter vers les marges urbaines et le systeme 
locatif informel. Une hypothese qui doit etre verifiee par une etude qui reste a mener sur les 
trajectoires residentielles des populations evincees des quartiers centraux. 


II - Les marges et l’urbanite dans la ville segreguee 

Comme cela a ete evoque dans le troisieme chapitre, les marges beyrouthines ont 
historiquement ete considerees comme des problemes securitaires, urbanistiques voire 
identitaires dans un pays nouvellement cree, et a traiter en consequence. Sauf exception ou en 
raison d’interets politiques 419 , les institutions publiques ont perpetue la stigmatisation et la 


418 Depuis 2014, des universitaires, des architectes, des militants et la population affectee tente de s’opposer a la 
construction de Fun des derniers espaces maritimes publics de Beyrouth, le secteur de Dalieh. A l’aide d’un decret 
semblable a celui utilise pour Zaituna Bay, la famille Hariri a rachete ce secteur cotier frequente par la population 
et les pecheurs pour confier le developpement d’un complexe hotelier et balneaire au celebre architecte Rem 
Koolhaas. Lire a cet egard les articles du blog Beirut Report et de Habib Battah : « A city without a shore: Rem 
Koolhaas, Dalieh and the paving of Beirut's coast » (2015). 

419 Je fais reference ici a l’integration et a la naturalisation des refugies armeniens et des palestiniens chretiens 
venus grossir les rangs des communautes chretiennes libanaises dans un systeme politique regie sur une base 
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relegation des populations residentes sans tenter de repondre concretement aux inegalites 
sociales et citoyennes autrement que par l’intervention des autorites policieres et militaires. II 
va sans dire que les secteurs concernes n’ont pas non plus ete apprecies sous Tangle de 
Turbanite. Ces quartiers et leurs habitants - populations deplacees par les conflits, ruraux 
nouvellement installes, migrants internationaux socialement invisibles (Honneth 2008, Le 
Blanc 2009), constituent pour les autorites les coulisses et l’armee de reserve de la ville vitrine. 

Cette relation de mepris, de mise en opposition entre une ville legitime et une 
marginalite parasite se traduit inevitablement dans les representations qu’ont les acteurs 
institutionnels des secteurs et des populations incriminees, et induisent les representations 
qu’ont ces dernieres a Tegard de l’Etat. Des relations qui sont par certains aspects 
contradictoires. 

Ces secteurs sont desertes par les services publics et leur gestion est deleguee a des 
organisations caritatives, humanitaires et politiques paralleles - Hezbollah, Amal, Fatah, 
Hamas. Par consequent, Timage du camp, du quartier pauvre comme espace de non-droit, 
extra-territorialite dangereuse au bord de la ville civilisee, est confortee dans le discours des 
autorites qui renforcent ainsi leur role de rempart contre « Tinsecurite » et de garantes d’un 
Etat de droit menace (Martin 2015). Parallelement, pour les habitants des marges, l’Etat est 
cette entite ambivalente : d’un cote honnie parce qu’arbitraire, xenophobe et inegalitaire, elle 
est celle qui enferme dans la pauvrete et Tinformalite par Timpossible acces au logement, au 
travail et a la citoyennete ; de l’autre, elle est aussi desiree parce que justement absente pour 
garantir la securite et la justice. L’Etat, malgre la violence et Tinsecurite generees par les 
autorites elles-memes, est evoque et invoque quand les besoins de legalite et de justice sont 
necessites dans un quotidien caracterise par les rapports de domination et Tinsalubrite. 

Somme toute, malgre une urbanite denigree, occultee et parfois reprimee, les habitants 
des marges denoncent et/ou detournent Tordre/le desordre, fabriquent une ville 
internationalisee et s’y attachent. Ils s’erigent en acteurs capables de connaitre des moments 
(ephemeres) de quietude et de bonheur partage. Au-dela de Timage caricaturale que Ton veut 


confessionnelle. Dans un systeme corrompu et clienteliste, c’est egalement le cas pour des individus ayant les 
ressources humaines et/ou financieres de contourner l’interdiction legale de pretendre a la nationality libanaise. 
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leur apposer, ils sont les instigateurs d’une urbanite complexe qui continuellement s’organise, 
s’adapte et se reinvente, telle une resistance quotidienne a une marginalisation imposee. Mais 
ne faut-il pas interroger aussi ce point de vue sur la marginalite ? Pour les habitants, leurs 
conditions de vie signifient-elles urbanite et resistance ? Au regard de l’enquete menee, des 
observations et des entretiens, il convient d’en discuter. 

II. 1 - L’Etat dans le discours des habitants 

Lors des entretiens realises, l’Etat libanais (« al-dawleh al-loubnanieh ») a ete 
constamment mentionne. Selon les conditions dans lesquelles se deroule l’echange, l’actualite 
politique, le statut et 1’ experience de la personne interrogee, l’Etat est presente sous des angles 
differents, mais qui a mon sens convergent tous vers sa relation intrinsequement ambigue, 
violente et inegalitaire aux secteurs precarises de Beyrouth. J’ai fait le choix de retenir ici trois 
extraits qui illustrent ces trois dimensions essentielles relatives au role des autorites dans la 
ville. 


Tout d’abord, c’est Jiji, une employee ethiopienne d’un magasin de Dora, qui reagit a 
l’intervention des auto rites policieres et militaires pendant l’ete 20 12 420 . Vivant au Liban depuis 
une dizaine d’annees, elle est excedee par les brutalites exercees par les agents a l’egard des 
migrants, depeignant l’Etat a travers la figure du militaire-intrus perturbant une urbanite 
cosmopolite. Puis c’est Salim, le commerijant bangladais de Sabra 421 , qui evoque l’inegalite de 
traitement quant a la gestion de ce quartier marchand pauperise et un autre quartier, Hamra, 
qui constitue l’une des centralites commerciales formelles de Beyrouth. Enfin, c’est Mohamed 
al-Sadi, ancien President du comite populaire du groupement Da’ouk, qui explique le role 
ambigu attribue par les autorites aux marges dans l’encadrement des travailleurs immigres, 
selon une logique de relegation/delegation que les habitants pauvres ne peuvent qu’accepter. 


420 Jiji intervient pendant un entretien realise avec son employeur libanais en septembre 2012. 

421 Lire chapitre 6. 
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II. 1.1 - La violence de l’injustice 


Tiji, employee dans un commerce ethiopien de Dora 

« Nous venous travailler au Liban pour gagner de Vargent, pour decouvrir un autre pays. 
Nous nefaisons de mal a personne. Et vu comme nous sommes trades, nous n’avons pas 
interet a commettre d’erreur. Ici, un etranger qui se fad remarquer, il est attrape, jete en 
prison et expulse. Il faut done toujours faire attention. Mais cela ne nous empeche pas 
d’aimer Beyrouth, de vivre normalement, sinon on deviendrait fou. Je me sens 
beyrouthine plus que n’importe qui, je suis attachee a Dora. Regarde ce quartier, il est un 
melange de tous ces gens qui vivent et travaillent ici. Il est un peu libanais, ethiopien, 
armenien, philippin, africain. Tu trouves tout et tout le monde a Dora, et f a se passe 
plutdt bien. Alors pourquoi ils nous envoient I’armee ? Parce qu’il y a un homme ivre qui 
a attaque un autre voyou avec son couteau pour une histoire de femme ? Mais ce nest pas 
en envoyant un militaire de 18 ans qui vient du Akkar, qui n a jamais mis les pieds dans 
cette ville et qui ne peut pas la comprendre, qu’on va regler ce genre de probleme. Nous ne 
sommes pas des betes, nous aussi nous avons peur des hommes ivres. Agir comme ils le 
font nest pas juste. Tu crois quits agiraient de maniere identique a Verdun, a 
Clemenceau ou a Dahiyeh 422 ?! » 

Dora, septembre 2012 


Jiji se targue d’une citadinite qu’elle oppose a l’autorite symbolisant l’Etat et sa violence 
legitime : l’Armee. Cette institution, qu’elle assimile a la figure d’un jeune conscrit originaire 
d’une region reculee, constitue pour bien des Libanais le dernier element d’adhesion et de 
cohesion 423 dans un pays en quete d’unite. Mais pour Jiji, l’intervention de cette institution est 
plutot synonyme d’intrusion et d’injustice : l’intrusion d’individus en uniforme depourvus du 
capital social et culturel necessaire a la comprehension d’un espace urbain mondialise ; 
l’injustice car Taction publique se reduit uniquement a une reponse securitaire inadaptee aux 
enjeux sociaux et politiques. 

Le ‘Akkar est une region septentrionale du Liban limitrophe de la Syrie. Connue 

422 Clemenceau et Verdun sont des quartiers residentiels huppes et commerciaux respectivement situes au centre 
et au sud-ouest de la ville. Dahiyeh est le nom attribue a la banlieue Sud controle par le parti Hezbollah. 

423 Lire a ce propos « L’armee libanaise : symbole d’une nation reconciliee ? » (GEISSER 2013a). 
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comme la mouhafazah (province) la plus pauvre du pays 424 , elle a la reputation d’etre une 
reserve de recrues pour l’Armee qui embauche ainsi de jeunes hommes sans veritables 
perspectives professionnelles et sociales 425 (Gilsenan 1989). Forte de son experience libanaise 
et beyrouthine, Jiji a done integre ces realites. Elle s’est reappropriee les modes et les echelles 
de distinctions qui divisent la population libanaise selon une hierarchie sociale et spatiale, 
alimentee d’ailleurs par des inegalites croissantes. Bien qu’immigree, maintenue dans son 
statut d’ employee subalterne precarisee et alterisee, Jiji revendique malgre tout un attachement 
a la ville et a son quartier. Elle revendique egalement sa participation a la production de cet 
espace de mixite et de cohabitation mondialisee qu’elle met en contraste avec la figure du 
soldat rustre qui ne peut que rompre un equilibre complexe et fragile. En outre, citadine 
beyrouthine revendiquee, elle porte un regard critique sur Faction de l’Etat dans un quartier 
dont une partie de la population attend autre chose qu’une simple reaction armee, tout du 
moins pas a l’encontre des plus faibles. 


Justifiee par les faits divers, les rixes entre groupes kurdes et armeniens, et les tensions 
croissantes liees a la presence des refugies syriens, F intervention militaire s’est pourtant 
retournee contre les travailleurs migrants qui ne sont generalement pas impliques dans ces 
problemes securitaires 426 . N’ayant de toute fa<;on pas le droit de s’exprimer, sans appuis 
politiques, et apprehendes sur la base d’un jugement fondamentalement raciste, du seul fait de 
leur etrangete les migrants sont consideres comme des individus toujours potentiellement en 
situation illegale quand ils ne travaillent pas et qu’il est legitime de brutaliser. D’apres M. 
Agier, ils correspondent a ces « meteques » de la Grece antique, ces « residents sans droit de cite 
(...) [qui] vivaient dans la cite pour laquelle leur force de travail subalterne etait indispensable. 
(...) Mais ils etaient ecartes de tous ses droits, sociaux, politiques ou de propriete. Leur presence 
n etait pas interdite done, a la difference des parias, et ils disposaient d’une liberte relative, a la 


424 Lire le rapport du PNUD intitule « Lebanon National Human. Development Report toward a citizen's state » 
(YAHYA et al. 2009). 

425 Michael Gilsenan ecrit a ce propos : « Depuis Beyrouth, au debut des annees 1970, le ‘Akkar etait pergu comme 
peut-etre la region sauvage sous-developpee, a Vinstar de la Corse pour Paris. V attention que lui porte la capitate est 
vraiment intermittente. Akkar etait une region symbolisant Villettrisme, le feodalisme, la pauvrete et le non-droit, 
perception renforcee periodiquement par une rebellion locale ou Vassassinat d’un notable. (...) La population de 
Akkar etait connue pour rejoindre massivement Varmee (...) » (GILSENAN 1989 : 117). Traduction personnelle. 

426 Personnes isolees, precarisees, parfois en situation administrative irreguliere, les migrants se font plutot 
discrets et evitent d’etre meles aux tensions entre groupes ou factions armees qu’ils craignent. A l’exception des 
reseaux de prostitution, aucun fait divers ne m’a ete rapporte dans lequel des migrants sont directement 
impliques. 
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difference des esclaves. » (Agier 2013b : 90) 


Comme le souligne Jiji a la fin de cet extrait, la nature et le mode d’action interrogent 
sur la distinction operee par l’Etat entre les differents secteurs de Beyrouth et les populations 
concernees. Dans des quartiers centraux et/ou domines par un parti politique, un conflit entre 
individus ou entre groupes n’implique pas l’intervention extraordinaire, violente et arbitraire 
de l’institution militaire qui doit menager les pouvoirs locaux. Le meurtre d’une domestique 
jetee du balcon ou pendue se transforme presque automatiquement en suicide 427 . Loin 
d’apporter une reponse a la misere et a la tension qui existent dans la banlieue orientale, l’Etat 
agit comme un « gestionnaire de l’espace » dans un « espace sans valeur pour des hommes sans 
valeurs » (LEFEBVRE 2000 cite par BRUSLE 2015). Et grace aux medias qui relaient ces schemas 
de pensee, les autorites esperent seulement montrer aux classes aisees, aux touristes et aux 
investisseurs leur puissance et leurs capacites a restaurer « l’ordre » dans des secteurs mal 
fames car habites par des immigres. 


II. 1.2 - L’inegalite par le desordre 


Salim, commer^ant bangladais a Sabra 

« C’est vraiment le bordel ici ! Les Palestiniens sont la depuis soixante ans et ils ne savent 
touj ours pas s’organiser. Les habitants de ce quartier sont betes ! II y a trop de problemes 
et personne ne veut les resoudre. Regarde : j’ai mis un baril vide pour que les gens jettent 
leur poubelle. Au lieu de cela, ils la balancent a cote, devant mon magasin, et ils marchent 
dessus. (fa traine et f , a attire les rats. Nous sommes au mois de juillet, I’odeur est 
insupportable, mais les gens y sont habitues. (...) Et puis il y a toujours des problemes. 
Hier soir deux personnes se sont battues, et I’un deux a casse la vitre de mon restaurant. 
(...) Les marchands aussi se battent pour les places, ils s’installent partout, les voitures ne 
peuvent plus passer. Ily a dix ans, le Liban etait tres different. Meme Sabra etait different. 
Aujourd’hui I’Etat ne gere plus rien. Il vient pour regarder, il s’interpose en cas de conflit 


427 Le blog Ethiopian Suicides repertorie depuis 2009 l’ensemble des deces de domestiques etrangeres survenus au 
Liban. A l’instar d’autres collectifs et associations militants, il denonce la passivite et la partialite des autorites 
libanaises qui classent les dossiers en concluant hativement au suicide pour ne pas que les employeurs soient 
inquietes. Le cas a ete aborde concernant la mort de Shanti Ra'i evoque dans le deuxieme chapitre. 


493 




arme, mais il ne fait rien d’autre. En revanche, tu vas a Hamra, tu ne vois pas un 
mendiant sur le trottoir. Tout estpropre et hien organise. Pourtant, c’est la meme ville... » 

Sabra, juillet 2012 


Comme le fait remarquer Salim, les autorites officielles ne sont que tres peu visibles a 
Sabra. Seuls des agents de police circulent ponctuellement pour constater l’informalite du 
souk, pour ecarter des marchands qui empietent trop sur la chaussee feignant fluidifier la 
circulation automobile. Outre des descentes ponctuelles, comme en 2014, qui voit la police 
confisquer certains etals et pousser des marchands a se reorganiser, ou pour tenter de bloquer 
l’extension illegale du bati a moins d’etre remuneres, il est vrai que les autorites 
n’interviennent guere dans ce secteur situe aux limites meridionales de Beyrouth. 

Salim, comme tous les commer<;ants et les habitants, profitent peu ou prou de 
l’informalite qui regne a Sabra : acceder a un logement construit sans autorisation sur une 
parcelle publique ou privee illegalement occupee, detourner l’electricite publique sans la payer, 
etendre un bati mis en location par des proprietaires patentes, exercer le metier de marchand 
sans accreditation pour vendre dans la rue. Bref, la population depend de cette tolerance des 
autorites qui lui refusent par ailleurs toute legalisation bien qu’elle soit installee dans ce secteur 
parfois depuis plusieurs decennies. Refugies palestiniens, deplaces libanais, travailleurs 
migrants syriens, egyptiens, soudanais et bangladais, etablis, composent alors avec cette 
impossible normalisation comblee ipso facto par le pouvoir incontournable des partis, des 
caids locaux, des reseaux de racket et des proprietaires qui regissent le systeme des places et le 
regime d’habiter. Cette absence-presence des autorites entretient la precarite et les pouvoirs 
paralleles, et peut etre comparee a ce que Lamia Zaki nomme pour les bidonvilles de 
Casablanca une « gestion par le vide du territoire » (2008 : 159). 

Salim pose un baril qui doit faire office de poubelle, mais il ne peut imposer a personne 
d’y jeter ses dechets. L’insalubrite du quartier et l’insecurite quotidienne - rixes entre bandes 
rivales, violences a l’egard des migrants - finissent par l’exasperer. Mais il n’est pas en mesure 
et n’a pas la legitimite d’y remedier, encore moins en sollicitant des autorites officielles qui 
s’averent pourtant promptes a agir selon le contexte et les interets. C’est ainsi que Salim 
compare deux quartiers de Beyrouth qui caracterisent l’inegale action des autorites dans la 
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capitale : Hamra, quartier vitrine et branche, reflete cet ordre desire par une population de 
Sabra soumise a un desordre organise et a une precarite dont elle ne parvient pas a s’extirper. 

Contradictoire certes, toutefois le discours de Salim montre egalement combien la 
defaillance d’un systeme ne profite qu’un temps a une population acculee par l’incertitude et 
exasperee par la defaillance des autorites. Les habitants donnent l’impression d’etre in fine 
pieges par leurs faibles ressources difficilement constitutes, par la survie et la precarite, sans 
recours possible autrement que la perpetuation d’un quotidien regie par l’informalite, et les 
violences physiques et symboliques engendrees par une pauvrete et des inegalites a ce point 
exacerbees. Les habitants des marges urbaines sont alors taxes dans les discours officiels d’une 
incapacity a une acculturation et a une citadinite pacifiees, voire d’un impossible civisme, 
discours d’ailleurs relaye par les habitants eux-memes comme en temoigne Salim. 

En reaction a ces representations officielles, et integrees par les habitants stigmatises, 
Asef Bayat repond : « Ce nest pas parce que ces populations sont non ou anti-modernes, mais 
parce que les conditions de leur existence les contraignent a un mode de vie informel. La 
modernite est une affaire couteuse (...) » (2000: 549). Mais au-dela du cout, n’est-ce pas 
egalement un probleme d’investissement politique, de redistribution non seulement de la 
richesse mais egalement de Taction publique de maniere plus adaptee et equilibree a l’echelle 
d’un territoire metropolitan! fragmente et inegalitaire ? 


II. 1.3 - L’ambigu'ite : relegation et delegation 


Mohamed al-Sadi, ancien President du Comite populaire de Da’ouk 
« Le probleme c’est que I’Etat libanais, qu’on respecte car il nous accueille, et qu’apres etre 
Palestiniens nous sommes Libanais, permet a un million de travailleurs etrangers de 
rentrer au Liban, alors qu’il n’en compte officiellement que cent mille. Quand tu prevois 
un nombre et qu’il en vient dixfois plus, ou tu les loges ces gens ? (fa lui convient bien a 
I’Etat que tous ces migrants viennent vivre chez nous, dans les quartiers pauvres. Parce 
qu’il n’a rien prevu pour eux. C’est vrai que cela nous arrange aussi. Avec toutes ces 
personnes qui viennent louer, les Palestiniens gagnent de I’argent. (...) Mais d’un autre 
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cote, Vacces au logement et au travail pour les Palestiniens nest pas regie non plus. Et puis 
nous ne sommes pas une agence de I’Etat pour devoir nous occuper des etrangers. Mais ce 
nest pas son probleme (...). » 

Sabra, mai 2012 


Cet extrait d’entretien est compose de plusieurs niveaux de lecture. II emane d’un 
echange avec le representant d’une institution palestinienne - le Comite populaire - qui 
explicite le fonctionnement des autorites libanaises a travers leur politique migratoire et la 
relation ambigiie que ces dernieres nouent avec les marges. Me sachant d’origine libanaise et 
par sa position de responsable local, il exprime au prealable sa reconnaissance vis-a-vis du 
Liban dont il revendique (secondairement) l’identite ; ce pays ou il est ne exile et qui l’astreint 
a son statut de refugie. Outre ses propos a peine voiles concernant les discriminations 
institutes a l’encontre des Palestiniens, il relate les incoherences d’un systeme migratoire base 
sur une logique de delegation et du fait accompli articules a des espaces dedies a la relegation. 

Les camps et les groupements palestiniens ainsi que les bidonvilles ont rapidement ete 
abandonnes par l’Etat qui en a delegue la gestion a une institution internationale - l’UNRWA 
-, a des associations humanitaires locales ou internationales, et aux partis, aux clans et aux 
factions armees. Pour les autorites officielles, ces secteurs ont subsequemment ete per<;us sous 
Tangle du risque politique, qui ne meritent que le maintien d’un controle policier. Constituant 
egalement une rupture dans la continuity urbaine, une alteration de son paysage et de l’image 
dont la ville souhaite se parer, Tintention (continuellement annoncee) de les detruire est 
prioritaire pour laisser place a de vastes operations immobilieres. La construction de la Cite 
Olympique dans les annees 1950 et sa rehabilitation dans les annees 1990 doivent initialement 
se realiser au detriment de Chatila et des quartiers informels qui Tentourent (CLERC- 
HUYBRECHT 2008). Le projet Elyssar envisage apres la guerre pour reconquerir 
« urbanistiquement » la banlieue Sud et le front littoral a fort potentiel capitalistique suit le 
meme raisonnement (Ibid., Harb 2010). Mais face a la mobilisation des habitants a qui les 
auto rites n’ont pas propose d’ alternatives suffisantes 428 , et celle des partis politiques - 


428 Selon Mona Harb, le projet Elyssar prevoit dans sa mouture initiale environ 7 000 logements accueillant plus 
de 40% des habitants des quartiers irreguliers. Consequence des manoeuvres politiques et du manque de volonte 
de l’Etat d’investir le champ de Taction sociale a travers l’habitat, la construction des logements n’a jamais eu lieu 
(Harb 2010: 218-219). 
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Hezbollah notamment - dont le pouvoir et la legitimite sont ancres dans ces espaces, l’Etat a 
fini par reculer. 

Les mots du President du Comite populaire de Da’ouk mettent done en lumiere la 
position malaisee des autorites locales dans la gestion de ces secteurs pauperises et 
marginalises. A defaut d’une normalisation de la situation des Palestiniens, la presence d’autres 
populations etrangeres et alterisees en quete de logement constitue une ressource par defaut 
pour des habitants eux aussi precarises. En somme, consequence d’une politique migratoire 
regie par l’impossible integration citoyenne et citadine des populations etrangeres selon des 
criteres clairement racistes, la precarite sociale et economique est perpetuee. De ce fait, elle est 
devenue l’une des cles de voute des marges urbaines vers lesquelles les migrants sont renvoyes 
et ou ils sont assignes a resider. 

Sans une politique plus integrative en faveur des populations etrangeres immigrees, 
etablies de longue date ou nouvellement arrivees, que ce soit en termes d’acces a la nationality 
au travail ou au logement, les autorites generent la pauvrete et la precarite, et in extenso elles 
entretiennent l’informalite et la marginalite qu’elles disent officiellement combattre. De la 
meme maniere, en deregulant constamment le marche immobilier et en n’agissant pas dans le 
sens d’une justice sociale, elles poussent toujours plus d’individus, libanais et etrangers, vers les 
quartiers caracterises par l’insalubrite, la promiscuite et les rapports de domination exacerbes. 
Ces marges urbaines et le marche locatif informel, qui represented les seuls secteurs et 
vecteurs d’insertion a la portee des populations denigrees et exploitees, l’Etat ne les con<;oit in 
fine que comme des espaces transitoirement occupes potentiellement a forte valeur ajoutee une 
fois le fonder libere. 

Comme le rappellent F. Bouillon, A. Choplin, C. Schmoll et D. Zeneidi, « Vespace est 
tout a la fois expression, revelateur et vecteur des rapports de pouvoir. (...) [Les] differentes 
formes de domination s’inscrivent dans Vespace, utilise pour exclure, soumettre et contrdler. (...) 
[le] processus est circulaire. » (2015 : 269). C’est justement cette circularite pernicieuse que 
traduisent les discours des habitants quant a leurs representations de leur place dans la societe, 
de l’Etat et de son action envers eux et envers l’espace qu’ils habitent. Sans rupture de ce cycle 
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produit-production anime par des rapports de domination institutionnalises, l’injustice sociale 
et spatiale, erigee en mode de gouvernement urbain, tend a se consolider. 


II. 2 - Marginalite et regime de reconnaissance 

Compare aux autres regions du monde, le gouvernement liberal des villes n’est pas 
structurellement different au Moyen-Orient. Neanmoins, son analyse offre un point de vue 
interessant : apprehende en terme de gradient, il represente l’une des formes les plus extremes 
de la gestion capitaliste depourvue de processus de decision democratique. Le discours 
politique, reduit a une rhetorique du conflit permanent, de l’identite essentialisee et de la 
concurrence pour l’argent necessaire a la consommation et a l’ostentation sociale, ne laisse 
aucune place a la production d’une urbanite ouverte et inclusive. Celle-ci existe mutadis 
mutandis dans les marges urbaines ou la copresence de populations meprisees initie des modes 
originaux de sociabilites mondialisees. 

Ceci etant dit, cette urbanite dans les marges, cette « urbanite des marges » (DORAI et 
PuiG (dir.) 2012), se distingue-t-elle fondamentalement des realites communautariste et 
consumeriste de l’urbanite « non marginalisee » ? Remet-elle vraiment en cause les 
mecanismes qui ont contribue a la relegation des habitants denigres ? (Sur)Vivre dans ces lieux 
releve-t-il de la resistance au quotidien, si oui cela engendre-t-il pour autant une urbanite a la 
fois resiliente et contestataire en mesure de subvertir les logiques segregationnistes sous- 
jacentes ? Au regard de la situation beyrouthine, le debat est loin d’etre clos. Car avec un tel 
niveau d’oppression et d’ exploitation des habitants les plus faibles, la circularite implacable 
d’un tel processus ne peut etre court-circuitee sans une revolution sociale et politique qui ne 
semble pas d’actualite 429 . 

En revenant sur la question de la resilience, il ne s’agit pas de simplement prendre a 

429 Alors que j’ecris ces lignes un mouvement social prend de l’ampleur denonqant l’incurie et la corruption de la 
classe dirigeante au Liban. Initie par le collectif « tel’ite rihatkoune » (« vous puez ») suite a la mauvaise gestion 
des dechets qui s’accumulent dans les rues du pays, des milliers de personnes ont manifesto a Beyrouth contre le 
systeme confessionnel et clienteliste. Pour plus de details consulter entre autres le site Beirut Report 
( http://www.beirutreport.com/ ) ainsi que les articles de presse de Nicolas Dot-Pouillard « Une « revolution des 
ordures » au Liban ? - Un mouvement social contre le regime confessionnel » (2015) ou encore de Marie Kostrz 
« « Vous puez ! » : un mouvement populaire se bat contre les elites politiques libanaises » (2015). 
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rebours le discours sur la marginalite urbaine pour revenir a une acception negative, 
miserabiliste, culturaliste 430 (Lewis 1959) ou apocalyptique (Davis 2007). En revanche, je 
souhaite souligner les tensions et les limites politiques vers lesquelles une lecture 
potentiellement performative de la resistance et de l’inventivite des marginalises risque 
d’aboutir, sans contribuer a une reconsideration de la place des populations sans droits de cite. 
Je souscris a la remarque d’Asef Bayat pour qui « [une] mauvaise interpretation du 
comportement des pauvres peut, en fait, induire en erreur notre responsabilite morale envers la 
personne vulnerable » 431 (BAYAT 2000 : 545), et par consequent desservir leur cause au lieu de 
mettre en avant les injustices auxquelles ils sont confrontes. En articulant marginalite, 
resistance et reconnaissance, je vais done tenter de remettre en perspective la question de 
l’urbanite des marges, notamment a partir du point de vue d’une science sociale critique. 


II. 2.1 - Segregation-nisme ou l’urbanite sans reconnaissance 

Dans la veine de la pensee foucaldienne et du paradigme de la resistance (Abu-Lughod 
1990, Bayat 2000, Scott Ja. 1985), de celle de Michel de Certeau sur l’acteur ordinaire (1990) 
et de Manuel Castells sur l’acteur social (1983), et contrairement a des theories structuralistes 
qui presentent les individus comme des agents passifs subissant et reproduisant les rapports de 
domination sans etre en mesure de reagir, les sciences sociales se sont attelees a montrer que 
tous les individus sont des acteurs de leur quotidien en mesure de resister a l’ordre impose, 
voire de le detourner pour en inventer un nouveau. Cette approche qui se veut ancree dans le 
terrain, au plus pres du sujet, des groupes mobilises, dans l’intimite du logement voire du 
corps (JAMOULLE 2009), ouvre un champ vertigineux de reflexions sur les conditions de vie des 
populations migrantes et plus largement marginalisees, a la fois dans les pays democratiques 
(post)industrialises et du Sud. 

Les pays democratiques occidentaux, ou sont formes une majorite de chercheurs, 
constituent le prisme d’analyse commun a partir duquel est initiee cette demarche et sont 
elaborees ces theories. Pour les pays du Sud, en plus des derives culturalistes, essentialistes et 

430 Je pense ici a la « culture de la pauvrete » ( culture of poverty) et a la passivite ( passive poor) theorisee par Oscar 
Lewis. Pour les critiques de cette approche, lire entre autres J. Perlman (1976), Harvey et Reed (1996) et L. 
Wacquant (2007). 

431 Traduction personnelle. 
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determinates, il y a le risque de voir les enjeux locaux apprehendes uniquement sur la base de 
prerequis importes ou par l’application d’un registre techniciste impose par le haut. 
Cependant, au-dela des enjeux lies a une production et une circulation des idees qui refletent 
les inegalites mondiales, d’un ethnocentrisme souvent latent dans les sciences sociales et d’un 
controle de la recherche scientifique par les autorites, reposer la question de F urbanite a partir 
des metropoles globalisees du Sud, en contexte autoritaire et liberal, est to uj ours susceptible 
d’apporter un eclairage utile a la comprehension des injustices dans les villes. Ce faisant, les 
envisager a partir des marges urbaines moyen-orientales offre un point de vue a la fois 
ordinaire et singulier contribuant a repenser la relation entre la ville, les habitants et le pouvoir 
etatique, et incidemment la nature du regime urbain et politique en contexte capitaliste. 

En effet, dans les pays ou le systeme comprend encore des contre-pouvoirs, ou les 
institutions civiles elues et/ou nommees, les libertes dissociation, d’ expression et d’opinion 
garantissent un fonctionnement democratique (faillible, imparfait et reversible), analyser le 
« regime d’oppression » est brouille par l’ambivalence de Taction et du discours 
officiel (Bouillon et al. 2015). Au Moyen-Orient, le constat est qu’au XXI e siecle les differents 
regimes d’oppression ne s’embarrassent pas ou tres peu d’une posture egalitariste ou 
humaniste, sauf si elle s’adresse a des bailleurs internationaux, a des institutions humanitaires, 
ou circonscrite a une clientele sociale et electorate qui constitue le socle de la legitimite du 
pouvoir en place. Loin d’etre un probleme que les gouvernants souhaitent resoudre, les 
inegalites et les discriminations sont au contraire entretenues, naturalisees, legalisees, 
manipulees, et represented le fondement de l’ordre societal. 

Ainsi, dans la metropole globalisee du Golfe arabo-persique, « Vinvisibilisation d’une 
majorite genante est au service de la legitimite d’un pouvoir politique. Comme a Dubai, « de plus 
en plus, les pauvres sont eloignes [des centres] vers des labour camps ou des villes invisibles tandis 
que la ville elle-meme est batie pour les riches et les puissants » (ElSheshtawy 2008 cite par 
Brusle 2015 : 280). Si Ton suit le raisonnement macro de David Harvey (2010), ces espaces de 
relegation resulted des effets corollaires d’un capitalisme qui profite a ses promoteurs au 
detriment du reste de la population. Selon lui, « V urbanisation [joue ] un role crucial dans 
I’absorption des surplus de capital, et ce sur des echelles geographiques touj ours plus larges ; mais 
elle est passee par des processus de destruction creative qui ont depossede les masses urbaines de 
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tout droit a la ville. Le bidonville global entre en collision avec le chantier de construction 
global. » (Ibid.: 178-179) Or, il convient d’analyser ces rapports de domination, non pas 
forcement reduits a la dualite urbaine, a la stricte depossession et au bidonville « en collision », 
mais egalement en terme d’urbanite et de segregation, de mepris et d’inegalites, a l’aune de leur 
imbrication depuis une echelle micro. Cette approche met alors en exergue des relations 
dissymetriques ambivalentes, insidieuses, implicites, et a l’efficacite encore plus redoutable 
parce qu’elles ne s’appuient justement sur aucun texte de loi ou parce qu’elles contournent 
ceux existant par des decrets derogatoires qui les supplantent. 

O. Yiftachel, R. Goldhaber et R. Nuriel, qui s’interessent a la segregation a travers 
l’urbanisme a Beer Sheva (Israel), suggerent que le droit a la ville peut etre une entree 
pertinente pour saisir le rapport entre reconnaissance et justice spatiale (2013 : 222). Selon eux, 
il faut renouveler le concept de reconnaissance, admis comme un gradient non uniquement 
positif qui oscille entre l’integration bienveillante et l’exclusion hostile 432 (Ibid.). Partant de ce 
prealable et de l’exemple d’une localite israelienne, les auteurs comparent l’actuel ordre liberal 
urbain dans un regime « ethnocratique » a celui de la ville coloniale europeenne. Ils evoquent 
alors « I’emergence de relations urbaines neo-coloniales qui generent un processus omnipresent 
[qu’ils qualifient] d’« apartheid rampant » et la generalisation d’un espace « gris » (informel) 
composante de I’urbanite contemporaine. » 433 (Ibid. : 226) 

Dans les metropoles arabes, ou les discours officiels se construisent en opposition au 
sionisme et a Israel, la situation est pourtant semblable. Systemes theocratiques et/ou de types 
confessionnels, bases sur une citoyennete essentialisee et clienteliste, distinguant 
juridiquement et socialement l’autochtone legitime de l’etranger dangereux et/ou marginalise, 
le regime de reconnaissance aboutit de facto a un ordre urbain segregationniste plus ou moins 
declare et assume. Les espaces « gris » se generalised, non pas uniquement entendus comme 
marges socio-spatiales, mais aussi dans les espaces centraux dont la production et/ou la 
regeneration resulte d’une informalisation des procedures de decision, d’une absence de 

432 Les auteurs distinguent trois principaux degres au sein d’une hierarchie des reconnaissances qui oscillent 
entre : l’« affirmation positive » ( positive affirmation) pour des groupes integres et privileges a l’identite legitime 
et identifiee, l’« indifference marginalisante » (marginalizing indifference) des groupes domines et discrimines a 
l’identite floue, et l’« hostilite exclusive » (exclusive hostility) a l’egard des groupes consideres comme une menace 
(Yiftachel et al. 2013 : 222). 

433 Traduction personnelle. 
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participation citoyenne et d’une invisibilisation de franges entieres de la population des 
espaces publics et prives 434 . Une situation qui est commune a l’ensemble de la region avec une 
intensite variable selon les pays, les metropoles et les regimes politiques en place. 

Au Qatar, la gestion des travailleurs etrangers indesirables dans les espaces publics et 
prives centraux signifie leur eviction et leur « encampement » (Agier 2011) pur et simple : 
« De la stereotypisation des migrants comme dangereux et indesirables a leur confinement dans 
les camps, la volonte d’homogeneisation des vies des sujets consideres uniquement dans leur 
dimension productive implique un regime d’existence dans lequel Vethique comme pratique de 
normes est inexistante. » (BRUSLE 2015:281) 

On l’a montre a Beyrouth quant a la politique de regeneration urbaine, mais egalement 
quant a la place des migrants sur le marche du travail, leur acces au logement meme insalubre, 
leur droit a une vie privee, et aux transactions dans les espaces publics. Les privations de 
liberte, les rapports de domination et de violence se reproduisent imperturbablement entre 
classes, groupes nationaux et sexes, avec parfois des effets demultiplies dans les secteurs 
invisibilises. De plus, l’encadrement social et spatial privatise des travailleurs etrangers par des 
agences, des employeurs ou par des bailleurs dans des camps urbanises, voire l’enfermement 
des domestiques, sont le reflet de cette gestion indigne d’individus deshumanises. 
Certainement parce qu’il exige un degre d’organisation et de legitimite que les autorites ne 
possedent pas, l’« encampement » formel et generalise des migrants n’a pas (encore) cours au 
Liban. Mais celles-ci adoptent un mode de controle qui, au regard du cloisonnement, des 
divisions et des violences sociales qu’il genere, n’est in fine pas moins efficient. 

Au Moyen-Orient, en l’absence d’un discours officiel en faveur de la protection des 
travailleurs etrangers, en l’absence d’application de traites internationaux pourtant paraphes, 
ce sont les institutions humanitaires et les associations militantes qui occupent tant bien que 
mal le champ mediatique et politique pour sensibiliser la population a une reconnaissance 
positive. Et s’il existe quelques victoires, elles restent symboliques et marginales comparees a 


434 Voir plus haut dans ce chapitre. 
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l’ampleur des enjeux sous-jacents. Concretement, a Beyrouth, Dubai, Doha ou Riyad 435 , le 
traitement des populations indesirables et des quartiers precaires par les autorites, qu’il soit 
synonyme de laisser-faire, de controle prive et/ou d’ intervention armee, constitue en fin de 
compte un systeme coercitif sans droit ni justice. 


II. 2. 2 - Vivre, est-ce deja resister ? Discussion sur une urbanite contestataire 

Au regard des conditions de vie souvent indignes des habitants des marges et des 
modalites du vivre-ensemble dans les secteurs precarises, il importe de revenir sur le 
paradigme de la resistance articule a celui de la reconnaissance en contexte capitaliste. 

Comme font montre Jiji, Salim ou encore Mohamed al-Sadi, les perceptions et les 
pratiques qu’ont les habitants marginalises ne se resument pas a une opposition a l’ordre 
etabli, ni meme a sa contestation. A bien des egards, ils en jouent plus qu’ils n’esperent ou ne 
peuvent le changer. Jiji denonce Taction de l’armee, se satisfait de travailler dans le commerce 
alors qu’elle est destinee a la domesticite, et s’attache a une ville et a un quartier dont elle 
reclame la citadinite quand bien meme elle est vouee a une mobilite sans ancrage. Pour Salim, 
le discours est plus ambivalent. Critiquant a la fois les habitants et leur manque de civisme, 
tout en appelant a Tintervention des autorites pour retablir l’ordre, il profite lui-meme de cette 
vacance du pouvoir legal pour perenniser son activite et dans une certaine mesure prosperer 
grace a une occupation illegale de la rue et a Texploitation de ses employes 436 . Enfin, pour le 
responsable palestinien, les conditions de vie de ses administres justifient d’accepter les roles 
qu’attribue l’Etat aux secteurs precarises et aux Palestiniens a qui il refuse toute forme de 
citoyennete : ceux d’espaces de relegation et de logeurs d’immigres. 

Ces trois experiences de Tinegalite, de la violence et de Tambigu'ite montrent, 
qu’effectivement, il existe une sorte de « resistance territoriabsee » (Stadnicki et Benchetrit 
2012) par Tappropriation de Tespace, par sa transformation et par la quete d’une vie normale - 
synonyme d’attachement, de stabilite, de bens, de securite, d’ordre, de proprete, de confort 

435 Concernant l’Arabie Saoudite, lire l’article de presse de Claire Beaugrand sur les arrestations et les expulsions 
de plusieurs dizaines de milliers de travailleurs migrants visant a « saoudiser » le marche du travail : « Haro sur les 
travailleurs etrangers en Arabie saoudite - Qui remplira le vide laisse par les departs ? » (BEAUGRAND 2014) 

436 Lire chapitre 6. 
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materiel - a laquelle chacun aspire et donne du sens. Les personnes interrogees font egalement 
preuve d’un esprit critique, analysant et tournant en derision Taction des institutions 
publiques. On pourrait extrapoler cette resistance ordinaire a l’ensemble de la vie des habitants 
stigmatises - migrants et non migrants, pauvres, femmes, domestiques, ouvriers - qui, 
individuellement et collectivement, ponctuellement et regulierement, achetent, chantent, 
dansent, aiment, prient, commercent, fetent, flanent, discutent, jouent 437 , contrecarrant dans 
une certaine mesure les velleites excluantes et deshumanisantes du regime d’oppression 
libanais. Mais (sur)vivre, s’amenager un quotidien avec les autres, voire chez les autres, 
signifie-t-il pour autant s’opposer a l’ordre impose ? 

En l’absence de solidarites federatrices - j’entends par la une coalition 438 de l’ensemble 
des groupes anciennement et nouvellement marginalises et de leur alliance avec d’autres 
categories plus favorisees et integrees en mesure de relayer leurs revendications dans d’autres 
secteurs de la ville et strates de la societe 439 - et d’une volonte de s’opposer a un ordre qui les 
oppresse et les exploite, cette vie ordinaire ne releve-t-elle pas seulement d’une « resistance 
symbolique » 440 ( token resistance ) (Scott Ja. 1985) ? C’est-a-dire « des actes non-organises et 
fortuits sans consequences revolutionnaires et qui s’accommodent de la structure du pouvoir » 441 
(SCOTT 1985 cite par BAYAT 2004), et dont le pouvoir s’accommode, car personne n’est 
capable, n’a interet et/ou ne veut le remettre en question. A ce titre, Francois Dubet souligne 
que « [les] inegalites sont aussi des experiences subjectives ; elles peuvent detruire les individus 
ou, au contraire, les pousser vers V action. (...) Contrairement a une theorie trop simple, il ne 
suffit pas que les acteurs aient conscience des inegalites, et des inegalites injustes, pour qu’ils 
agissent et se revoltent. D’abord, en meme temps que nous sommes victimes d’inegalites, chacun 
de nous peut aussi en beneficier et, dans ce cas, les defendre ardemment. » (Dubet 2014 : 16) 

Mais face a un pouvoir caracterise par l’absence d’ethique politique, face a de telles 


437 Un certain nombre de realites que je n’ai pas abordees dans cette these portee sur les rapports de domination et 
qui necessitent encore un travail de recherche minutieux. 

438 Pour une definition de ce terme, revenir au chapitre 2. 

439 Pour une critique de la conception marxiste concernant la relation entre les classes productives et les classes 
« dangereuses », lire le texte d’Asef Bayat « From ' Dangerous Classes' to ' Quiet Rebels': Politics of the Urban 
Subaltern in the Global South » (2000) 

440 J’emploie cette expression de James Scott en sachant que son auteur n’a pas etabli de hierarchie claire dans sa 
typologie des resistances. 

441 Traduction personnelle. 
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inegalites et precarites, reconnaitre que les habitants des marges sont des citadins doues de 
competences et de ressources avec lesquelles ils bricolent une urbanite intermediate et/ou 
intermittente ne suffit plus. La « resistance symbolique » doit desormais laisser la place a une 
« resistance reelle » (SCOTT Ja. 1985), qui signifie non pas des arrangements avec le quotidien 
oppressif et repressif mais un refus categorique d’y contribuer. Or, dans quelle mesure peut-on 
attendre de populations a ce point discriminees et stigmatisees, en marge de la citoyennete, 
qu’elles se mobilisent et s’allient pour revendiquer autre chose qu’un changement de leurs 
conditions de vie respectives et un bien-etre materiel dont elles sont privees ? Transcender les 
logiques de l’entre soi et les interets personnels releve de la gageure dans une societe qui 
fonctionne sur le registre de l’identite communautaire, de l’esprit revanchard, de la difference 
essentialisee, et de la rivalite collective et individuelle pour avoir acces a quelques prebendes. 

Sans alternative politique valable a court et moyen terme, les nouvelles associations 
libanaises, soutenues par des institutions internationales et des ONG 442 , peuvent constituer une 
partie de la solution en contribuant a depasser ces obstacles habituels de la vie publique 
libanaise. En plus du fait qu’elles parviennent a rendre les migrants visibles, a structurer leurs 
revendications et a les rendre plus audibles, elles federent egalement differents acteurs qui 
appellent a plus de reconnaissance et de droits - droits des femmes, droits des travailleurs 
etrangers, droits des refugies, le droit a un systeme politique secularise, a un environnement 
sain et protege, a des espaces verts et a des espaces publics non privatises, a la democratic. 
Formant une coalition dynamique, la'ique et socialement relativement heteroclite, attentive aux 
derives autoritaires, troublant le statu quo socio-pobtique, les groupes militants doivent 
toutefois affronter plusieurs difficultes : 

1) un Etat qui ne considere comme interlocuteur serieux que les acteurs en mesure de 
menacer/conforter sa souverainete, son organisation nepotique et clienteliste ; 

2) des representants institutionnels non ou mal elus qui gouvernent sur la base de decrets 
anticonstitutionnels rediges et promulgues discretement allant a l’encontre de l’Etat de droit ; 

3) un paysage social divise et structure autour de systemes d’allegeances clientebstes organises 
par des partis et des leaders qui, dissimules derriere le paravent etatique, sont disposes a 


442 Dans ce cas, tout en restant discretes, les ONG ont plutot tendance a soutenir financierement les militants 
locaux qui conservent leur capacite d’organisation et d’action. Une situation qui contraste avec les institutions 
internationales et les organisations caritatives historiquement implantees qui finissent par etablir de nouvelles 
formes de clientelisme (BAYAT 2000, GEISSER et al. 2008). 
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manipuler les sentiments communautaires, la pauvrete et les ressentiments a l’egard des 
institutions publiques ; 

4) une situation economique et securitaire instable qui sert de leitmotiv au report ou a la 
relativisation des appels a une refondation sociale et politique, « [reduisant] consider ablement 
les marges de manoeuvre et le champ d’action des acteurs protestataires (...) ». (Geisser et al. 
2008 : 23) 

Meme si tout prete actuellement au pessimisme, un rassemblement de divers 
mouvements sociaux est toujours possible si des conjonctures convergentes le permettent. 
Mais, se sentant menace car incapable de se reformer, la reponse etatique peut etre d’une 
extreme violence : si l’Etat, sous-entendu ceux qui le dirigent, ne parvient pas a assouvir la 
population par un simili de redistribution et de democratisation, alors au paternalisme se 
substitut l’arbitraire des arrestations, de la censure, des tortures, voire des massacres. La 
repression des soulevements au Maroc, en Tunisie, en Egypte et au Soudan dans les annees 
1970-1980 (LlAUZU 1989), et celle plus recente en Iran, a Bahrein, en Egypte et en Syrie sont un 
exemple de la dualite de ce mode de gouvernement. Au Liban, la censure, la violence policiere, 
les arrestations et les menaces permanentes a l’encontre des intellectuels, des militants et des 
artistes engages, de la part d’autorites officielles ou officieuses, en sont egalement une 
illustration. 


II. 2. 3 - De la reconnaissance et des droits 

Etudier la place des precaires dans les villes du Moyen-Orient signifie s’efforcer de 
rendre compte des conditions de vie de personnes privees de libertes et de droits 
fondamentaux uniquement sur la base de calculs politiciens, de criteres ethniques, sexuels 
et/ou sociaux au nom de rapports de pouvoir, de la rentabilite economique et de l’alterite 
entendue comme une alteration de la nation. Nous sommes done a l’oppose du principe d’une 
citoyennete egalitaire a meme de garantir les droits et les devoirs de chacun en societe. 
Consequences de ces inegalites institutes, les animosites et les rivalites sont trop grandes pour 
permettre une resistance reelle. Car celle-ci exige une adhesion et une aspiration collective a un 
modele social, et non une defiance permanente a l’egard de tout changement per<;u comme un 
risque d’incertitudes et de precarites accrues (DUBET 2014) que seules l’appartenance 
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communautaire - la ‘ assabiyeh 443 (SEURAT 2012) les relations paternalistes et clientelistes 
sont en mesure de pallier. Des lors, pour inverser ce regime de marginalite, de dependance et 
d’interets, n’est-il pas necessaire de passer par un prealable : remplacer la lutte pour le 
pouvoir/la survie, generalisee dans toutes les strates de la societe, par une lutte pour la 
reconnaissance de toutes les personnes et de tous les groupes qui se considerent victimes de 
l’injustice ? Autrement dit, privilegier dans un premier temps la lutte pour la reconnaissance 
pour atteindre in fine celle pour un Etat de droit reinvente localement sur la base d’une 
citoyennete renouvelee et d’une urbanite ouverte et inclusive pour le dernier arrive. 

Selon Fabienne Brugere, il faut garder a l’esprit que « [la] reconnaissance est sans 
conteste un phenomene social et une question sociale que Von peut enraciner dans I’experience 
du mepris. (...) [ Evoquer \ le lien entre justice et reconnaissance suppose de prendre ses distances 
avec la conception de la citoyennete adossee a I’avenement des droits de Vhomme et du citoyen, 
appropriation radicale de I’universel (...). D’une certaine maniere, les theories de la 
reconnaissance font voler en eclats cette egale liberte puisqu’elles reposent sur la necessite sociale 
de prendre en compte les differences et les revendications qui leur sont liees. Elies introduisent 
une breche dans le regne de I’universel. Mais, elles vont beaucoup plus loin dans la suspicion 
portee a I’egard de I’Etat de droit. » (BRUGERE 2014 : 130-131) Dans le contexte libanais et plus 
largement moyen- oriental, les idees contemporaines qui animent les societes et les institutions 
demontrent un mepris profond pour l’Etat de droit, pour l’universalite des droits et des 
devoirs, pour l’individu s’il n’est pas financierement pourvu et electoralement utile. Le cas 
echeant, revenir a l’essentiel (VOIROL 2008) - l’amitie, l’amour, la solidarity, la consideration, 
le respect de la difference - ne signifie pas un retour en arriere, ni une « demobilisation 
indolore des citoyens » (Le Goff 2005 cite par Geisser et al. 2008), mais plutot une etape 
primordiale vers plus de justice sociale, vers une citoyennete fondee sur l’instauration de 
normes collectives, sur la redistribution et l’universalite des droits et des devoirs. 

Revenir au concept de reconnaissance implique, a mon sens, la reaffirmation d’une 
approche critique exigeante qui remet radicalement en cause les mecanismes de la vie et de la 
ville injustes. Une reconnaissance a la fois sociale et juridique qui tient compte de 
l’individualite et de la collectivite, de l’indeniable difference et de l’indispensable egalite entre 

443 Esprit de corps et identite collective qui se construisent en opposition a d’autres groupes. 
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chaque etre humain. II y a alors reconnaissance si et seulement si « les per sonnes sont 
effectivement reconnues comme porteuses de besoins affectifs, comme sujets egaux dans une 
communaute juridique auxquels reviennent des droits, et, enfin comme detenteurs d’aptitudes 
pratiques contribuant a la reproduction de la vie commune, qu’elles peuvent developper un 
rapport pratique a elles-memes nourri des qualites positives de V autorealisation. » (VoiROL 
2008 : 20) Sans nier les risques d’une hierarchisation des representations de la « vie bonne » et 
de l’injustice 444 , le prealable de la reconnaissance peut permettre de se defaire de la crainte 
paralysante de denoncer ce qui releve pourtant de la derive morale et de la « pathologie 
sociale » (Honneth 2008). Alors, « une analyse de la societe orientee vers le diagnostic des 
pathologies sociales (...) [peut etre] en mesure de montrer que revolution du capitalisme neo- 
liberal actuel va dans une direction oil les conditions d’ 'autorealisation seront, pour nous tous, 
considerablement meurtries - par exemple a travers les tendances a la marchandisation, les 
tendances a detruire les relations privees, ou les exigences accrues de gestion de I’identite. » 
(Ibid. : 180) L’actualite moyen-orientale nous rappelle chaque jour les consequences 
devastatrices qu’entraine un systeme de gouvernement reposant sur le principe aussi malsain 
du « chacun pour soi, dieu pour tous ». 

Cette theorie de la reconnaissance, dans ses dimensions sociales et juridiques, est 
toutefois incomplete. Car elle oublie l’espace, le droit d’en jouir, d’y acceder, de s’y attacher, le 
droit de participer a sa production par l’ancrage et la mobilite, soit l’espace comme vecteur de 
citoyennete, d’egalite et de reconnaissance. Or, a mon sens, cette dimension ontologique de 
l’homme a la base de l’organisation des societes doit etre mobilisee car elle est susceptible 
d’expliquer le fonctionnement de l’ordre injuste et de participer a son retournement, 
notamment a partir de la ville et du droit de l’habiter. 


444 Reprenant l’idee selon laquelle l’injustice sociale est avant tout critiquee par les classes privilegiees qui y voient 
un ordre injustifiable de la « domination inutile », A. Honneth souleve la difference frappante qu’il y a entre les 
conceptions bourgeoises et celles des opprimes de l’injustice sociale. Dans le second cas, c’est une « morale sociale 
profondement fragmentee, variable d’une situation a Vautre » (Honneth 2008 : 205-207). 11 ajoute : « nous 
pouvons alors nous laisser guider par I’idee que Vassemblage de sentiments moraux spontanes, non ecrits, dont se 
compose I’authentique ethique sociale des classes inferieurs, fonctionne comme un filtre cognitif par lequel doivent 
passer les systemes de normes, qu’ils soient Vexpression d’un ordre hegemonique ou d’une critique de la domination. 
(...) La morale sociale des classes defavorisees offre un ensemble disparate de revendications reactives. » (Ibid.) A. 
Honneth compare cela a un « sentiment d’injustice » bien different de « conceptions juridiques relativement 
coherentes et logiquement ordonnees du point de vue d’un observateur neutre » (Ibid. : 208). 
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Ill - Repenser l’Etat et la citoyennete par la ville, les lieux et les mobilites 


Tout au long de cette these et dans ce chapitre, je me suis attache a eclairer les rapports 
de domination qui animent la production d’une ville aujourd’hui, Beyrouth. Je me suis focalise 
sur des lieux specifiques - les marges urbaines - et sur la place d’individus en mobilite - les 
travailleurs migrants. Par le decentrement et l’entree processuelle, j’ai propose un decryptage 
de l’etat d’une societe et de ses transformations, et in extenso de comprendre ce qu’ils revelent 
d’une citoyennete a geographic variable et d’un regime politique autoritaire dirige par et pour 
des interets prives. 

Je souhaite achever ce travail par une mise en perspective de ces rapports de 
domination en m’appuyant sur la notion de « droit a la ville » comme revelateur et indicateur 
des enjeux de la citoyennete. Si mon etude porte sur le Liban et sa capitale, dans une demarche 
multi-scalaire et multidimensionnelle, a travers les enjeux de l’ancrage et de la mobilite, dans 
les espaces publics et prives, elle vise egalement a montrer de quelle maniere Beyrouth est un 
cas tout aussi banal que singuber pour etudier les inegalites et leur re-production dans et par 
l’espace. 


III. 1 - Le repli communautaire versus le liberalisme economique : l’impasse citoyenne 

Les tensions pobtiques qui ont abouti aux guerres libanaises successives ont eu pour 
seules reponses l’entente entre des « parrains » pobtiques communautaires adoubes par leurs 
soutiens etrangers et soutenus par leurs affides locaux. Juridiquement et structurellement, le 
Liban n’a pas connu de veritable reforme susceptible de desamorcer les causes des conflits. 
Bien au contraire, les belligerants se sont arranges pour s’arroger les pouvoirs, s’accaparer 
l’espace public, noyauter et parasiter les institutions etatiques censees garantir la transition 
vers une citoyennete modernisee - universelle, egabtaire et secularisee (BEYDOUN 2009). En 
outre, le liberalisme economique, historiquement ancre au Liban (CORM 2005) et redynamise 
par la globalisation contemporaine, a erige l’entrepreneuriat prive en modele de societe au 
detriment de l’Etat rabaisse au role de serviteur de ses interets. Par consequent, les inegalites 
sociales, favorisant amplement les conflits passes par la precarisation instituee de franges 
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entieres de la population, ne cessent encore aujourd’hui de s’accentuer, comme si aucune le<;on 
n’a ete tiree de decennies de tensions et d’affrontements. 

Avec des discours politiques qui ont en commun de toujours attiser les antagonismes, 
le ralliement a une citoyennete federatrice et progressiste passe pour certains par le liberalisme 
economique. Celui-ci est presente comme la seule alternative a meme de pacifier la societe, de 
depasser et de transcender les appartenances confessionnelles et leur territorialite fragmentee, 
par 1’ elaboration d’une citoyennete modernisee basee sur le merite, la richesse materielle et la 
propriety privee. D’un point de vue critique et republican! 445 , on mesure a quel point cette 
conception s’avere problematique puisqu’elle exclut des milliers d’individus sur la base unique 
d’une position sociale heritee ou acquise. Or justement, d’apres les supporters de cette solution 
economiquement liberale et politiquement inegalitaire, le palliatif a ces derives se trouve dans 
une solidarity communautaire reaffirmee additionnee a une concurrence renforcee qui permet 
in fine de se detourner du communautarisme politique. 

Ce faisant, la communaute - confessionnelle, clanique, familiale - doit preserver 
l’individu des incertitudes sociales et des bouleversements moraux d’une part. Et en principe, 
le liberalisme sans entrave gratifie toujours celui qui le merite par la prosperity economique 
d’autre part. Mais la meritocratic comme la libre concurrence sont autant d’utopies dans un 
« capitalisme des copains » (KlENLE 2008) fonctionnant sur la filiation, le « piston », les 
contacts et les reseaux (MARTUCELLI 2014). Le cas echeant, le liberalisme (intrinsequement) 
perverti entraine surtout une atomisation accrue de la societe animee par la competition entre 
ses membres. Et en l’absence d’un Etat federateur, il empeche in fine l’autonomisation des 
individus vis-a-vis de cette meme communaute qui reste une puissante reference identitaire 
aupres de laquelle il est toujours possible de se refugier et derriere laquelle il est toujours 
possible de se dissimuler. « Cet accaparement de I’etre par la communaute, le statut affiche et 
legalise de celle-ci qui la pose en reference incontournable pour les individus, dressent un obstacle 
majeur devant toute ambition de desserrer I’etau du communautarisme politique qui tient si 
solidement le pays. La force de cette etreinte contribue a banaliser un paysage national fait 
d’ institutions majeures croulantes (...). L’omnipotence des solidarites communautaires afavorise 
V omnipresence de la corruption structurelle a tous les niveaux de la vie publique. (...) En effet, 

445 Pour rappel, le regime politique libanais est officiellement une Republique. 
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elle decoule du monopole exerce par la direction communautaire assortie des droits et obligations 
des membres d’une communaute. » (Beydoun 2009 : 38-39) 

Les avantages d’une citoyennete aussi etriquee et detournee beneficient aux mieux 
pourvus en capitaux divers, et incitent ceux qui en sont depourvus a tout faire pour en 
beneficier. En reaction d’ailleurs, le regime semble imposer ses regies avec d’autant plus de 
partialite et de severite aux populations les plus vulnerables qui, a l’image des travailleurs 
migrants et des refugies accules a l’instabilite et a l’impossible ancrage, ne possedent pas les 
memes ressources et capacites a (se) detourner des lois. Pour eviter une telle mise en tension 
entre atomisation et impossible autonomisation, entre droit et non-droit, entre citoyens et 
etrangers, la solution reside dans une reforme de la citoyennete, dans une redefinition des 
modes de solidarite, ce qui passe inevitablement par une refondation de l’Etat, le tout pouvant 
etre mesure par la capacite d’accueil, d’integration et de protection des personnes en mobilite. 

Pour cela, il est imperatif de transformer la solidarite primaire exclusive 
(intracommunautaire) en une solidarite juridique transgressive emanant d’une institution 
superieure qui ne distingue pas les individus selon leur sexe, leur origine geographique, leur 
appartenance religieuse et/ou leur categorie sociale. Ce qui signifie l’avenement d’une 
modernite synonyme d’un Etat social qui, pour reprendre les travaux de Robert Castel (2011), 
defend une societe de proprietaires de droits individuels et collectifs - « deuxieme modernite » 
-, et non une societe de proprietaires de biens prives - « premiere modernite » - qui rend de 
facto et de jure invisibles tout ceux qui ne le sont pas. Si la « deuxieme modernite » est en crise 
en Europe (BRUGERE 2014), elle n’a pas encore ete testee au Liban ou, jusqu’a present, c’est une 
conception negative de l’humain et une atrophie de l’Etat de droit et de l’Etat social qui prime. 
En l’absence de projet politique alternatif et viable, la citoyennete se construit par 
hierarchisation, et en opposition avec un autre considere comme surnumeraire - cristallise 
dans la figure de l’etranger indesirable - dont l’invisibilite juridique et la marginalisation 
sociale sont legitimees par la menace qu’il est cense representer pour soi et pour la 
communaute repliee sur son territoire. Incidemment, entre communautarisme, autoritarisme 
et liberalisme, le pays se trouve aujourd’hui dans une impasse politique et citoyenne totale. 
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Pour tendre vers une nouvelle citoyennete a meme de garantir Tegalite, la liberte, la 
solidarity et la justice, ce n’est pas une revision constitutionnelle qui est requise, mais un 
changement profond des rapports socio-politiques, des rapports de pouvoir, et de la nature, de 
la place et de Taction des institutions publiques dans Tespace national. Ahmad Beydoun 
insiste : « La Constitution (...) n’est pas a blamer pour cette citoyennete rabougrie qui est, dans 
les deux spheres civile et politique, le lot des Libanais (...). II ser ait plus juste d’en blamer un 
arsenal d’autres lois (...). Des traditions et des moeurs politiques, des faits accomplis de tout 
ordre doivent etre egalement montres du doigt. Cet echafaudage est couronne par un mepris 
notoire de la Constitution pouvant aller jusqu’a mettre au rancart des pans entiers sans que cet 
etat d’apesanteur constitutionnelle (...) remue ejfectivement les esprits. » (Beydoun 2009 : 26- 
27). Ce mepris se traduit notamment par Texploitation d’individus prives des droits 
elementaires parce qu’ils sont des etrangers importes pour etre corveables et interchangeables. 
II se traduit egalement par Taccaparement de Tespace et son exploitation a des fins privees. 


III. 2 - Augmenter les marges ou le double surnumeraire 

La theorie du trickle down ou « ruissellement » veut que la production de richesses par 
une minorite profite ensuite a Tensemble de la population, nivelant mecaniquement et 
relativement les disparites initiales. S’emparant de la theorie de la justice de John Rawls et des 
inegalites justes par leur capacite a resorber in fine celles qui sont injustes (Bret B. 2009), le 
credo liberal continue de revendiquer les bienfaits du marche, aujourd’hui financiarise, pour 
ameliorer les conditions de vie des populations au quotidien. Mais la mise en pratique de cette 
theorie economique du « maximin » 446 depend bien entendu du contexte politique et de la 
volonte de garantir equitablement cette redistribution a posteriori 447 pour tendre vers 
davantage d’egalites. 


446 « [John Rawls ] prend acte que la societe comporte des inegalites et ne considere pas que Vegalitarisme, soit la 
stride egalite de tous dans tous les champs de la vie sociale, puisse constituer un projet possible, ni meme 
souhaitable, compte tenu de la diversity des personnes. (...) Se trouve ainsi enonce un principe fondamental du 
systeme rawlsien : faire que ceux qui ont le moins aient le plus possible, c’est-a-dire le maximin, la maximisation du 
minimum. John Rawls parle done de la justice comme equite, c’est-a-dire d’une justice qui ne se confond pas avec 
Vegalitarisme, mais qui vise a Voptimisation des inegalites au benefice des plus pauvres. » (Bret 2009 : 18) 

447 « [Le] systeme rawlsien n’est pas seulement Voptimisation des inegalites, c’est aussi Varticulation entre Vinegalite 
et Vegalite. En tant qu’etre rationnel, chacun est en ejfet chez John Rawls Vegal de quiconque, quelles que soient les 
inegalites dans les conditions sociales respedives : meme valeur intrinseque des personnes, egalite devant la loi et 
devant le vote, egalite dans Vacces aux charges et fonctions publiques. Essentiel, ce principe d’ egalite jouit meme 
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Or, dans un contexte contemporain ou l’encadrement de l’economie par l’Etat est remis 
en cause tout autant que l’equite afin de garantir plus de profits aux actionnaires, cette theorie 
universelle de la justice semble difficilement applicable. Sans autorite (a la volonte) regulatrice, 
comment est-il possible d’assurer la redistribution equitable des richesses produites par les 
inegalites et par la favoriser la justice sociale, la cohesion par la perequation territoriale ? La 
mise en pratique de la theorie rawlsienne dans le monde reel est problematique (Bret B. 2010), 
surtout lorsque l’ethique politique d’une classe dirigeante sans projet se dissout a ce point dans 
les travers d’un liberalisme economique qui ne fonctionne plus que par des projets trop 
souvent deconnectes des realites et des besoins locaux. « Pour ainsi dire, V economique et le 
politique se mediocrisent I’un V autre et ne trouvent de terrains d’entente quen une sorte de degre 
zero des exigences reciproques (...) ». (Barel 1984 : 257). 

Deja rappele plus haut, au Liban la resorption des inegalites et 1’ attenuation des 
injustices ne constituent pas des objectifs pour les autorites qui paraissent n’avoir retenu que le 
premier volet du liberalisme economique agremente d’un confessionnalisme politique. En 
d’autres termes, cela signifie la creation et l’accumulation de richesses par et pour des rentiers 
jouant sur la discorde, beneficiant de passe-droits et exploitant une main-d’oeuvre disqualifiee 
- migrante ou etablie - qui n’est pas vouee a voir ses conditions de vie s’ameliorer. Dans 
l’espace urbain, ce regime fonctionne des lors selon la logique du double surnumeraire : 
degager des marges financieres en pariant sur la faiblesse des institutions, sur le detournement 
de l’argent public, le blanchiment, et en speculant prioritairement sur l’espace, sur 1’immobilier 
et sur le travail d’une population stigmatisee et releguee dans les marges geographiques. Un tel 
mode de gouvernement economique et politique de l’espace et des hommes ne peut se 
perpetuer sans entretenir les inegalites, sans confondre citoyennete et propriete privee, 
modernite et injustice, droit et domination. 

Contrairement aux Etats du Golfe, le Liban ne detient pas de ressources gazieres et 
petrolieres lui permettant un developpement economique base sur la rente et sa distribution a 
un cercle restreint de citoyens-obliges. Pour autant, le modele liberal libanais n’a rien a envier 


d’une priorite sur le principe du maximin, ce dernier devant etre mis en oeuvre seulement dans des conditions qui le 
respectent. » (Ibid.) 
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au liberalisme emirien. A l’image de ce dernier, la rente par l’exploitation des travailleurs et par 
la privation/privatisation de l’espace constitue le socle de l’economie nationale et de la gestion 
de la vie quotidienne. L’ordre urbain qui en decoule est de facto injuste, reduisant la ville a une 
juxtaposition d’espaces de speculation, de consommation et de relegation, potentiellement 
interchangeables. Dans cet ordre urbain, la ville officielle n’est accessible qu’a une minorite de 
consommateurs legitimes en mesure d’avoir acces aux « biens premiers » (Fainstein 2010 cite 
par ROUSSEAU 2014) devenus inabordables. La majorite est assujettie aux logiques de 
segregations et invitee a vivre dans les espaces subordonnes aux solidarites et aux obligations 
communautaires. Justifie par la discorde et par la faiblesse d’un Etat pilote par ses promoteurs, 
ce systeme base sur le principe de l’entrepreneur meritant et/ou du predateur malin 448 
« contribue a restaurer [et a entretenir] un pouvoir de classe » (Rousseau 2014 : 13) qui s’est 
progressivement impose comme le modele de la vie et de la ville reussies, auquel chacun aspire 
meme s’il en est aussi a priori victime au quotidien. 

S’appuyant sur l’experience chilienne, Danilo Martuccelli previent neanmoins qu’il ne 
faut pas considerer cela comme « V affirmation d’un « nouvel » individu neoliberal mais [plutdt] 
comme Vactualisation du modele (...) d’un hyperacteur relationnel. Pour exister, I’individu doit 
a lafois affirmer, souvent de maniere agonique, son individuality et en meme temps developper 
un ensemble de strategies relationnelles en direction de lafamille, dans la constitution de reseaux 
et de loyautes diverses, afin de parvenir a se premunir contre I’inconsistance des positions sociales 
et les defaillances des institutions. » (MARTUCCELLI 2014 : 76) II n’en demeure pas moins que 
face aux injustices, la frustration grandie et « les promesses non tenues par le neoliberalisme lui 
reviennent comme un boomerang. » (Ibid. : 72) Au Liban, en l’absence d’un Etat de droit, ce 
« boomerang » prend systematiquement la forme de violences risquant de deboucher sur un 
conflit arme dont les villes et Beyrouth en particulier sont le theatre privilegie. Les marges 
urbaines de la metropole - espaces de mixite ethnique et religieuse, de grande pauvrete et 
d’inegalites, et de cohabitation entre milices diverses - sont alors susceptibles de devenir les 
lieux des combats les plus meurtriers, annihilant de facto cette fragile urbanite des 
marginalises. 


448 Id entendu comme un individu qui s’est opportunement enrichi en faisant preuve de savoir-faire pour 
detourner a son profit le fonctionnement du systeme institutionnel. Le vol, la corruption, Tabus de position, la 
prise illegale d’interets sont consideres comme un gage d’intelligence, surtout s’ils peuvent directement ou 
indirectement beneficier a des obliges. 
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III. 3 - Sans Etat de droit ni reconnaissance, pas de droit a la ville. Et reciproquement 

Tout au long de ce chapitre et de cette these ont ete mises en exergue les capacites des 
acteurs a jouer avec les lois, a se jouer d’elles, a imposer les leurs et/ou a se soumettre a celles 
des autres, dans tous les aspects de la vie urbaine. Ces detournements sont bien entendu 
differencies et pratiques de fa<;on plus ou moins legitime selon les quartiers, en fonction des 
individus, de leur role au sein de la communaute, aussi selon la position sociale, le sexe, 
l’origine geographique. Cette juridiction arrangeante et arrangee est le produit des rapports de 
domination institues, mais egalement a la base de leur production et de leur reproduction, tel 
un circuit ferme imperturbable. 

Cette informalisation de la vie quotidienne, depuis la mobilite individuelle jusqu’au 
fonctionnement institutionnel impacte inevitablement et inegalement les espaces, le regime 
d’habiter des individus, conditionnant leur place dans l’espace selon un droit differencie a la 
mobilite et a l’ancrage. En effet, l’espace (son organisation) est essentiel dans la perpetuation 
de ces rapports inegabtaires puisqu’il est a la fois le support, le moteur et la traduction des 
disparites et des inegalites devant la loi. II est communement (et implicitement) au centre de 
Taction politique et de la vie sociale dans n’importe quel regime de gouvernement. La prise en 
compte de Tespace et son analyse, par les lieux et les mouvements, permettent alors de 
comprendre, par le haut ou par le bas, par Tinstitutionnel ou le precaire, par Texceptionnalite 
ou Tordinaire, la nature d’un regime, ses regies, les interets de ceux qui le dirigent et les 
conditions de vie de ceux qui en patissent. 

Autrement dit, dans un regime autoritaire et inegabtaire, Tespace produit est injuste et 
produit un ordre spatial, et a fortiori urbain, injuste. Quand le droit est exerce de maniere 
discretionnaire et arbitraire selon une hierarchisation basee sur des presupposes sectaires, 
sexistes, racistes et de classes, le droit a Tespace et a la ville, a la mobilite et a Timmobilite, est 
systematiquement hypotheque selon la place occupee au sein de ce classement compose de 
plusieurs variables interconnectees. A ce titre, le droit a la ville peut etre un indicateur precieux 
des conditions de vie individuelles et collectives, des rapports de pouvoir, et un revelateur du 
degre de liberte, d’egalite et de legabte. Mais il peut etre egalement une notion « operatoire » 
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(LEFEBVRE 2000 : 21) a meme de remettre en cause le statu quo par la mobilisation des groupes 
stigmatises et prives de leurs droits fondamentaux en depassant leurs interets prives et leurs 
appartenances premieres. Et enfin, il peut « stimuler la recherche » (Ibid.) en sciences sociales. 

Car la ville condense en elle toutes les contradictions et les tensions liees a l’espace. Elle 
est a la fois le lieu de toutes les tentations et de toutes les privations, celui de tous les possibles 
et de tous les obstacles pour y parvenir, celui de la modernite et de la citoyennete desquelles on 
peut etre ecarte en raison de son sexe, de sa sexualite, de sa classe sociale, de sa couleur de 
peau. En resume selon Henri Lefebvre, « Exclure de l’« urbain » des groupes, des classes, des 
individus, c’est aussi les exclure de la civilisation, sinon de la societe. Le droit a la ville legitime le 
refus de se laisser ecarter de la realite urbaine par une organisation discriminatoire, segregative. 
Ce droit du citoyen (...) annonce I’inevitable crise des centres etablis sur la segregation et 
I’etablissant (...) qui rejettent vers les espaces peripheriques tous ceux qui ne participent pas aux 
privileges politiques. (...) Le droit a la ville signifie done la constitution ou reconstitution d’une 
unite spatio-temporelle, d’un rassemblement au lieu d’une fragmentation. Il n’abolit pas les 
confrontations et les luttes. Au contraire ! (...) Le droit a la ville ainsi formule implique et 
applique une connaissance qui ne se definit pas comme « science de I’espace » (...) mais comme 
connaissance d’une production, celle de I’espace. » (Ibid. : 22-23) 

Apprehender la ville par l’espace, par les lieux qui le composent et par les transactions 
et les mobilites qui les animent, a ceci de novateur en ce que l’espace est fondamentalement 
une production : le produit d’une action en constante evolution animee par des rapports de 
pouvoir eux aussi amenes a changer au gre des situations et des transformations de l’espace 
sous les effets de Taction. Dit plus simplement, renverser l’ordre spatial peut entrainer un 
renversement des rapports de pouvoir, qui a leur tour entrainent un bouleversement de l’ordre 
spatial inherent au fonctionnement de la societe. Par contraste, si l’Etat represente une entite 
douee d’une forte inertie et regie par des privileges qu’il est difficile de reformer a priori, 
l’espace est compose d’une multitude de lieux ouverts, dynamiques, au croisement de realites 
diverses, par definition instables. L’espace est done toujours potentiellement subversif. Il ne 
peut etre fige ni totalement controle puisqu’il est intrinsequement dual : a la fois etat et 
processus. Par la mobilite des hommes et des idees, par la densite et la diversite des relations 
qu’ils nouent entre eux, dans et avec les lieux proches et lointains, l’espace est intrinsequement 
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porteur et vecteur de changements. Privatise, il genere/resulte d’un Etat de privileges et de 
privilegies. Ouvert, approprie et appropriable, il genere/resulte d’un Etat de droit pour le 
benefice du plus grand nombre en mesure de circuler et de s’ancrer librement. Accepter sa 
privatisation, l’informalisation de sa production, signifie se resigner a l’ordre autoritaire 
injuste. Lutter pour un espace ouvert, produit par et pour tous, compose de lieux accessibles, 
de lieux d’echanges et d’ expression libre, diverse et contradictoire, revient a lutter pour une 
societe plus juste et plus democratique. 

En somme, l’espace constitue concomitamment un probleme et une solution. Il est un 
probleme car n’etant pas fige, la tentation d’imposer un ordre injuste, par le mepris et le non- 
droit, dans lequel l’acces a l’espace et la participation a sa production sont bases sur une 
logique segregative, reste une menace de chaque instant. Mais il est egalement une solution. En 
ce sens que dans un systeme apparemment verrouille, ou le droit a l’espace signifie propriete, il 
existe toujours une breche et in extenso un espoir pour une citoyennete secularisee et 
egalitaire. Car de la meme maniere qu’il est possible de produire un ordre urbain injuste base 
sur une citoyennete inegalitaire emanant d’un Etat autoritaire et privatise, il est aussi possible 
de subvertir l’espace urbain en se le reappropriant pour lutter contre les injustices citadines. 
L’espace produit par et pour tous devient un facteur de cohesion capable de transcender les 
divisions et de favoriser la reconnaissance. En cela, oublier temporairement l’Etat pour mieux 
repenser la ville et le droit de l’habiter peut etre une strategic payante. Il faut le cas echeant 
« [ repenser ] la citoyennete non plus en reference a I’Etat, mais en reference a la ville, en 
considerant celle-ci comme un site privilegie pour la formation et la mise en oeuvre de droits et de 
revendications politiques, et en re-conceptualisant la notion de citoyennete avec un accent 
nouveau mis sur sa dimension spatiale et proprement urbaine. » (DlKEQ 2013 : 247) 


Conclusion 

Quel peut etre le role du geographe, et plus largement du chercheur en sciences 
sociales, dans ces processus? Quelle est son utilite pour les acteurs et dans quelle mesure peut- 
il aider a un renversement reel des rapports de domination et des logiques d’exploitation de 
l’espace et par l’espace ? 
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Discuter de l’engagement du chercheur, du cadre de Taction citoyenne et militante en 
regime autoritaire, de la reflexivite scientifique et de la recherche situee, est plus que jamais 
d’actualite. Je rejoins done Tristan Brusle pour qui « I’engagement du cdte des plus faibles 
semble aller de soi tant I’inegalite de la distribution des richesses est visible, tant les conditions de 
vie dependent de I’origine nationale et du niveau de qualification. Mais la compassion envers les 
[etrangers, les meprises ,] ne suffit pas. Elle doit etre le declencheur dune approche critique des 
rapports de domination et de leur expression. La signification de I’objet de recherche s’inscrit 
aussi dans un devoir de deconstruction des discours dominants (...) » (BRUSLE 2015 : 274-275) 
qui, par un orientalisme reactualise de l’interieur et de l’exterieur, combinent une fascination 
pour F« urbanisme de spectacle » (Adham 2008), une folklorisation des conservatismes et, par 
certains aspects, une relativisation latente des processus de marginalisation par le registre 
d’une urbanite interstitielle originale et subversive. 

En ce sens, au Moyen-Orient en general et a Beyrouth en particular, il est imperatif de 
casser la rhetorique du confessionnalisme politique, d’une region symbole de la richesse 
materielle et religieuse, et d’un cosmopolitisme officiel menace par un terrorisme commode et 
sur commande. Il en est de meme concernant la fin des classes sociales, Fabsence 
d’individuation, au profit de la reussite individuelle et de F empowerment mesures en termes de 
confort et de consommation materiels (Honneth 2008 : 205). Soutenir la resistance des plus 
faibles, leur droit a Fespace et a Fegalite dans Fespace, a la mobilite et a Fancrage, e’est 
remplacer le discours de la reussite economique individuelle, de la diversite culturelle et 
cultuelle, par celui du bien-etre social collectif, de Findispensable relation solidaire entre des 
citoyens differents, inegaux en besoins mais egaux en droits et en devoirs pour forger une 
citoyennete et une identite citoyenne pacifiee, ouverte et inclusive. 

Engager ce debat depuis cette ville du Sud ou tout discours politique tente d’occulter les 
inegabtes sociales individuelles et collectives, leurs causes et leurs consequences, au profit 
d’une lutte des places entre communautes antagonistes, e’est reaffirmer le besoin d’une science 
sociale capable de se detacher des apparences pour deconstruire les rouages qui perpetuent les 
injustices. C’est affronter le capitalisme, les archa'ismes et leurs derives les plus violentes pour 
tenter de reposer la question de la vie bonne et juste sans etre parasite par l’ambivalence d’un 
Etat providence allie a une economie de marche providentielle. Or, aujourd’hui au Moyen- 
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Orient, les differents regimes de gouvernement s’accordent pour atteindre, de concert, un 
stade avance de mepris des citoyens et de la citoyennete, de denigrement du droit et des 
devoirs pour une poignee de nantis et de dollars. 

Pourquoi alors entreprendre une geographic radicale au Moyen-Orient et l’envisager 
depuis un cas d’etude moyen-oriental ? D’apres Jean-Pierre Dupuy, « un prejuge tenace veut, 
en France, que la justice sociale soit la preoccupation majeure du socialisme, et que le liberalisme 
s’en soucie comme de Van quarante. (...) Or c’est en fait Vinverse qui est vrai : il nexiste pas a 
proprement parler de theorie marxiste ou socialiste de la justice sociale alors que le liberalisme en 
produit afoison. » (DUPUY 1992 : 36) Si Ton suit l’auteur, le Moyen-Orient, qui est devenu un 
laboratoire d’ excellence pour le developpement d’un urbanisme globalise, pour 
l’epanouissement d’un liberalisme deshumanise, peut etre un terrain d’etude crucial pour 
comprendre la production de la ville injuste et, de ce fait, un lieu precurseur pour une 
revendication reaffirmee et renouvelee du droit a la ville. C’est en ce sens que les sciences 
sociales doivent avoir le courage de la critique et de Paction, l’audace du decentrement et de 
l’universabte, pour contribuer avec justesse et efficacite au renversement des rapports de 
domination qui, sous des formes et a des degres variables, sont le lot de toutes les societes 
capitabstes. 
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CONCLUSION GENERALE 


« Les arbres doivent se resigner, ils ont besoin de leurs racines ; les hommes pas. Nous respirons la 
lumiere, nous convoitons le del, et quand nous nous enfon$ons dans la terre, c’est pour pourrir. 
La seve du sol natal ne remonte pas par nos pieds vers la tete, nos pieds ne servent qu’a marcher. 
Pour nous, seules importent les routes. Ce sont elles qui nous convoitent - de la pauvrete a la 
richesse ou a une autre pauvrete, de la servitude a la liberte ou a la mort violente. Elles nous 
promettent, elles nous portent, nous poussent, puis nous abandonnent. Alors nous crevons, 
comme nous etions nes, au bord d’une route que nous n’avions pas choisie. » 

Amin Maalouf 2004, Origines, Grasset, Paris 


- Des routes et des breches 

Ce travail s’acheve en echo a la prophetie du poete Adonis qui a servi d’epigraphe a ce 
manuscrit. Amin Maalouf, dans cet extrait de son roman Origines, dessine un monde trace de 
routes sillonnees par cedes et ceux qui decident de defier la prophetie en empruntant ces 
chemins dangereux au peril de leur vie et de leurs racines qu’ils tentent inlassablement de 
redeployer. Dans leurs mobilites, certains atteignent la richesse et la liberte ; ils peuvent enfin 
s’ancrer pour mieux se mouvoir. Pour d’autres, des millions de personnes, une mobilite sous 
contraintes va de pair avec une injonction a l’immobilite. Face a eux l’espace se dresse tel un 
obstacle, et sous leurs pieds le sol se derobe et se durcit. II ne laisse au passage que des breches 
dans lesquelles il est possible de se glisser en se frottant aux parois rugueuses des inegalites 
sociales et citoyennes. 

C’est par ces routes et ces breches que des ressortissants africains et asiatiques ont 
gagne les marges de Beyrouth ou ils tentent d’habiter malgre tout. C’est done a partir de ces 
routes et de ces breches, de la maniere avec laquelle ces migrants circulent et vivent, que j’ai 
choisi de porter un regard geographique sur la capitale libanaise. Desormais habitants 
ordinaires parmi les anciens etablis, ils sont neanmoins soumis a une intense « lutte des 
places » (LUSSAULT 2009) et a une negociation de tous les instants pour conserver cedes qu’ils 
ont, individuellement et collectivement, reussi a occuper. Observer ces mouvements, ces 
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rapports de domination, ces transactions pour l’obtention d’un toit, pour le droit d’en faire un 
chez-soi, pour un bord de trottoir ou commercer signifie se poster a hauteur d’hommes et de 
femmes, sur un coin de chaussee, dans des secteurs situes en peripherie d’une metropole des 
rives de la Mediterranee. 

Tandis que la mondialisation contemporaine est presentee comme une circulation 
intense d’etres humains, d’informations, de capitaux et de biens, comme une liquefaction des 
reperes et des pouvoirs, et comme une virtualisation des liens et des lieux, s’interroger sur la 
place des plus pauvres dans l’espace, sur leur rapport et leur droit a l’espace au quotidien est 
une necessite. Loin d’une liberte spatiale universelle, d’un monde ou l’Etat a perdu ses 
prerogatives souveraines, et ou la citoyennete se pose desormais a un niveau international, 
reposer les elements du debat depuis 1’ experience de personnes depourvues de droits et de 
reconnaissance invite a relativiser ces discours universalisant de la modernite au prisme de la 
mobilite. Cela montre plutot combien les inegalites peuvent etre multisituees et perpetuees par 
le mouvement. Et que l’espace constitue un outil puissant de mise a l’ecart des populations 
indesirables par des autorites nationales toujours bien presentes. Se saisir justement de 
l’espace, du point de vue des lieux et des migrants, dans une demarche empirique et 
biographique conduit in fine a relativiser cette perception de l’Etat en retrait et d’une 
modernite uniquement animee par les mobilites. 

Or, la pertinence d’une geographic du quotidien reside justement dans cette capacite a 
se departir d’une vision lissee, abstraite et absconse du monde pour en apprehender toute la 
complexity. Opter pour une echelle micro, se focaliser sur un groupe et son insertion dans un 
lieu en particulier ne conduit pas a delaisser toutes les autres echelles et a detacher la realite 
etudiee d’un contexte plus vaste, bien au contraire. Comprendre les modalites de production 
de l’espace et des inegalites par les acteurs en interaction amene inevitablement a jouer avec les 
echelles spatiales et a comprendre les modalites de leur imbrication. Y etre attentif permet de 
se jouer des effets d’echelles qui brouillent la lecture du monde en train de se fabriquer sous 
nos yeux, le reduisant a une vaste etendue de circulations sans obstacles et/ou a l’inverse a de 
simples conflits entre des identites cristallisees et figees en des lieux qui le sont tout autant. 
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- Les hypotheses a l’epreuve du terrain 


Se liberer, meme partiellement, de la dimension confessionnelle et envisager la 
presence des migrants et les conditions de cette presence comme un revelateur des rapports de 
domination permet de se departir de cette vision simplifiee qui tend aujourd’hui a alimenter 
les discours sur les pays du Moyen-Orient. En effet, apprehender le Liban uniquement sous 
Tangle du confessionnalisme politique abonde dans le sens de cette lecture figee qui limite 
toute analyse des enjeux geographiques passes ou en cours. Or, cette these illustre combien les 
lieux et leurs habitants sont continuellement travailles par des dynamiques multi-scalaires et 
multitemporelles et qu’ils ne peuvent etre reduits a des identites definies par des appartenances 
immuables seulement diluees ou renforcees par la mondialisation contemporaine. 

C’est en cela que reside egalement tout Tinteret d’interroger la ville a partir de ses 
marges et de leurs habitants. Car ce sont surtout eux qui font l’objet des discours stigmatisant, 
les designant comme les secteurs et les personnes les moins enclins a la mobilite-modernite et 
au changement. Pourtant, ce qui est apparu au fil du terrain, c’est que les marginalises offrent a 
la fois une resistance et une adaptation aux epreuves et aux transformations ordinaires. Et 
leurs reactions et leurs strategies temoignent non seulement de la difficulty de vivre dans un tel 
regime d’ oppression, de leurs capacites (variables) a en jouer, mais revelent aussi le 
fonctionnement d’un systeme urbain complexe base sur les inegabtes sociales et spatiales 
multiples ; des inegabtes qui naissent d’un droit differencie a Tancrage comme a la mobilite. 

Toutefois, si la ville est un systeme, on ne peut en saisir toute la complexity en ecartant 
les autres acteurs et secteurs que ceux initialement choisis pour Tanalyser. En ce sens, et a 
Texception du dernier chapitre, je n’ai evoque et traite qu’indirectement des quartiers 
centraux, de leurs dynamiques, et insuffisamment echange avec les representants 
institutionnels. Malgre la difficulty d’entreprendre ce type d’enquete dans les metropoles 
moyen-orientales (Barthel et VERDEIL 2008), ce travail devra etre tente afin de decrypter avec 
des donnees complementaires et supplementaires les logiques du systeme beyrouthin. 

Decentrer le regard sur la ville permet in extenso de decentrer celui porte sur l’Etat. 
C’est par ce jeu d’echelle qui oscille entre le micro et le macro que j’ai choisi d’aborder la place, 
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le role et Taction des acteurs publics vis-a-vis des populations et des quartiers les plus 
marginalises. C’est egalement par le decentrement, en me focalisant sur l’habiter des 
travailleurs migrants, que j’ai souhaite etudier in fine la question de la citoyennete au prisme 
de la marginalite et de l’informalite. Ce decentrement m’a ainsi permis d’apprecier autrement 
le mode de gouvernement libanais. Cela montre que loin de disparaitre dans la globalisation, 
l’Etat, meme liberal, se transforme, s’adapte et profite de l’informalisation qu’il participe lui- 
meme a generer et des inegalites qu’il reproduit au profit d’une minorite. En somme, traiter 
des processus de marginalisation urbaine, des mobilites internationales et plus generalement 
de la mondialisation n’induit pas une mise a l’ecart de l’Etat et de l’echelle nationale devenus 
obsoletes. Au contraire, par les jeux d’echelle, la geographic peut etre a meme de proposer un 
angle d’analyse renouvele de l’Etat et de la citoyennete. 

En fin de compte, l’habiter des travailleurs migrants dans les marges de Beyrouth 
participe a exposer les modalites de production de la ville et de reproduction des inegalites et 
des injustices erigees en mode de gouvernement. Aspect central du droit a la ville tel qu’il est 
formule par Henri Lefebvre, condition essentielle et banale a la vie en societe, l’habiter repose 
les termes du debat a partir de la vie quotidienne dans une metropole trop souvent 
essentialisee. Ce cas d’etude invite done a repenser les conditions de vie et de citoyennete dans 
une region ou s’entremelent a un degre eleve l’autoritarisme politique et le liberalisme 
economique, au detriment d’une majorite d’individus laisses pour compte. 


- Comparer l’incomparable 449 

Ces experiences migratoires et beyrouthines, ces relations entre acteurs dans des 
secteurs relegues, ces modes de gestion de l’espace public et prive nous renseignent plus 
largement sur le fonctionnement d’un ordre urbain injuste. Certes Beyrouth presente 
d’intenses inegalites, des formes de violence diverses et exacerbees, et une informalisation 
poussee de la gestion de la cite. Mais, je le repete, fondamentalement rien n’en fait une 
specificite. Les regimes urbains dans tous les pays du Moyen-Orient sont peu ou prou 
equivalents. Et, au regard de leur gestion politique de la migration et de la ville, n’est-ce pas 


449 Je reprends ici le titre de l’ouvrage de Marcel Detienne intitule Comparer Vincomparable (2000). 
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egalement une tendance vers laquelle penchent des regimes dits democratiques ? C’est bien 
evidemment cette dimension comparative qui manque a cette these basee sur un cas d’etude 
unique. 


Si j’ai tente de compenser cette insuffisance par des apports bibliographiques qui m’ont 
renseigne sur d’autres lieux et realites, ils ne suffisent pas a combler le besoin de replacer 
Beyrouth dans une perspective comparee. Cela doit bien sur etre entrepris dans un premier 
temps a une echelle regionale. A plusieurs moments, j’ai apprecie les enjeux beyrouthins a 
l’aune de ceux qui animent des metropoles emiriennes vers lesquelles convergent egalement les 
migrations contractualisees organisees selon le principe de la kafala. Ces metropoles sont par 
ailleurs devenues les centres d’elaboration d’une urbanite moyen-orientale et mondialisee 
contemporaine que Ton ne peut ignorer lorsque Ton analyse le processus de production d’une 
ville levantine aujourd’hui. Mais afin de desoccidentaliser la pensee urbaine (Choplin 2012) et 
de desorientaliser le regard porte sur le monde arabe tel que je le suggerais en introduction, il 
serait egalement judicieux de comparer des villes qui n’ont a priori que peu de choses en 
commun. 

C’est pourquoi je propose, dans la veine de l’exercice entrepris par Philippe Gervais- 
Lambony (2003), de mettre en miroir des mondes urbains physiquement, politiquement, 
socialement et culturellement eloignes. En abordant les enjeux transversaux du travail, du 
logement ou des places marchandes, une comparaison approfondie avec des villes ou les 
enjeux urbains et politiques peuvent etre a la fois differents et communs - Paris, Shanghai, Rio 
de Janeiro - serait un moyen de tester la validite des hypotheses, des precedes et des schemas 
ici elabores. Cette demarche aurait l’interet de distinguer les differents enjeux lies a la mobilite 
et a l’ancrage. Mais elle mettrait aussi en exergue les convergences dans un monde globalise ou 
les paysages urbains tendent a se ressembler et ou bien des modes de gouvernement tentent de 
se renforcer et de se reinventer par la stigmatisation de l’etranger. Entrer par l’espace est alors 
un moyen de se defaire des idees construites a priori et d’engager un dialogue entre des lieux 
que tout semble distinguer. Pour ce faire, une methodologie d’enquete tout aussi rigoureuse 
que souple est necessaire ; une methodologie basee sur l’engagement et adaptee aux conditions 
hasardeuses des terrains portant sur des personnes discriminees et des quartiers disqualifies. 
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- Pour une geographie du temps long 


Le travail realise s’est appuye sur une demarche ethnographique. II s’agit d’une 
observation attentive des lieux et d’une ecoute de la polyphonie des acteurs que j’ai pu 
rencontrer durant des sejours repetes au Liban. J’ai mobilise pour cela des outils differents : 
l’observation passive et active, les entretiens formels et informels, et enfin l’usage d’une camera 
video. Utibser la video a ete une experimentation interessante que je dois davantage 
developper, et qui doit l’etre plus largement en geographie et au sein des sciences sociales. Car 
dans un monde de l’image choc, tournee aussi rapidement qu’analysee et oubliee, mener ce 
travail d’enquete, de captation et d’analyse des reabtes complexes est necessaire. II permet 
d’appuyer sur pause, de rembobiner, et de prendre le temps et le recul indispensable pour 
l’elaboration d’une reflexion sur un monde toujours en train de se faire a un rythme accelere. 

Mettre en place tout ce procede de collecte de donnees implique inevitablement le 
temps long du terrain et le tissage de liens de confiance avec les personnes enquetees. Le cas 
echeant, j’ai essaye de relever un defi durant ces cinq annees : montrer qu’un regard situe et 
decentre, qu’une enquete qualitative basee sur une demarche engagee aupres des acteurs du 
terrain et qui laisse la place a l’aleatoire sont a meme de produire un travail academique. Cette 
demarche ethnographique aspire a donner en priorite la parole aux individus les plus faibles et 
les plus silencieux dont les experiences migratoires et urbaines informent avec acuite sur les 
inegabtes aujourd’hui. 

Mais il n’est pas dit que dans le cadre d’une etude comparee et dans un contexte ou la 
recherche scientifique se fait desormais sur le temps court du projet, il soit possible de reabser 
cette enquete ethnographique avec la lenteur requise pour etre menee a bien. Car cette 
approche implique le temps long de l’observation, de l’immersion et de l’engagement aupres 
de celles et ceux avec qui on mene la recherche. Il y a done pour la geographie radicale telle 
qu’elle est ici envisagee encore un defi a relever : malgre les injonctions a la productivite et a la 
diversification des terrains, prendre le temps d’observer l’espace, d’echanger avec ceux qui 
l’habitent, pour apprehender les rapports de domination afin de les mettre en mots et les 
denoncer, avec l’exigence du chercheur et l’engagement du citoyen. 
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ANNEXES 


Tableau A : Permis de travail delivres en 2010 


Selon le secteur professionnel 

Premiere fois 

Renouvellement 

Total 

Domestique de sexe feminin 

39447 

84126 

123573 

Agent d'entretien de sexe feminin 

41 

275 

316 

Agent d'entretien de sexe masculin 

1841 

9876 

11717 

Domestique de sexe masculin 

171 

2645 

2816 

Total 



138422 

Selon la nationality 

Premiere fois 

Renouvellement 

Total 

Asie 




Bangladesh 

11775 

17084 

30327 

Inde 

5095 

1084 

6179 

Nepal 

4076 

8569 

12645 

Pakistan 

37 

262 

299 

Philippines 

11797 

19316 

31113 

Sri Lanka 

3303 

11061 

14364 

Turquie 

28 

125 

153 

Total 



95080 

Afrique 




Benin 

51 

195 

246 

Burkina Faso 

85 

126 

211 

Cameroun 

230 

240 

470 

Erythree 

26 

220 

246 

Ethiopie 

6962 

29199 

33161 

Ghana 

27 

150 

177 

Madagascar 

285 

3373 

3658 

Cote d'Ivoire 

645 

322 

967 

Nigeria 

89 

325 

414 

Senegal 

69 

239 

308 

Soudan 

43 

1423 

1466 

Togo 

183 

287 

470 

Total 



41794 

Total Asie et Afrique 



136874 





Pays Arabes 




fgypte 

1334 

16406 

17740 

Irak 

91 

480 

751 

Jordanie 

31 

109 

140 

Palestine 

52 

235 

287 

Syrie 

440 

464 

904 

Total 



19822 

Autre s 




Etats-Unis 

71 

151 

222 

France 

71 

142 

212 

Divers 

633 

2181 

2814 

Total pays arabes et autres 



23070 

TOTAL 



159944 

Source : Ministere du travail, 2010 
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Tableau B : Permis de travail delivres entre 1994 et 2009 par an et par nationality 


Nationality 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

tgyptiens 

15557 

11602 

8972 

10788 

20083 

18051 

14365 

13922 

Irakiens 

298 

129 

105 

100 

79 

103 

117 

122 

Jordaniens 

546 

313 

266 

278 

259 

230 

182 

200 

Palestiniens 

357 

354 

449 

460 

358 

350 

304 

323 

Soudanais 

477 

429 

384 

507 

565 

495 

428 

438 

Syriens 

2502 

1056 

834 

1061 

691 

530 

449 

425 

Autres arabes 

203 

91 

122 

139 

148 

139 

126 

138 

Total arabes 

19940 

13974 

11132 

13333 

22183 

19898 

15971 

15568 

Indiens 

3727 

4659 

4758 

6881 

6974 

7196 

6217 

6782 

Philippins 

3689 

4344 

4304 

5501 

5315 

5788 

6436 

8663 

Sri Lankais 

13274 

14253 

12552 

23668 

23516 

22917 

22430 

31280 

non arabes 

1910 

2218 

2187 

3138 

3610 

4348 

4614 

6663 

Total asiatiques non arabes 

22600 

25474 

23801 

39188 

39415 

40249 

39697 

53388 

Africains non arabes 

1323 

1528 

2068 

6814 

8878 

13528 

14190 

15453 

Allemands 

40 

54 

53 

58 

61 

69 

66 

57 

Anglais 

82 

92 

114 

141 

124 

134 

102 

96 

Fran^ais 

244 

199 

219 

273 

318 

298 

242 

210 

Grecs 

77 

14 

u 

9 

14 

14 

12 

13 

Italiens 

45 

58 

89 

98 

78 

67 

47 

32 

Autres eu ropeens 

665 

453 

423 

457 

442 

417 

403 

397 

Americains des Etats-Unis 

27 

21 

22 

34 

76 

101 

138 

134 

Autres americains 

90 

94 

107 

135 

136 

127 

115 

112 

Australiens 

2 

4 

4 

7 

7 

7 

8 

11 

Indetermines 

395 

4 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Total autres nationality 

2990 

2521 

3110 

8026 

10134 

14762 

15323 

16515 

TOTAL 

45530 

41969 

38043 

60547 

71732 

74909 

70991 

85471 











Nationality 

2002 

2003 

2004 

2005 

2006 

2007 

2008 

2009 

Egyptiens 

13057 

12056 

11607 

10632 

16505 

17055 

16725 

17900 

Irakiens 

195 

217 

237 

237 

789 

963 

981 

685 

Jordaniens 

216 

202 

212 

191 

151 

150 

151 

142 

Palestiniens 

291 

245 

245 

278 

225 

141 

255 

260 

Soudanais 

599 

604 

618 

559 

1296 

1496 

1545 

1474 

Syriens 

416 

436 

528 

498 

471 

513 

645 

675 

Autres arabes 

151 

147 

156 

468 

686 


531 

473 

Total arabes 

14925 

13907 

13603 

12863 

20123 

20318 

20833 

21609 

Indiens 

6043 

5621 

5570 

5104 

5321 

5294 

5399 

5562 

Philippins 

10183 

12844 

16741 

27675 

30309 

22997 

21685 

25706 

Sri Lankais 

32497 

32772 

34972 

37578 

28945 

21294 

16644 

14759 

non arabes 

7121 

7554 

7271 

5924 

6974 

10374 

18419 

32138 

Total asiatiques non arabes 

55844 

58791 

64554 

76281 

71549 

59959 

62147 

78165 

Africains non arabes 

16843 

20660 

24058 

19056 

14990 

38586 

47128 

44829 

Allemands 

63 

59 

49 

62 

53 


48 

47 

Anglais 

95 

118 

130 

128 

96 


88 

102 

Franca is 

223 

226 

235 

270 

196 

174 

179 

191 

Grecs 

11 

11 

20 

13 

4 


7 

8 

Italiens 

41 

49 

43 

42 

31 


26 

34 

Autres eu ropeens 

396 

205 

231 

246 

243 


366 

368 

Americains des Etats-Unis 

142 

159 

159 

176 

137 

155 

169 

190 

Autres americains 

133 

115 

125 

231 

125 


116 

129 

Australiens 

17 

13 

11 

11 

10 


4 

5 

Indetermines 

0 

0 

0 

0 

4 

2183 

3 

7 

Total autres nationality 

17964 

21615 

25061 

20235 

15889 

41098 

48134 

45910 

TOTAL 

88733 

94313 

103218 

109379 

107561 

121375 

131114 

145684 

Source : CARIM, 2011 
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La grille d’entretien type avec les migrants 


Date de l’entretien : 

Lieu de l’entretien : 

Prenom : 

Sexe : 

1- D’ou venez-vous ? (pays, region, ville) 

2- Quel age avez-vous ? 

3- Etes-vous marie ? 

4- Avez-vous des enfants ? 

5- Avant le Liban, avez-vous vecu dans d’autres pays ? (raisons, conditions) 

6- Depuis combien de temps etes-vous au Liban ? 

7- Comment etes-vous arrive au Liban ? (transport, employeur, agences, connaissances, 
reseaux) Saviez-vous que vous partiez pour le Liban ? 

8- Quel est votre parcours spatial et professionnel au Liban ? 

9- Actuellement, quel metier exercez-vous ? 

10- Comment avez-vous trouve votre travail ? 

11- Quel est votre salaire ? Quelles sont les conditions ? 

12- Comment sont les relations avec votre employeur ? 

13- Quelles sont vos activites quotidiennes ? (description d’une journee quotidienne) 

14- Ou habitez-vous ? 

15- Comment avez-vous trouve votre logement ? 

16- Quel est le montant du loyer ? 

17- Description de l’architecture de la maison et de la qualite de vie dans la maison ? 

18- Vivez-vous a plusieurs ? 

19- Comment sont vos relations avec le/la proprietaire ? 
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20- Description de l’ambiance dans le voisinage et relation avec le voisinage 

21- Pourquoi s’installer dans cette partie de la ville ? (Avantages/inconvenients) 

22- Quest ce que cet espace represente pour vous ? 

23- Vous y sentez vous en securite ici ? 

24- Quels sont les principaux problemes que vous rencontrez quotidiennement ? 

25- Avez-vous deja eut des problemes avec les autorites ? Si oui, pourquoi ? 

26- Quelles sont vos mobilites quotidiennes ? 

27- Les possibility spatiales a Beyrouth (Lieux interdits, lieux evites, lieux privilegies) 

28- Vous deplacez vous differemment les week-ends ? Quelles sont vos activites le week-end ? 

29- Avez-vous des rdv « communautaires » ? 

30- Etes-vous implique-e dans des associations au Liban ? Lesquelles ? 

30 bis si Community Leader : Comment etes-vous devenu-e CL ? Quest ce que cela signifie au 
quotidien ? Quelles sont vos responsabilites ? 

31- Est-ce que la situation des migrants a changer au Liban depuis votre arrivee ? Comment ? 

32- Comment vous sentez-vous au Liban, a Beyrouth, a camp/quartier ? 

33- Comment voyez-vous les possibility pour l’avenir ici ? (travail, droits, famille, bonheur) 

34- Avez-vous envisagez de partir du quartier, du Liban ? Pour aller ou ? 

35- Quels sont encore vos rapports avec votre pays d’origine ? (familiaux, envois d’argent, A/R, 
representations, projets) 

Remarques sur les conditions de l’entretien 
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Liste des entretiens formels 


1 - Les migrants au camp Mar Elias 



Prenom 

Nationalite 

Sexe 

Annee de 

naissance 

Annee 

d’arrivee au 

Liban 

Situation 

administrative 

Date de 

l’entretien 

1 

Sarah 

Ethiopienne 

Feminin 

1985 

2011 

Irreguliere 

Mars 2011 

2 

Maryam 

Ethiopienne 

Feminin 

1979 

1999 

Reguliere 

Mars 2012 

3 

Abu ‘Adil 

Soudanaise (nord) 

Masculin 

1964 

1992 

Reguliere 

Mars 2012 

4 

Mo’ase 

Soudanaise (nord) 

Masculin 

1980 

2000 

Reguliere 

Avril 2012- 

janvier 2014 

5 

Testa 

Ethiopienne 

Feminin 

1989 

2006 

Reguliere 

Avril 2012 

6 

Salomon 

Ethiopienne 

Masculin 

1978 

2005 

Reguliere 

Avril 2012 

7 

Abi 

Ethiopienne 

Feminin 

1980 

2002 

Reguliere 

Avril 2012 

8 

Mary 

Ethiopienne 

Feminin 

1990 

2007 

Reguliere 

Septembre 2012 

9 

Jenny 

Malgache 

Feminin 

1987 

2007 

Irreguliere 

Septembre 2012 

10 

Fassika 

Sri Lankaise 

Feminin 

1961 

1999 

Reguliere 

Septembre 2012 

11 

Asma 

Bangladaise 

Feminin 

1986 

2010 

Irreguliere 

Septembre 2012 

12 

Abed 

Soudanaise (sud) 

Masculin 

1983 

1998 

Reguliere 

Septembre 2012 

13 

Mounir 

Bangladaise 

Masculin 

1991 

2011 

Reguliere 

Septembre 2012 

14 

Roxanna 

Bangladaise 

Feminin 

1994 

2011 

Irreguliere 

Septembre 2012 


2 - Les migrants a Nab’a 



Prenom 

Nationalite 

Sexe 

Annee de 

naissance 

Annee 

d’arrivee au 

Liban 

Situation 

administrative 

Date de 

l’entretien 

15 

Rozny 

Nepalaise 

Feminin 

1989 

2007 

Irreguliere 

Mai 2012 

16 

Teejay 

Nigeriane 

Masculin 

1986 

2012 

Irreguliere 

Juillet 2012 

17 

Maya 

Malgache 

Feminin 

1979 

2007 

Irreguliere 

Octobre 2012 

18 

Aimee 

Malgache 

Feminin 

1978 

2003 

Irreguliere 

Octobre 2012 

19 

Emma 

Camerounaise 

Feminin 

1984 

2005 

Reguliere 

Octobre 2012 

20 

Djaloh 

Sierra Leonais 

Masculin 

1967 

1993 

Reguliere 

Octobre 2012 

21 

Mary 

Soudanaise (sud) 

Feminin 

1980 

2001 

Reguliere 

Novembre 2012- 

janvier 2014 

22 

Victor 

Soudanaise (sud) 

Masculin 

1975 

2000 

Irreguliere 

Novembre 2012 


3 - Les migrants a Sabra 







Annee 







Annee de 


Situation 

Date de 


Prenom 

Nationalite 

Sexe 


d’arrivee au 







naissance 


administrative 

l’entretien 






Liban 
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23 

Mounir 

Bangladaise 

Masculin 

1993 

2011 

Reguliere 

Mai 2012 

24 

Mohamed 

Bangladaise 

Masculin 

1990 

2010 

Reguliere 

Mai 2012 

25 

Zuleika 

Bangladaise 

Feminin 

1964 

1994 

Reguliere 

Aout 2012- 

janvier 2014 

26 

Zeinab 

Bangladaise 

Feminin 

1984 

2000 

Reguliere 

Aout 2012 

27 

Kanta 

Bangladaise 

Feminin 

1982 

2010 

Irreguliere 

Aout 2012 

28 

Anika 

Bangladaise 

Feminin 

1982 

2006 

Irreguliere 

Aout 2012 

29 

Kamal 

Bangladaise 

Masculin 

1980 

2008 

Reguliere 

Avril 2012-avril 

2015 


4 - Les migrants « community leaders » 



Prenom 

Nationalite 

Sexe 

Annee de 

naissance 

Annee 

d’arrivee au 

Liban 

Situation 

administrative 

Date de 

l’entretien 

30 

Aimee 

Malgache 

Feminin 

I960 

1998 

Reguliere 

Mars 2011 

31 

Teresa 

Philippine 

Feminin 

1962 

1991 

Reguliere 

Mars 2012 

32 

Francine 

Congolaise 

Feminin 

1986 

2005 

Irreguliere 

Mars 2012 

33 

Mala 

Sri Lankaise 

Feminin 

1952 

1982 

Reguliere 

Mars 2012 

34 

Priya 

Nepalaise 

Feminin 

1988 

2005 

Reguliere 

Mars-octobre 

2012 

35 

Dipendra 

Nepalaise 

Masculin 

1980 

1998 

Reguliere 

Mars 2012 

36 

Rahele 

Ethiopienne 

Feminin 

1980 

2001 

Reguliere 

Mars 2012 

37 

Salomon 

Nigeriane 

Masculin 

1962 

1991 

Reguliere 

Mars 2012 

38 

Zinzou 

Beninoise 

Feminin 

1966 

1997 

Reguliere 

Mars 2012 

39 

Falilou 

Malgache 

Masculin 

1968 

1997 

Reguliere 

Septembre 2012 

40 

Lucienne 

Malgache 

Feminin 

1972 

1996 

Reguliere 

Septembre 2012 


5 - Les marchands 



Nom du 

commerce ou du 

gerant 

Nationalite du 

responsable 

Lieu 

Origine de la clientele 

Date de l’entretien 

41 

Atallah Market 

Libanaise 

Dora 

Monde indien, Philippines 

Septembre 2012 

42 

Cyrenne Shop 

Libanaise 

Dora 

Philippines 

Septembre 2012 

43 

Cafe egypto- 

nepalais 

Egyptienne 

Dora 

Egyptienne, libanaise et 

nepalaise 

Septembre 2012 

44 

Gigi Shop 

Libanaise 

Dora 

Ethiopienne 

Septembre 2012 

45 

Jimmy Fast food 

Indo-libanaise 

Dora 

Monde indien 

Septembre 2012 

46 

Pamma Market 

Indo-libanaise 

Dora 

Monde indien, Philippines 

Septembre 2012 

47 

Nasser 

Soudanaise 

Dora 

Toutes nationality 

Septembre 2012 

48 

51 

Indienne 

Dora 

Monde indien 

Juin 2013 

49 

Charly Cargo 

Libanaise 

Karm al- 

Zeitoun 

Ethiopienne 

Mars 2012 


564 






50 

Barbar 

Palestinienne 

Bourj 

Hammoud 

Ethiopienne 

Septembre 2012 

51 

Brahim 

Egyptienne 

Nab’a 

Ethiopienne 

Septembre 2012 

52 

Salim 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

2012-2013 

53 

Shiraz 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

Mai 2012 

54 

Halal 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

Mai 2012 

55 

Fatima 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

Septembre 2012 

56 

Hassan 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

2012-2013 

57 

Bilal 

Bangladaise 

Sabra 

Bangladaise 

Juin 2013 

58 

Abu al-‘Ez 

Syrienne 

Sabra 

Toutes nationality 

2012-2015 

59 

Mohamed 

Libanaise 

Sabra 

Libanaise, palestinienne 

Juin 2012 

60 

Issa 

Libanaise 

Sabra 

Libanaise, palestinienne, 

syrienne 

Juin 2013 


6 - Les proprietaries de logements 



Prenom ou surnom 

Metier 

Nationalite 

Secteur 

Date de l’entretien 

61 

Abu Mohamed 

Epicier 

Palestinienne 

Mar Elias 

Mars 2011- avril 

2015 

62 

Oum Fahed 

Sans profession 

Libanaise 

Mar Elias 

Septembre 2012 

63 

Salim 

Retraite (cadre) 

Palestinienne 

Mar Elias 

Septembre 2012 

64 

Coco 

Boulanger 

Libanaise 

Bourj Hammoud 

Novembre 2012 

65 

Jacques 

Barbier-coiffeur 

Libanaise 

Karm al-Zeitoun 

Novembre 2012 

66 

Johny 

Comme^ant 

Palestinienne 

Bourj Hammoud 

Novembre 2012 

67 

Ra’fat 

Electricien 

Palestinienne 

Sabra 

Juin 2013 


7 - Les responsables locaux 



Nom 

Nationalite 

Fonction 

Lieu 

Date de 

l’entretien 

68 

G. Krikorian 

Libanaise 

Adjoint au Maire 

Bourj Hammoud 

Fevrier 2012 

69 

Anonyme 

Libanaise 

Mukhtar 

Dora 

Juin 2013 

70 

W. Bitar 

Libanaise 

Mukhtar 

Karm al-Zeitoun 

Mai 2013 

71 

I. Ramdan 

Libanaise 

Mukhtar 

Nab’a 

Mai 2013 

72 

M. Sadi 

Palestinienne 

President du Comite 

populaire 

Da’ouk 

Mai 2012 

73 

Abu ‘Ali 

Palestinienne 

President du Comite 

populaire 

Da’ouk 

Mai 2013 

74 

M. Kayali 

Palestinienne 

President du Comite 

populaire 

Sa’i'd Ghawache 

Septembre 2012 

75 

M. Issa Moussa 

Palestinienne 

President du Comite 

populaire 

Camp Mar Elias 

Mai 2012 

76 

Oum Hussein 

Palestinienne 

Membre du Comite 

populaire 

Gaza 1 

Mai 2012 
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President du Comite 




Brahim al-Coco 

Palestinienne 


Gaza 4 

Novembre 2012 




populaire 




9 - Les associations, les juristes et un ancien ministre du Travail 



Nom 

Fonction 

Association 

Ob jet 

Date de l’entretien 

78 

Sarah Chetti 

Benevole 

Caritas 

Soutien aux 

migrantes 

emprisonnees 

Mars 2011 

79 

Farah Salka 

Presidente 

Nasawiya 

Feministe 

Mars 2011 

80 

Rola Abimourched 

Salariee 

Kafa 

Lutte pour les droits 

des femmes 

Mars 2011 

81 

Anonyme 

Stagiaire 

Caritas 

Idem 

Novembre 2011 

82 

Anonyme 

Salariee 

Insan 

Scolarisation et 

droits des migrants 

Novembre 2011 

83 

Ali Fakhry 

President 

AntiRacism 

Movement 

Lutte contre le 

racisme 

Fevrier 2012 

84 

Karim el-Mufti 

Juriste 

- 

Droits de l’Homme 

Mars 2011 

85 

Nizar Saghiyeh 

Juriste 

Legal Agenda 

Activisme dans le 

champ juridique 

Mars 2012 

86 

Charbel Nahhas 

Economiste 

- 

Ministre du travail 

(juin 2011-fevrier 

2012) 

Mars 2012 


9 - Les agences de recrutement 



Nom 

Date d’ouverture 

Date de l’entretien 

87 

Moawad Services 

1998 

Septembre 2011 

88 

Yaldez 

1996 

Septembre 2011 


10 - Les responsables religieux evangelistes 



Nom 

Nationality 

Nom de 

l’institution 

Lieu 

Annee 

d’ouverture 

Date de 

l’entretien 

89 

Pasteur Sa’i'd Dhib 

Libanaise 

Life Center 

Nab’a 

2010 

Novembre 2012 

90 

Pasteur Robert 

Nigeriane 

Christ Victory 

Church 

Dora 

2005 

Novembre 2012 

91 

Pasteure Idowu 

Nigeriane 

Redeemed 

Christian 

Church of God 

Dora 

2012 

Novembre 2012 
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Habiter la ville sans droits 

LES TRAVAILLEURS MIGRANTS DANS LES MARGES DE BEYROUTH (LIBAN) 

ASSAF DAHDAH - THESE DE DOCTORAT EN GEOGRAPHIE PRESENTEE LE 3 DECEMBRE 2015 


Resume 

Cette these, qui s'inscrit dans le champ de la geographie sociale et radicale, traite des rapports de 
domination a Beyrouth a travers I'habiter des travailleurs migrants dans les marges urbaines. 
Population aux ressources faibles, discriminee et stigmatisee dans une ville fragmentee, les 
travailleurs migrants originaires d'Afrique et d'Asie tentent malgre tout de prendre place dans la 
capitale libanaise. L'approche micro et croisee de lieux - Bourj Hammoud, Karm al-Zeitoun, Sabra 
et le camp palestinien de Mar Elias - et de leurs habitants montre I'imbrication des temps longs et 
courts des migrations, les frottements entre les logiques communautaires et mercantiles des 
eta b I is et celles plus chaotiques des nouveaux venus. Si les marges beyrouthines constituent des 
« sas » d'insertion, des lieux ouverts oil s'enchevetrent des dynamiques multi-scalaires, elles n'en 
restent pas moins des espaces d'exclusion et de pauvrete oil les modalites du vivre-ensemble sont 
continuellement animees et fragil isees par les injustices sociales et les inegalites citoyennes. A 
travers I'etude des mobilites, du systeme locatif et de I'acces au logement, et enfin du dispositif 
commercial ethnique, ce travail, base sur une enquete qui mobilise I'observation des espaces, les 
entretiens realises avec les differents acteurs et I'outil video, met en exergue les realites 
complexes de ces marges urbaines. II expose leurs transformations contemporaines, mais 
egalement les tensions locales generees par une crise sociale, economique et politique libanaise et 
moyen-orientale, revelees ici via le prisme de la mondialisation migratoire. In fine, cette these 
interroge de maniere a la fois decentree, heterodoxe et ordinaire un ordre urbain generalement 
apprecie sous I'angle du confessionnalisme politique et questionne en miroir la nature du regime 
politique libanais. 

Mots-cles : habiter (regime d'), droit a la ville, mobilites, lieux, marges urbaines, informalite, 
inegalites, Beyrouth . 

Abstract 

This thesis of social and radical geography focuses on power relations in Beirut through an analysis 
of the housing of migrant workers in the outskirts of the city. As a population with few resources 
and subject to discrimination and stigmatization, African and Asian migrant workers nevertheless 
try to find lodgings within the capital. Taking a micro and intersected approach to the study of 
specific neighbourhoods (Bourj Hammoud, Karm al-Zeitoun, Sabra and the Palestinian camp of Mar 
Elias) and their inhabitants reveals the interweaving of long- and short-term migrant groups and 
frictions between the commercial interests of the existing community and those, admittedly more 
chaotic, of newcomers. While the outskirts of Beirut have now become a transition zone, spaces in 
which new plural dynamics are emerging at various levels, they are also spaces of exclusion and 
poverty, where the coexistence of these communities is constantly being challenged and weakened 
by instances of social injustice and civil inequality. This study of mobility, rental accommodation, 
access to housing and the ethnic economy draws on observations of spaces, interviews with actors 
and video films and provides insights into the complex realities within a marginal urban population. 
It also highlights contemporary transformations and local tensions caused by the social, economic 
and political crisis in Lebanon and the Middle East through the prism of international migration. In 
fine, this thesis takes a decentralized, heterodox and ordinary approach to analysing an urban 
structure usually observed from the perspective of confessional politics and, at the same time, 
questions the overall Lebanese political regime. 

Keywords housing (regime of), right to the city, mobilities, places, urban margins, informality, 
inequalities, Beirut. 
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